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N° XII. 



Lettré de M. Richard TValckér, 

anglois à Naples , au vicomte Castlereagh t 
en daté du 7 mars i8i5 ( 1 ). , 


M 


YLORD, 


M. Fagan étant parti d’ici, la charge du con- 
sulat a passé sur moi en ma qualité de vice- 

— H I. 

(1) Traduite de l'anglais. 

Tome v»i. 


X 


/ 


( 2 ) 

consul , à laquelle j’ai eu l’honneur d’être nommé 
provisoirement par lord W.Bentinck, jusqu’à 
ce que la volonté des ministres de S. M. soit 
connue. 

En couséquence, j’ai l’honneur de prévenir 
V. S. que , par suite de la nouvelle importante 
et surprenante de la fuite de Buonaparte de 
l’ile d'Elbe , qui a eu lieu le 26 dernier , avec 
12 ou 1400 hommes , sur cinq ou six vaisseaux 
de transport et une corvette , et avec des provi- 
sions pour cinq ou six jours, ainsi qu’on l’a an- 
noncé ici, un conseil de cabinet extraordinaire 
a été tenu hier , et je reçus la nuit dernière du 
duc de Gallo une note par laquelle il me de- 
mande avec instance de le .voir ce matin. 

Y étant arrivé , il me dit que le Roi l’avoit 
spécialement chargé de m’avertir officiellement, 
comme la seule personne publique appartenant 
au gouvernement Britannique qui se trouvât à 
Naples , que S. M. a déclaré en conseil , dans les 
termes les plus forts , sa résolution ferme et 
très-décidée de cultiver et conserver l’amitié de 
la Grande-Bretagne , politiquement et commer- 
cialement , et que , quels que soient les évène- 
mens qui pourront résulter de celte circons- 
tance extraordinaire, sa détermination de s’at- 
tacher, par tous les moyens qui seront en son 
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pouvoir , aux intérêts de la Grande-Bretagne , 
étoit inébranlable : c’est le terme même dont il 
se servit en françois. 

Sa Grâce me requit de transmettre à V. S. 
cette information , qui est le résultat de la 
conférence , par un courrier du cabinet qu’il 
envoie ce matin à Londres. 

J’ai omis de dire que j’ai pris la liberté de 
répondre au duc que je n'avois pas douté de la 
résolution que prendroit le Roi ; mais que 
j’étois heureux qu’elle me fût annoncée par une 
si haute autorité. 

Il paroit qu’on ne connoit ici aucunes parti- 
cularités sur le dessein de Buonaparte, et quand 
cela seroit , V. S. les connoitroit naturellement 
long-temps avant de pouvoir les recevoir par 
moi. 

Etant sans instruction , j’ai été obligé de me 
conduire d’après mon propre jugement, et si 
je me suis trompé , ce fut sans intention ; 
mais jfe serois extrêmement heureux d’être fa- 
vorisé des ordres de V. S. pour diriger ma con- 
duite : je m’y conformerai absolument. 

Le courrier attend ma lettre : je n’ai plus qu’à 
assurer Y. S. que quels que soient les évène- 
mens qui arriveront ici, et qui puissent inté- 
resser le gouvernement Britannique , je ne né- 


figerai aucune occasion de les faire connoitre 
aussi promptement que possible. 

Je suis, avec le plus profond respect, etc* 
Signé Richard Walker. 

N° XIII. 

Ecçtrait d’une ■ dépêche du vicomte Castle -• 
rcagh 7 adressée au duc de Wellington , du 
département des affaires étrangères , le 
.24 mars i 8 i 5 (1). 

.Je vous envoie une communication que j’ai 
reçue de Murat par le chevalier Tocco, qui a 
résidé ici , comme M. Waleker à Naples , sans 
caractère accrédité. 

Le Prince - Régent me chafge de prévenir 
Votre Grâce qu’on a averti M. Tocco qu’on ne 
peut donner à Londres aucune réponse à son 
ouverture , et que la décision sera prise par 
Votre Grâce (à laquelle la proposition ^eroit 
transmise cette nuit) , de concert avec les autres 
puissances réunies çn congrès. 

J’ai l’honneur d’adresser à Votre Grâce une 
dépêche de M. Toeçp nu duc de Campochiaro , 


(1) Traduit de l’anglois. 
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par laquelle il transfère , de la part de sa cour , 
au duc, la négociation au sujet de cette dé- 

N» XIV. 



Extrait d’une dépêche du duc de Wellington 
au vicomte Castlcreagh , datée de Vienne 
le 25 février i8i 5 (i). 

On a reçu des avis d’Italie que Murat fait 
de grands efforts pour augmenter so|i armée 
par des levées forcées dans la Marche d’An- 
cône , et qu’il encourage le parti des indépen- 
dans en Italie , en conférant des décorations et 
donnant des places aux individus de ce parti 
qui se sont fixés sous la domination napo- 
litaine. 

Je vous adresse une ndte que le duc de Cam- 
pochiaro a présentée, il y a dix jours, au prince 
Melternicb. Le duc de Campochiaro le prévint 
en même temps qu’il étoit chargé de demander 
le passage par le territoire autrichien en Italie , 
pour 80,000 hommes qui paieroient tout ce 
qu’ils consommeroient. 11 communiqua au 
Prince les instructions qu’il avoit reçues pour 
présenter au prince de Talleyrand une note dans 


(1) Traduit de l’anglois; maisl’annexeest en françois. 
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laquelle il étoit chargé de Jui demander si la 
France regarde le roi de Naples comme un al- 9 
lié de l’Autriche, et, dans ce cas, si elle est 
intentionnée de maintenir les relations pacifi- 
ques établies par le traité de Paris , et de re- 
connoître S. M. comme roi de Naples. 

La réception de la note incluse par le prince 
de Metternich , et la demande d’uB passage pour 
80,000 hommes ont enfin engagé le cabinet 
Autrichien à prendre des mesures pour assurer 
la tranquillité de l’Italie ; depuis deux jours on 
a adressé des ordres pour faire marcher, dans 
les provinces italiennes , un corps de troupes , 
qui fera monter à i 5 o,ooo honvnes la force ! 

disponible qui s’y trouve. 

Le prince de Metternich a aussi présenté au 
prince de Talleyrand et au duc de Campochiaro 
une note dans laquelle il les avertit que S. M. I. 
est décidée à maintenir la tranquillité de l’Ita- 
lie , et à regarder comme ennemie toute puis- 
sance qui y feroit marcher des troupes. 

ANNEXE. 

Note présentée au prince de Metternich par le 
duc de Campochiaro , en date de Vienne 
le 25 janvier i 8 i 5 . 

Pâr l’art, premier du traité de paix conclu le 
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3 o mai 1 8 \l \ , à Paris, entre les cours de Vienne 
et des Tuileries , il a été stipulé qu’il y auroit , 
à compter du jour de la signature du traité , 
paix, et amitié entre S. M. l’Empereur d’Au- 
triche et ses alliés , d’une part , et S» M. le roi 
de France, d’autre part. 

S. M. le roi de Naples fait partie de la coali- 
tion qui a donné la paix à la France ; et étant 
allié de l’Autriche, en vertu du traité d’alliance 
du 1 1 janvier 1814 , il est bien évident qu’il se 
trouve compris dans la paix de Paris , de la 
même manière que sy trouvent S. M. le roi de 
Bavière , autre allié de l’Autriche , et les sou- 
verains alliés des autres puissances qui ont signé 
le traité du 3 o mai. 

On pourroit produire , à l’appui de ce lait , 
s’il n’étoit pas assez clair par lui-même , la dé- 
claration faite, le 4 juin i 8 i 4 > par S. M. le roi 
Louis XVill à la chambre des députés du par- 
lement françois, portant qu’il avoit signé avec 
les quatre premières puissances coalisées, une 
paix dans laquelle étoient compris leurs alliés , 
c’est-à-dire, tous les princes de la chrétienté, 
parmi lesquels on ne pourra pas certainement 
nier un poste à S. M. Napolÿaine. 

D’après cela , le ministre plénipotentiaire de 
S. M. le roi de Naples , accrédité près les puis- 
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6ances coalisées , s’empressa de solliciter la cour 
de France de reconnoître son auguste souverain 
suiyant les formes diplomatiques. Mais M. le 
prince de Bénévent lui fit observer, que n’ayant 
pas connoissance officielle de l’alliance existante 
entre les cours de Naples et de Vienne, le 
cabinet des Tuileries ne pouvoit pas se porter à 
regarder le roi de Naples comme compris dans 
le traité de paix du 3o mai 1814. 

En conséquence de cette observation , et sur 
la demande du ministre Napolitain, S. A. mon- 
sieur le prince de Metternich , ministre d’état , 
des conférences et des affaires étrangères de 
S. M. l’Empereur d’Autriche , voulut bien 
communiquer officiellement, et pour l’objet 
sus-énoncé , le traité du 1 1 janvier , à M. le 
prinee de Bénévent, 

Ainsi, le cabinet des Tuileries ne pouvoit 
pas , sans se mettre en contradiction avec lui- 
même , et sans une mauvaise foi manifeste , 
différer encore de reconnoître formellement 
S. M. Napolitaine , après qu’il fut convaincu , 
par la communication officielle du cabinet Au- 
' trichien , de l’alliance existante entre les cours 
de Naples et de Vienne. 

Cependant le ministre françois cberchoit à 
traîner l’affaire en longueur. Mais enfin , après 
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plusieurs explications qui eurent lieu entre lui 
et le plénipotentiaire de S. M. Napolitaine , 
M. le prince de Bénévent lui fit pressentir que 
S. M. T. C. , étroitement liée avec la famille 
royale de Sicile , ne pouvoit pas se décider à 
reconnoître le roi de Naples avant l’époque du 
congrès. Mais il ajouta, qu’en attendant, la 
France se considéroit en paix avec le roi de Na- 
ples , et que , hormis les formes diplomatiques, 
il y auroit entre les deux pùissances toutes les 
relations d’amitié et de commerce. 

En effet le plénipotentiaire Napolitain ayant 
adressé plusieurs notes au ministre françois, 
il lui a toujours répondu officiellement en le 
traitant de ministre de S. M. le roi de Naples. 
Tous les prisonniers napolitains qui se trou- 
voient en France ont été renvoyés ; les consu- 
lats napolitains ont toujours été en activité 
dans les ports de France ; des bàtimens de 
guerre et de commerce ont été réciproquement 
admis dans les ports des deux royaumes ; et 
les pavillons et les sujets respectifs y ont joui 
de toute la faveur et de la protection des deux 
gouvernemens. 

Toutes ces circonstances avoient confirmé le 
roi de Naples dans l’opinion que, si S. M.T. C. 
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différoit de le reconnolttc, on ne devoit pas 
attribuer ce retard à de mauvaises intentions ; 
mais à de simples convenances de famille. Ainsi 
S. M. Napolitaine , en cultivant les bonnes 
relations établies. entre ses états et la France, 
attendoit de la marche des négociations , sa 
reconnoissance formelle de la part de S. M. 
Très-Chrétienne. 

Mais les négociations auxquelles a donné lieu 
la réunion du congrès général des puissances 
européennes à Vienne , ont fait connoitre aux 
soussignés, ministres plénipotentiaires de S. M. 
le roi de Naples , que les dispositions de la 
France ne sont pas telles que le Roi avoit droit 
d’attendre d’une puissance amie , et d’un sou- 
verain qu’il a contribué par tous ses moyens à 
placer sur le trône. 

Dans cet état de choses , S. M. le roi de 
Naples s’adresse avec confiance à S. M. l’Em- 
pereur d’Autriche, son auguste et puissant 
allié , afin qu’il veuille bien employer toute son 
influence pour engager la cour de France à 
respecter l’engagement qu’Elle a pris par l’ar- 
ticle premier du traité de Paris, d’être en paix 
avec tous les alliés de l’Autriche , et par con- 
séquent avec la cour de Naples* S. M. le roi de 
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Naples croit d’autant plus pouvoir compter sur 
les bons offices de S. M. I. , que la démarche 
pour laquelle il les réclame , n’est qu’une suite 
de l’article 10 du traité du 11 janvier, portant 
qu’il ne sera conclu ni paix ni trêve , de part ou 
d’autre, sans y comprendre réciproquement les 
deux parties. 

S. M. Napolitaine se flatte que S. M. l’Em- 
pereur d’Autriche voudra mettre d’autant plus 
de sollicitude à faire ces offices , qu’il est à pré- 
voir que si I on souffre que la France commette 
une infraction aussi révoltante au traité de Paris, 
en agissant hostilement contre un allié de l’Au- 
triche , sans la moindre provocation , elle ne 
sera pas plus religieuse à respecter les autres 
stipulations du traité. 

Les soussignés prient S. A.monsieur le prince 
de Mettemich de vouloir bien porter cette note 
à la haute connoissance de S. M. l’Empereur 
d’Autriche et de ses augustes alliés , et de faire 
connoitre ensuite aux soussignés le résultat des 
démarches que le cabinet de Vienne aura faites 
auprès du gouvernement françois , et avec les 
autres puissances qui ont signé le traité de Paris 
pour l’objet sus-mentionné. 

Les soussignés saisissent cette occasion pour 
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réitérer à S. A. monsieur le prince de Metter- 
nich les assurances de leur haute considération. 

Le duc de Campochiaro. 

Le prince de Cariati. 

N° XV. 

Extrait d'une dépêche du duc de Wellington 
adressée au vicomte Castlereagh , en date 
de Vienne le a5 mars i8i5 (i). 

Le duc de Campochiaro est venu chez moi , 
il y a quelques jours, avec le prince de Cariati» 
pour m’informer qu’aussitôt que Murat eut 
appris , le 5 de ce mois , à Naples , le départ 
de Buonaparte de l’ile d’Elbe , il avoit convo- 
qué son conseil et lui avoit fait connoîtte sa 
résolution de persister dans son alliance avec 
l’Empereur d’Autriche, et l’avoit chargé (lui, 
duc de Campochiaro) de faire connoître cette 
résolution aux ministres d’Autriche et aux plé- 
nipotentiaires des alliés, réunis à Vienne. 

Il fit la même communication verbale au 
/ 

prince Metternich , au prince Talleyrand , et à 
tous les autres ministres. 

Trois jours après, le 25 , le prince de Met- 


(t) Traduit de l’anglois. 
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ternich reçut de Naples l’avertissement que 
toute l’armée napolitaine étoit en mouvement 
vers la frontière ; que les chevaux et équipages 
de campagne de Murat avoient été envoyés à 
Ancône, et que lui-même devoit les suivre 
incessamment et établir son quartier-général 
dans cette place. Cependant le ia il n’étoit pas 
encore parti. 

11 paroit que quelques jours après le 5 mars, 
il a manifesté un vif intérêt à ce qui se passoit 
en France , et a été très-agité. 

Il avoit eu de fréquentes entrevues avec cer- 
tains officiers françois établis à Naples , et en 
avoit dépêché plusieurs en France ; et il avoit 
donné ministre d’Autriche , c omte Miér , 
des réponses très -peu satisfaisantes, tant à 
l’égard de la conduite qu’il alloit observer 
dans la lutte qui probablement va avoir lieu en 
France , que#par rapport au mouvement que 
ses troupes faisoient vers la frontière. 

Par la même occasion on reçut de Rome des 
nouvelles, par lesquelles il paroit qu’il a prévenu 
Lucien Buonaparte d* son intention d’entrer 
dans les États du Pape , et de diriger une co- 
lonne sur Rome , et que Lucien , pensant que 
la mesure étoit sur le point de s’exécuter , en a 
averti le Pape. 



( >4 ) . 

On pense que la non-réussite de Buona- 
parte à Anti-bes, dont on avoit reçu la nou- 
velle à Naples , avoit engagé Murat d’arrêter la 
marche de ses troupes , et de retarder son dé- 
part de Naples ; mais qu’il reprendra son plan 
et l’exécutera, aussitôt qu’on aura la nouvelle 
des premiers succès de Buouaparte. 

Ces renseignemens sur la conduite de Murat r 
réunis aux preuves que V. S. m’a transmises 
dans sa dépêche du 12 de ce mois , de la trahi- 
son de Murat dans la dernière guerre , parais- 
sent avoir convaincu les puissances assemblées 
ici, de la nécessité absolue de l’attaquer sur-le- 

D’après les dernières nouvelles , tou^ l’Italie 
étôit tranquille; il paraît que l’expédition de 
Buonaparte en France y a occasionné beaucoup 
de mécontentement et de terreur. 

Je ne doute pas que Murat n’aillqse mettre en 
avant aussitôt qu’il apprendra le succès de Buo- 
naparte ; et s’il trouve que les Autrichiens ne 
se soumettent pas patiemment à ses envahisse- 
mens,il se proclamera probablement roi d’Ita- 
lie, et essaiera de révolutionner ce pays. 
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Lettre du due de Wellington au vicomte de 

Castlereagh , en date de Vienne, le 28 mars 

i8i5 ( 1 ). 

Mylord , 

Je vous adresse une note du prince de Met- 
ternich, qui renferme une lettre du feld-maré- 
chal Bellegarde, du 20 mars, et une autre que 
lord William Bentinck a écrite le 2 1 mars au 
feld- maréchal Bellegarde, prononçant l’opinion 
de S. S. qu’une attaque du maréchal Murat met- 
troit fin à l’armistice qui a lieu entre lui et les 
troupes de S. M. 

J’inclus également la copie de la réponse que 
j’aifaite au prince deMetternich,etqui renferme 
la copie d’une lettre par moi adressée à lord 
William , sur la situation dans laquelle il se 
trouvera , et sur les mesures qu’il seroit à dé- 
sirer qu’on adoptât sur-le-champ , dans le cas 
où Murat attaquât les Autrichiens. 

Comme le temps approche où les Autri- 
chiens commenceront leurs opérations contre 
Murat , je demande la permission de soumettre 


(1) Traduite de l’auglois. 
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à Y. S.Tidée de donner à lord William Ben-» 
tinck l’ordre de coopérer avec eux , pour la 
même fin que j’ai exposée dans le cas où ils sc- 
r.oient attaqués par Murat. 

Signé Wellington. 


Annexe i. 

» 

Note du prince de Metternich au duc de 
TV ellington , daté* de Vienne le 28 mars 
1 8 1 5 . • 

* • * . 1 • 

Le ministre d état et des affaires étrangères 
de S. M. I. et R. A. vient de recevoir , 
de M. le maréchal comte de Bellegarde , un 
rapport de Milan, du ai mars, auquel est joint 
Une lettre qui lui a été adressée par lord Ben- 
tinck, et il s’empresse de transmettre des copies 
de l’un et de l’autre à S. E. M. le duc de Wel- 
lington. 

La manière dont lord Bentinck envisage les 
conséquences des mouvemens du roi Joachim, 
répond entièrement à la marche que la cour de 
Vienne est dans l'intention de tenir à l’égard du 
gouvernement napolitain. Le soussigné n’hésite 
donc pas à inviter S. E. M. le duc de Welling- 
ton à vouloir bien confirmer lord Bentinck dans 
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l'exécution des démarches qu’il se proposoit , 
et dans s» disposition à agir dans une parfaite 
intelligence avec M. le maréchal comte de 
Bellegarde. Le soussigné doit également y ajou- 
ter la prière que S. E. M. le duc de Wellington 
veuille bien adresser des directions analogues 
â MM. les commandans des forces maritimes 
de S. M. Britannique dans la Méditerranée et 
l'Adriatique, afin qu’ils s’opposent aux opéra- 
tions du gouvernement napolitain , qui ne 
pourroient être considérées que comme hos- 
tiles par l’une et l’autre des deux cours. 

De son côté , le ministre d’état et des affaires 
étrangères , ne diffère pas d’approuver les dé- 
marches de M. le comte de Bellegarde. 

Il a l’honneur de renouveler à S. E. M. le 
duc de Wellington l'assurance de sa haute con- 
sidération. 

Signé Metternich. 


TOME VU. 
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ANNEXE 3. 

Extrait d'un rapport de M. le feld-maréchal 
comte de Bellegarde , en date de Milan , du 
31 mars i8i5. 

J’ai l’honneur de vous tftnsmettre la copie 
d’une dépêche que je viens de recevoir dans 
l’instant de lord Bentinck , qui m’a été apportée 
par un courrier qu'il envoyoit à Londres. Je 
lui répondrai demain à ses questions \ j’adhé- 
rerai surtout à la seconde , car il ne peut que 
nous être avantageux si le Roi se trouve dans 
la nécessité de s’expliquer vis-à-vis de lord 
Bentinck sur la question qu’il veut lui adresser. 
Je chercherai surtout à m’assurer des disposi- 
tions de lord Bentink pour le cas où le roi de 
Naples en viendroit à des hostilités contre 
nous. 

Le passage d’une partie de la flotte napoli- 
taine du détroit de Messine dans l’Adriatique, 
est un objet qui mérite notre attention , et qui 
indique clairement, que tous les moyens du 
Roi sont dirigés contre nous. 
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Lettre de lord Jf^illiam Bentinck au feld~ 
maréchal comte de Bellegarde , datée de 
Gènes le ao mars i8i5. 

v 

J’ai reçu de mylord Burghersh , ministre de 
S. M. Britannique à Florence , l’intelligence 
communiqué à Sa Seigneurie par M. Lebzeltern , 
et dont V. E. vraisemblablement aura aussi eu 
part, que le maréchal Murat étoit sur le point de 
mettre son armée en mouvement. Je désirerois 
savoir de V. Ê. , en cas que cet évènement 
eût lien , jusqu’à quel point vous considéreriez 
une pareille démarche comme une infraction 
du traité, actuellement existant entre l’Autri- 
che et le gouvernement napolitain , et jusqu’où 
elle devroit être envisagée comme un acte de 
positive hostilité. 

Je propose cette question à Y. E. pour les 
raisons suivantes: 

i° Comme l’armistice conclu par moi^avec 
le gouvernement de Naples fut une suite du 
traité fait par l’Autriche , il devenoit donc 
partie de cette même transaction , et il semble 
naturel , que si ce traité est violé, l’armistice 
doit aussi être virtuellement enfreint. 
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3° Si la conduite du maréchal Murat est 
seulement suspecte , il seroit peut-être conve- 
nable de ma part (et je souhaiterois savoir vos 
sentimens à ce sujet), de demander un éclair- 
cissement à l’égard d’une conduite laquelle, si 
elle est hostile à l’allié de S. M. Britannique , 
doit l’être aussi à S. M. même. 

3° Que si le maréchal Murat est finalement 
en guerre avec l’Autriche , il paroltroit être du 
devoir des commandans des forces britanni- 
ques , tant par mer que par terre, dans la Médi- 
terranée, de s’opposer, autant qu’il leur seroit 
possible, à ses opérations. 

Des nouvelles reçues hier de la Sicile, rap- 
portent qu’une division de la flotte napolitaine 
avoit dépassé le détroit de Messine, se dirigeant 
vers l’Adriatique. 

J’ai l’honneur d’être , etc. 

Signé Bentinck# 
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Lettre du due de Wellington au prince de 
Metternich , datée de Vienne le û3 mars 
1 8 1 5 (i). 

Mon Prince , 

♦ 

J’ai eu l’honneur de recevoir la note de Y . A. , 
dans laquelle vous avez inclus une copie d’une 
lettre du 21 mars, dufeld-maréchalBellegarde, 
et une autre du 20 mars de lord W. Bentinck, 
en conséquence de laquelle j’ai écrit à lord W. 
Bentinck une lettre dont j’adresse copie à V- A. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé Wellington. 


annexe 5. 

Lettre du duc de Wellington au lord W. Ben- 
tinck , datée de Vienne le 23 mars i8i5 ( 2 ). 

Mylord , 

Le prince de Metternich m’acommuniquéune 
copie de la lettre que Y. S. a écrite le 20 mars 
au feld-maréchal Bellegarde , et dans laquelle 


(1) Traduite Je l’anglois. 
(a) Idem. 
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V. S. donne son opinion d’après laquelle, dans 
le cas où Murat feroit avec ses troupes un mou- 
vement qui seroit considéré comme un acte 
d’hostilité et une rupture du traité avec l’em- 
pereur d Autriche , V. S. regardevoit comme 
rompu l’armistice qui subsiste entre S. M. et 
Murat. 

Je vous préviens que je suis parfaitement da 
meme avis , et que j ai des raisons de croire que 
cette opinion est conforme à celle du gouver- 
vernement de S. M. 

Dans le cas où le maréchal Murat attaquât 
les Autrichiens en Italie, il est à désirer que 
V. S. fit tout ce qui dépend de vous pour 
soutenir ces derniers , et que V. S. avertît 
les officiers qui commandent les vaisseaux de 
S. M. dans la Méditerranée, que cet armistice 
est fini, le cas échéant, de manière qu’ils pus- 
sent coopérer avec les troupes autrichiennes , 
et particulièrement protéger et soutenir le pas- 
sage des troupes autrichiennes de la Dalmatie 
sur la côte opposée. 

Il seroit à souhaiter que dans ce cas l’officier 
qui commande les troupes de S. M. dans les 
Scpt-Isles, reçût l’ordre d’assister les corps 
autrichiens, en Dalmatie , soit par des bâtimens 
de transport, soit en détachant, pour agir de 
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concert avec les Autrichiens , dqs troupes aussi 
loin que cela peut être en son pouvoir, et que 
cela s’accorde avec la sûreté des possessions 
qui lui sont confiées. ' • 

Dans le même cas , et en supposant , ce quj 
est probable, que les Autrichiens sont en état 
de prendre l’offensive contre Murat , il seroit 
inutile de faire remarquer à V. S. combien il 
seroit à désirer qu’on coopérât avec les Autri- 
chiens depuis la Sicile. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé Wellington. 

N» XVII. 

• \ 

Dépêche de lord Clancarty au vicomte Cast~ 
lereagh , en date de tienne , /e i5 avril 

i8i5 (i). 

Mylord , 

Les copies ci-jointes des notes officielles du 
duc de Campochiaro et du prince Cariati,etde 
la réponse du prince deMetternich à l’une d’elles, 
feront connoître à V. S. l’état des affaires entre 
ce pays et celui de Naples ; la dernière vous 


(i) Traduite de l’auglois. 
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instruira que le gouvernement autrichien a 
regardé l’attaque des postes avancés de l’ar- 
mée par Murat , comme une déclaration de 
guerre , quelle a été acceptée , et que les deux 
états sont dans ce moment dans un état ma- 
nifeste et armé d’hostilités. A ces pièces j’ai 
l’honneur d’ajouter une traduction de la décla- 
ration autrichienne qui a été publiée ici le io 
de ce mois. 

Je suis heureux de pouvoir informer V. S, 
que le commencement de cette guerre a été 
favorable aux armes impériales. Leur quartier- 
général a été, et d’après les dernières nouvelles, 
est encore à Bogelo en deçà du Pô; l’avant- 
garde , sous le général Bianchi, a été entre Bo- 
logne et Ferrare. 11 parolt qu’on avoit le projet 
de faire retirer celui-ci , lorsque Murat avancera, 
pour défendre la ligne du Pô jusqu’à ce que les 
renforts considérables qui sont en route aient eu 
le temps d’arriver, et que le général Nugent qui 
a été détaché pour cela , par les défilés de la 
Toscane , puisse opérer sur les derrières de l’en- 
nemi. Le prince de Metternich m’a lu le rap- 
port olficiel qui est arrivé .du quartier-général ; 
il annonce que l’avant - garde de l’armée au- 
trichienne a eu une forte affaire avec Murat , 
dans laquelle celui-ci a été repoussé , avec une 
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perte de quelques centaines de tués , blessés 
ou prisonniers. Cette affaire eut lieu sur le Pi- 
naro. Le général Bianchi , avec ses troupes , se 
retira sans autre empêchement , jusqu’à Borgo- 
forle. 

J’ai l'honneur d’inclure encore copie d’une 
dépêche, qu’à la demande du prince de Metler’ 
nich j’ai cru de mon devoir d’écrire à lord W. 
Bentinck , et’dans laquelle des copies des pièces 
A , B et C, transmises aux alliés, sont incluses 
pour l’information de V. S. 

J’ai l’honneur, etc. • f 

Signé Clancarty, 


ANNEXE I. 

Note remise à Vienne , le 8 mars i8i5, au 
vicomte Clancarty, par le duc de Cantpo- 
chiaro et le prince de Cariati. 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires 
de S. M. le roi de Naples au congrès de Vienne, 
s'empressent, d’après les ordres de leur cour, 
de communiquer ù S. E. nrylord Claacarty , 
premier plénipotentiaire de S. M. Britannique 
audit congrès , une note qu’ils ont adressée sous 
la même date au cabinet de Vienne. 



( ) 

Ils prient $. E. de vouloir bien porter cette 
pièce à la connoissance de son gouvernement , 
qui pourra y trouver les explications les plus 
amples sur les motifs impérieux qui ont déter- 
miné S. M. Napolitaine à faire marcher ses 
troupes sur le Pô, non moins que les vœux 
sincères quelle forme pour la continuation de 
la paix. 

C’est uniquement pour en assurer sa durée 
dans *es états et à ses peuples; c’est pour «e 
mettre en mesure contre les préparatifs ex- 
traordinaires de guerre qu’on fait en Italie , et 
contré la réverbération des évènemens surve- 
nus en France , que le roi de Naples s’est vu 
forcé à reprendre les anciennes positions qu’il 
occupoit sur le Pô à la fin de la dernière guerre. 

Mais il n’a eu d’autre but que celui d’acqué- 
rir enfin les sûretés et les garanties qu’il a en 
vain sollicitées pendant la durée du congrès , 
et qui lui sont dues en force de son traité d’al- 
liance avec la cour de Vienne , auquel l’An- 
gleterre a prêté son concours et son consente- 
ment. 

Le roi de Naples ne doute pas qu’éclairé sur 
ses vraies intentions, le gouvernement anglois 
ne veuille concourir et employer sa puissante 
influence auprès des autres puissances pour 
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satisfaire les justes désirs de S. M. Napolitaine, 
qui, de son côté, s’empressera de faire tout ce 
qui dépend d’elle pour prouver au monde en- 
tier son sincère désir de la paix, et pour ci- 
menter les relations d’amitié et de commerce 
qui existent heureusement entre lescoifronnes 
d’Angletérre et de Naples. 

Les soussignés, etc. 

Le duc de Campochiako. 

Le prince de Cariati. 


ANNEXE 3. 

Note des mêmes , remise le même jour au priiiee 
de Metternich. 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires 
de S. M. le roi de Naples au congrès de Vienne, 
ont reçu l’ordre de leur cour de faire la réponse 
suivante à la note et â la lettre officielle de S. A. 
monsieur le prince de Metternich , ministre 
d’état et des affaires étrangères de S. M. l’em- 
pereur d’Autriche, en date du 26 février der- 
nier. 

Toujours animé du plus vif et sincère désir 
de conserver les rapports les plus intimes d’a- 
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mitié et d’union avec S. M. l’empereur d’Au- 
triche, son auguste allié, et d’être en paix avec 
toutes les puissances, le Roi n’a cessé de faire, 
pendant la durée du congrès, tous ses efforts et 
tous les offices possibles pour cimenter son 
alliance avec la cour de Vienne , et pour se 
mettre en relations directes avec les autres 
cours de l’Europe. 

A cet effet, le Roi a fait solliciter à diffé- 
rentes reprises le cabinet de Vienne de con- 
clure un nouveau traité d’alliance , conformé- 
ment à l’article 5 , secret, de celui du 1 1 janvier 
1814 ; il a offert à S. M. I. et R. A. la coopé- 
ration de toutes ses forces pour le maiutien de 
la tranquillité italienne, et il a mis même une 
partie de ses troupes à la disposition du com- 
mandant supérieur autrichien en Italie, en cas 
qu’il pût en avoir besoin , pour rétablir ou en- 
tretenir le bon ordre dans les provinces ita-.. 
liennes appartenantes à la maison d'Autriche. 
H n’a omis enfin aucun moyen pour donner à 
S. M. I. et R. A. les preuves les plus convain- 
cantes de son constant dévouement et de son 
entier abandon; 

S. M. Napolitaine se flattoil qu’une conduite 
si franche et si loyale auroit mérité une réci- 
procité parfaite delà part 'de la cour de Vienne, 
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et qu’elle auroit agi enfin avec toute l’énergie et 
l’efficace d’un bon et fidèle allié , pour l’ac- 
complissement du traité du n janvier 1814. 

On ne sauroit expliquer autrement que par 
un excès de confiance, la facilité avec laquelle 
la cour de Naples s’est abandonnée au cabinet 
de Vienne pendant les négociations du congrès , 
tandis qu’il a toujours décliné toutes les sollici- 
tations que les soussignés lui ont adressées 
pour obtenir l’exécution des engagemens qu’il 
avoit contractés par son alliance avec leur cour, 
et tandis que les notes que les soussignés lui ont 
adressées, et une lettre autographe même du 
Roi à S. M. l’empereur d’Autriche, contenant 
les protestations et les offres les plus amicales, 
sont demeurées sans réponse. 

Et lorsque, pour la première fois, le cabinet 
de Vienne a rompu ce fatal silence , il a intimé 
au Roi, d’un ton menaçant, par sa note du 
26 février dernier, d’attendre, les bras croisés, 
que cent cinquante mille Autrichiens , avec 
deux cents pièces d’artillerie, se fussent rendus 
en Italie; que trois ponts fussent jetés sur le 
Pô , et que huit mille ouvriers eussent mis la 
dernière main à des fortifications tracées sur la 
ligne de ce fleuve, pour lui imposer ensuite la 
loi qu’on auroit voulu lui faire subir. 
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Le cabinet de Vienne cherche à justifier la 
nécessité de ces mesures par les arméniens na- 
politains. Cependant il savoit bien , et le Roi 
ne cessoit de le répéter en toutes occasions , 
qu’il n’attendoit que le moment de voir conso- 
lider par des actes solennels la sûreté et le repos 
de ses états et de ses peuples, pour réduire 
ses forces et pour se mettre dans une attitude 
tout-à-fait pacifique. 

* Pourquoidone l’Autriche , au lieu de prendre 
eivltalie des mesures qui dévoient nécessaire- 
ment augmenter les alarmes du Roi , n’a-t-elle 
pas préféré de les détruire par l’exécution du 
traité du 1 1 janvier? Ce moyen étoit bien pluà 
simple , et il auroit réussi davantage. Mais le 
cabinet de Vienne, loin de se déclarer l’allié 
fidèle du Roi , et d’agir en conséquence , a 
évité , même avec une sorte d'affectation , d’in- 
sérer dans la note adressée , sous la date du 
a5 février, au cabinet des Tuileries, un 9eul mot 
qui pût donner à la France l'idée la plus éloi- 
gnée , que l’Autriche étoit disposée à défendre 
le royaume de Naples en cas qu’il fût attaqué. 
Et pourtant la garantie et la défense des états 
du Roi forment la base de son alliance avec 
l’Autriche, qui ayant stipulé, d'ailleurs, par 
le premier article du traité de Paris, que ses 
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alliés seroient en paix av ( ec la France, avoit un 
droit et une obligation de plus de défendre et 
de soutenir le Roi contre celte puissance. 

11 est digne de remarque , que le Roi a reçu 
les notes du cabinet de Vienne, du 25 et du 
26 février, et les nouvelles des mesures ex- 
traordinaires de guerre que l’Autriche prenoit 
enltalie,le 7 mars, c’est-à-dire, deux jours après 
que, nonobstant le peu de sûreté que lui avoient 
offert jusqu’alors les négociations de Vienne , 
il avoit déclaré solennellement que, quelques 
fussent les évènemens qui pourroient se passer 
en France , il demeureroit toujours fidèle à ses 
engagemens. 

Telle étoit, et telle est encore la volonté du 
Roi. Néanmoins, après les démarches inatten- 
dues de la cour de Vienne , qui ont jeté une 
lumière inquiétante sur toute la marche qu’elle 
a suivie pendant les négociations du congrès 
envers la cour de Naples, et après les évène- 
mens survenus en France et qui peuvent em- 
braser de nouveau le continent, le Roi a dû 
penser à assurer sa conservation et la sûreté et 
la tranquillité de ses états et de ses peuples 
par ses propres moyens. 

C’est par suite de ces motifs aussi graves 
qu’impérieux, et sur l’exemple des autres puis- 
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fiatlces et de l’Autriche même, qui ont porté en 
avant et concentré leurs forces , que le Roi a 
jugé nécessaire de faire reprendre à son armée 
la même position quelle occupoit sur le Pô à 
la fin de la dernière guerre , d’après une con- 
vention signée le 7 février entre les généraux 
autrichien et napolitain. > 

La marche de l’armée napolitaine sur le Pô 
ne peut donc être envisagée que comme une 
mesure de précaution et de prévoyance, dictée 
par le renouvellement de l’état de choses qui 
donna lieu à la convention sus-énoncée , et par 
la considération que le Roi ne pouvant comp- 
ter que sur ses propres forces , la ligne du PÔ 
est la seule qui puisse le mettre en mesure de 
se défendre contre toute attaque qu’on pour- 
roit méditer contre ses états. 

Cette explication qui a été donnée à temps 
au commandant en chef de l’armée autri- 
chienne en Italie , pour prévenir tout acte d’hos- 
tilité jusqu’à ce que les deux cours se ftssent 
entendues , n’a pas produit l’effet qu’on atten- 
doit , puisque le Roi a été informé qu’une ca- 
nonnière napolitaine a été arrêtée et désarmée 
dans le port de Cervia. Une autre canonnière, 
qui portoit des dépêches gu consul napolitain 
à Venise, a été également arrêtée sur la pointe 
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de Goro, à l’embouchure du Pô, ou a tiré sur 
elle, et lorsque le commandant a déclaré qu’il 
étoit chargé de dépêches pour ledit agent, on 
lui a répondu que, d’après les ordres de M. le 
feld- maréchal Bellegarde, aucun bâtiment na- 
politain ne pouvoit être reçu sur toute la côte 
autrichienne. 

Enfin, un officier napolitain qui avoit été 
envoyé au pont de Lagoscuro pour recevoir 
des caisses de fusils dont le gouvernement au- 
trichien avoit accordé l’exportation , a été ren- 
voyé sans pouvoir obtenir la remise de ces 
armes. 

S. M. Napolitaine regrette infiniment que 
Sa Sainteté et S. A. I. et R. le grand-duc de 
Toscane , malgré les assurances les plus ami- 
cales quelle leur a fait donner, aient pris la 
détermination précipitée de s’éloigner de leurs 
capitales. Le Roi a dû .voir avec'peine dans 
cette circonstance, que le ministre autrichien à 
la cour de Rome, au lieu de calmer les inquié- 
tudes mal fondées du Saint-Père, ait contribué 
au contraire, avec la plüs grande chaleur, à 
l’engager à quitter sa résidence, tandis que 
S. M. lui avoit fait déclarer, que le passage de 
ses troupes par les États romains n’aureit pas 
apporté le moindre changement dans l’état du 
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gouvernement; quelles n’auroient pas même* 
traversé la ville de Rome, et que tous les objets 
qui leur avoient été fournis dans leur passage, 
auroient été exactement payés. 

Pourquoi donc s’effrayer de la sorte du sim- 
ple passage de troupes amies, avec des restric- 
tions si rassurantes ? Certainement , le Roi 
auroit bien voulu s’abstenir de faire passer ses 
troupes par les Etats romains, mais les cir- 
constances étoient si urgentes et les routes des 
Abbruzzes si impraticables à cause de la fonte 
des neiges, qu’il n^ pas pu suspendre cette 
mesure. Les alliés , moins pressés peut-être 
que le Roi , en agirent de même à l’égard de la 
Suisse dans la dernière guerre, et personne ne 
put les blâmer. 

Au reste, le Roi déclare, comme il a tou- 
jours déclaré à la face du monde entier, qu’il 
n’a d’autre désir que la paix , d’autres préten- 
tions que l’accomplissement immédiat du traité 
du 1 1 janvier. Il se flatte que S. M. l’empereur 
d Autriche, animé des mêmes dispositions et 
de cet esprit de conciliation et de justice qui i 
le caractérise, et pénétré des vrais motifs qui 
ont mis le Roi dans la fâcheuse nécessité de 
prendre des mesures extraordinaires , pour 
veiller à sa propre conservation et à la sûreté 
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de ses états, voudra bien étouffer le germe de 
mésintelligence si contraire à la politique et 
aux îrttérêts des deux cours et des deux na- 
tions , en rétablissant , par la prompte exécu- 
tion dn traité sus-énoncé, le parfait accord et 
les rapports intimes qui les ont si heureusement 
unies. 

A cet effet, les soussignés prient S. A. M. le 
prince de Metternich de vouloir bien porter 
cette note à la haute connoissance de S M< 
l’empereur d’Autriche , et de leur transmettre 
au plus tôt une réponse catégorique sur ces 
propositions, afin qu’ils puissent l’expédier 

sans délai à leur cour. 

\ ■ 

Les soussignés préviennent, en attendant, 
S. A. M. le prince de Metternich , que , d’après 
les ordres de leur cour, ils ont communiqué 
la présente note aux ministres plénipotentiaires 
des cours de Russie , d’Angleterre et de Prusse, 
qui ont pris part ou concouru du- traité sus- 
mentionné. 

Ils saisissent , etc. 

Le duc de Campochiaro* 
Le prince* de Cariatx. 
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ANNEXE 3. 

Réponse du prince de Metternich à la pré- 
cédente note, en date de Vienne, le 10 , 
avril i8i5. 

Le soussigné ministre d’état et des affaires 
étrangères de l’empereur d’Autriche a mis 
sous les yeux de S. M. I. la déclaration que 
MM. les plénipotentiares de Naples lui ont 
fait l’honneur de lui adresser le 8 de ce mois. 

Il a l’ordre de leur faire la réponse suivante. 

Le traité d’alliance entre l’Autriche et la cour 
de Naples étoit à peine conclu , qu’on ne tarda 
pas à reconnoitre , tant par l’inaction prolongée 
de l’armée napolitaine , que par une foule de 
preuves matérielles tombées entre les mains des 
armées alliées , que dans le cours des négocia- 
tions , le Roi , loin de se rallier au but com- 
mun pour lequel les puissances agissoient dans 
la guerre de i8i3 et de 1814 , a voit principa- 
lement calculé ses démarches sur l’issue des 
évenemens. 

l’Empereur ne resta pas moins fidèle au traité 
d’alliance du 1 1 janvier i8i 4- Ne voulant s’ar- 
rêter ni aux motifs qui pouvoient avoir pro- 
voqué la négociation , ni aux circonstances qui 

* 
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avoient amené l'accession du Roi , S. M. I. ne 
régla ses déterminations que sur la nature des 
engagemens de l’alliance. Elle ne différa pas 
de s’employer à établir des relations entre ses 
alliés et la cour de Naples. 

Les raisons qui ont empêché que ces rap- 
ports ne fussent étendus à des alliances for- 
melles, sont trop connues du cabinet de Naples, 
pour que le soussigné croie devoir les rap- 
peler. . • 

Plus la marche qu'a suivie le Roi, depuis 
le premier moment de l’alliance , s’est écartée 
de celle de l’Autriche, moins il est en droit 

f 

d imputer au cabinet de Vienne les inconvé-^ 
mens qui ont pu résulter de cette divergence 
pour la cour de Naples. 

L’Empereur n’a cessé de faire représenter au 
Roi les conséquences dans lesquelles l’entral- 
neroitl’occupation prolongéedes Marches, dans 
les conjonctures où une saine politique pres- 
crivoit au Roi.de borner ses prétentions à la 
conservation de son royaume , en s’écartant de- 
tout projet de conquêtes; où cette mèmè po- 
litique l’appeloit à la tâche honorable d’aider 
les gouvernemens de l’Italie à assurer le repos 
de la presqu’île, au lieu d’y entretenir l’agita- 
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tion des esprits , en renforçant sans cesse des 
armées disproportionnées aux ressources de ses 
états, et plus encore en rassemblant ces ar- 
mées sur des points qui se trouvant, par la si- 
tuation géographique des possessions autri- 
chiennes , à 1 abri de toute attaque de la part 
des puissances opposées à la cour de Naples, 
ne pouvoient dès -lors être considérées que 
comme, des positions prises contre l’Autriche 
et contre les autres princes d’Italie. • 

Quoique dans ces entrefaites les intérêts gé- 
néraux de l’Europe et de sa monarchie récla- 
massent toute l'attention de S. M. I. , Elle ne 
négligea néanmoins rien pour ramener le Roi 
à plus de modération. Elle ne renonça à aucuns 
moyens de confiance et de persuasion , jusqu’à 
l’époque où les arméniens de ce prince prirent 
le caractère d’une agression plus directe ; elle 
dut enfin se décider à une démarche provoquée 
par des ouvertures du cabinet napolitain , qui 
ne décélèrent que trop les vues sur lesquelles 
il ne reste plus d’incertitude depuis les ouver- 
tures faites par le Roi à la cour de Rome. 

Le soussigné reçut l’ordre de remettre simub 
tanément aux plénipotentiaires de Naples et à 
çelui de France, des déclaratiqns qui ne pou- 
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voient' laisser de doute que l’Empereur, dans 
aucun cas, n’accorderoit à des troupes étran- 
gères le passage sur son territoire. 

La déclaration adressée à la France le 26 fc- • 
vrier, fut communiquée le lendemain aux plé- 
nipotentiaires de Naples. Si ces déclarations 
simultanées présentent une différence de ré- 
daction, la raison en est simple : la cour de 
Naples étoit celle qui avoit agité la question ; 
c’étoit elle qui s’étoit placée dans l’attitude de 
l’agression. 

L’Empereur a dû à la sûreté de ses états, et 
à ses rapports généraux avec l’Europe, de por- 
ter ces déclarations. Il doit au sentiment de 
sa dignité de les soutenir. S. M. I. eût rejeté 
toute demande de la France d’envoyer des ar- 
mées en Italie; elle eût regardé, en suite de 
la déclaration du 27 février, toute démarche 
de sa part comme une déclaration de guerre. 
L’Empereur regarde de même la sortie des 
troupes napolitaines des frontières du royaume 
et de leurs cantonnemens dans les Marches, 
comme une rupture de l’alliance, et comme 
une mesure dirigée contre lui. De même S. M. 
regarde aujourd’hui l’entrée de l’armée napoli- 
taine dans les Légations et les actes d’hostilités 
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contre les troupes impériales, comme une dé- 
claration positive de guerre, quels que soient 
les prétextes sous lesquels le cabinet de Naples \ 
■ présente ces faits. 

Le soussigné a, en conséquence, l’ordre de 
rappeler sur-le-champ de Naples la mission im- 
périale, <?n même temps qu’il doit mettre 
les passe-ports ci-joints à la disposition de la 
mission de Naples à Vienne. 

Signé , Metternicii. 


ANNEXE 4 - 

Déclaration de guerre de F Autriche contre le 
roi de Naples , du ia avril i 8 i 5 . 

Voyez cette déclaration vqI. V,pag. 78. Nous 
observons seulement quelle y porte faussement 
la date du 16 avril. 

N» XVIII. 

Extrait d'une lettre du comte de Blacas à 
lord vicomte Castlereagh , en date de Paris 
le 4 mars 181 5 . 

Vous- trouverez ci-jointes, My lord, les copies 
des lettres dont vous avez vu les originaux en- 
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tre mes mains. J’ai retrouvé encore depuis , 
dans une autre liasse , trois minutes de lettres 
écrites par Napoléon , dont une n’a point de 
date. J’ai l’honneur de vous en adresser pareil- 
lement dés copies , et ce ne sont pas les moins 
intéressantes des pièces qui ont été découvertes 
dans l’immense quantité de papiers où il a fallu 
faire des recherches. 

r Signé B lacas d’Aulps. 


ANNEXE I. 

Lettre d’Elisa Bacciochi , sœur deBuonaparte, 
à Napoléon Buonaparle , en date de Lucques 
le 14 février r 8 i 4 (i).- 

. i 

Sire, 

J’ai eu l’honneur de rendre compte à V. M. , 
par mes rapports des 5 et 8 de ce mois , du mou- 
vement de concentration «pue le prince de Luc- 
ques a opéré sur Pise , par suite des circons- 


(ONous avons déjà donné cette lettre, vol. v, p. 122; 
mais comme il se trouve quelques différences entre la 
copie dont nous nous étions servi , et celle qui a été 
mise sous les yeux du parlement, nous donnons encore 
cette dernière. 
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tances qui m’ont engagée à quitter Florence , à 
faire évacuer cette ville , et à réunir toutes les 
troupes de la division sur un point plus sûr. 
Le Prifice s’est maintenu à Pise jusqu’à pré- 
sent; mais d’après les avis que j’ai reçus d’une 
expédition angloise , dont tous les renseigne- 
mens recueillis portent la force au moins à 
6,000 hommes, et qui paroît avec certitude di- 
rigée de la Sicile contre Livourne , la Spezia ou 
Gênes , je me suis décidée à ordonner au Prince 
de continuer son mouvement sur Gênes, pour 
éviter que la retraite ne lui soit fermée par la 
seule route qui jusqu’à présent est restée libre. 

J’ai été confirmée dans 1 cette disposition par 
l’assurance que je viens d’acquérir que des 
troupes napolitaines , en nombre supérieur , 
sont déjà arrivées à Pistoye , et ont forcé nos 
avant-postes à abandonner le' passage de Ser- 
ravalle. 

Je sais également que l'intention de l’ennemi 
est de couper nos communications, en s’empa- 
rant de la route qui de Pontremoli conduit à 
la Spezia et à la rivière de Gênes. 

Il m’a paru cqnvenable de le prévenir, pour 
conserver des troupes sur lesquelles le Vice- 
l\oi à dû compter, et qui ne peuvent rendre 
ailleurs de services décisifs. 
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Le projet des Anglois et des Autrichiens le- 
vant toutes les incertitudes que pouvoit laisser 
la conduite personnelle du roi de Naples , je ne 
dois pas taire à V. M. que j’ai reçu de lui plu- 
sieurs lettres bien en opposition avec les opéra- 
tions de ses troupes. 

Le Roi est dans une grande agitation d’es- . 
prit : il s’étonne de ce que le Vice-Roi s’est re- 
tiré àl’Adige, et que j’ai quitté la Toscane avec 
la pensée qu’il puisse être l’ennemi de V. M. 
et de la France. 11 exprime hautement son dé- 
vouement et sa reconnoissance pour votre per- 
sonne , et a même dit aux députés toscans , 
qu’il préféreroit être frappé le prerpier , que 
de tirer l’épée contre un François. 

Je ne sais comment' concilier ces discours , 
dont la sincérité ne m’est point suspecte , avec 
toutes les mesures arbitraires qui ont compro- 
mis mon autorité,- et celles qui, aujourd’hui 
même , me forcent de songer à la sûreté des 
troupes françoises réunies à Pise. V. M. ap- 
préciera ces contradictions, qui me paroissent 
provenir d’une résolution que le Roi a cru dans 
ses intérêts, mais dans laquelle il a été entraîné 
contre le vœu de ses propres affections. On m’as- 
sure que les discours et la conduite du Roi sont 
les mêmes dans ses rapports avec le .Vice-Roi. 
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Il n'en est pas moins certain qu’une procla- 
mation du général Bellegarde , qui rappelle les 
peuples d'Italie à leur ancien état , a été réim- 
primée à Bologne sous les yeux du Roi. 

Cette proclamation , faite avec art , a pro- ’ 
duit le plus grand effet dans la Toscane , où 
ella est très-répandue. 

Je suis avec un profond respect , 

Sire, 

De Votre Majesté impériale et royale, 
la plus dévouée et soumise sœur et sujette, 

Signe Elisa, 

l - 

Pour copie conforme : 

Signé Blacas n’Aupps. 


ANNEXE 2. 

Lettre de Napoléon Buonnparte a la reine de 
Naples, datée de Nangis, le 17 février 1 8 1 4 - 

Votre mari est un fort brave homme sur le 

champ de bataille ; mais il est plus lâche qu’une 

femme ou qu’un moine quand il ne voit pas 

l’ennemi. Il n’a aucun courage moral. On lui a 

fait peur , et il n’a pas risqué de perdre pour 

un moment ce qu’il ne peut avoir que par moi 

« 
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et avec moi. Faites-lui bien comprendre sa sot- 
tise. Quand il a quitté l’armée sans mon ordre, 
j’ai prévu tous les mauvais conseils qu’on lu 
donneroit. Je suis cependant plus content de 
ce qu’il m’a fait dire par vous. S’il est sincè- 
rement affligé , qu’il attende le moment de me 
prouver qu’il n’a point été,aussi ingrat qu’il est 
pusillanime. Je peux, encore lui pardonner le 
mal qu’il m’a fait. 

Pour copie conforme : 

Signé Blac as d’Aulfs. 


ANNEXE 5. 

Lettre du duc d’Otrante à Napoléon Buona- 
parte , en date de Lacques , le 1 8 février 

1814. 

Suie , 

J’ai reçu la lettre du ministre de la guerre, 
qui me transmettoît les ordres et les instruc- 
tions de V. M. concernant l’évacuation des 
Etats romains et de la Toscane. Immédiate- 
ment après avoir reçu cette lettre , je suis parti 
pour Bologne , où se trouvoit le roi de Naples. 
Je n’ai éprouvé aucune difficulté jusqu’à Flo- 
rence , mais à .mon arrivée dans cette ville , les 
nouvelles autorités m’ont signifié que je ne pou- 



Vols ni poursuivre ma route ni séjourner à Ptd* 
rence , que je devois rétrograder jusqu’à Prato 
pour y attendre la réponse du Roi. J’ai expédié 
un courrier à ce prince et je suis revenu 4. 
Lucques, où je suis plus en sûreté qu’à Prato , 
qui est insurgé. Je ne sais ce qui sera permis au 
Roi de répondre ; les ministres autrichiens et 
anglois lui reprochent d’être François et surtout 
trop d’attachement à V. M. Les révolutionnaires 
qui gouvernent Florence aujourd’hui, disent 
hautement que le roi de -Naples s’entend avec 
les François, qu'il trahit les Italiens. Ils attri» 
buent à mes conseils l'inaction des troupes na- 
politaines que les coalisés vouloient faire mar- 
cher contre le Vice-Roi , au moment qu’il alloit 
être attaqué par le général Bellegarde. Le Roi 
est malade de chagrin , il sent parfaitement au- 
jourd'hui la situation où il s’est placé. Il m’est 
difficile de lui faire arriver des conseils. S’il 
avoit dans le caractère autant de décision qu’il 
a de qualités dans le cœur, il seroit plus fort en 
Italie que la coalition. 

Signé le duc d’OraANTE. 

Pour copie conforme , 

Signé Blacas d’Avlfs. 


Lettre d’Eugène Beauharnais à Napoléon Buo - 
naparte , en date de V olla , le 20 février 
1814 (1). 

- Sire, 

J’ai l’honneur d’adresser à V. M. la situation 
ordinaire de son armée d’Italie à l'époque du 18 
de ce mois. 

Le roi de Naples , qui paroissoit avoir l’in- 
^tention de marcher contre nous , et de se rendre 
aux sollicitations des Autrichiens, s’est arrêté 
dès qu’il a connu les dernières viçtoires de 
Y. M. des 10, 1 1 et 12. Il n’avoit point encore, 
avant-hier soir, reçu la ratification de sotj traïtéj, 
j’espère donc encore qu’il n’ajoutera pas aux 
torts qu’il a déjà envers V. M. celui de tirer le 
canon contre ses troupes. 

Je suis avec respect. 

Sire, 

de Votre Majesté, 

le très-soumis et tendre fils et fidèle sujet. 
Signé Eugène Napoléon. 

Pour copie conforme , 

Signé Blacas d’Aulps. 


(0 Même observa lion que pour l’annexe 1 . 
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ANNEXE 5. 

Extrait de la correspondance des consuls. 

Royaume d’Italie, Milan, le a mars i8t4- 

Huit Hongrois et un officier sont arrivés le 
a5 février à Bellinzona dans l’intention d’établir 
leurs communications avec le feld - maréchal 
Bellegarde , qu’ils supposoient être à Milan. Ce 
petit détachement est rentré en Suisse. On parle 
d’une lettre écrite par l’empereur Napoléon au 
landammande la Suisse, afin qu’il aitàs’opposer 
à la retraite des troupes alliées par le territoire 
helvétique: Les troupes stationnées à Iselle , au 
pied du Saint -Plon , ont été renforcées par 
ordre du prince Vice-Roi. Le fort d’Ancône 
s’est rendu le 16 février. La garnison de cette 
place est attendue le 3 de ce mois à Plaisance. 
On est informé que la garnison de Venise a fait 
une sortie qui lui a procuré un grand nombre 
de bestiaux. L’armée qui marche de Plaisance 
sur Parme a éprouvé quelque résistance sur le 
Taro : elle n’a dù entrer dans cette ville que le 
i er mars. Selon les lettres de Suisse, il règne 
une épidémie parmi les troupes des puissances 
alliées. On fait dans ce pays beaucoup de ré- 
quisitions pour le service des armées ennemies. 


\ , 
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3 mars. 


On annonce la rentrée de nos troupes à 
Parme après avoir fait i 5 oo prisonniers à l'en- 
nemi et pris 8 pièces de canon. On assure que 
le général Bellegarde fait rétrograder son artil- 
lerie de Vérone sur Vicence, et que deux ré- 
gimens de son armée se portent su les confins 
des Provinces Illyriennes , pour faire partie d'un 
cordon sanitaire qui doit y être formé, une ma- 
ladie épidémique s’étant déclarée depuis peu 
dans les pays supérieurs. 

Lettre du consul d’Ancône, sans date et qu’on 
suppose écrite de Lucques. 

Le consul a quitté Ancône le 14 février. La 
citadelle, défendue par le général Barbou , étoit 
depuis deux jours attaquée par les Napolitains. 
Les batteries ennemies faisoient feu des forts 
des Capucins et de Montgardet, qu’ils occji- 
poient. Le général Barbou a capitulé le 1 5 . 

Le consul a eu occasion de voir le roi de 
Naples relativement à ses passe- ports : voici 
l’analyse de la conversation qu’il a eue avec lui. 
La nécessité seule , a dit le Roi , m’a contraint 
à me réunir aux princes coalisés; le graud dé- 
veloppement des côtes de mon royaume le lais- 
soit exposé aux débarquemens des Anglois. On 
tome vu. 4 
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commît leur puissance maritime et leurs forces 
en Sicile. Qui l’auroil défendu , en portant mon 
armée au delà du Pô? D’ailleurs il m’eût été 
impossible de la faire sortir du royaume; d’un 
autre côté mes peuples étoient mécontens par 
l’effet de la stagnation du commerce, qui empê- 
clioit de réaliser les richesses des productions 
territoriales ; il auroit été facile à l'ennemi de les 
séduire et de les porter à la séduction en pure 
perte pour moi et pour la France. D’un autre 
côté ma nation auroit été mécontente si je 
n’avois acquiescé aux propositions que les coa- 
lisés me faisoient de m’indemniser de la Sicile 
sur les pays en de-çà du Pô, auxquels S. M. 
l’empereur des François étoit obligé de re- 
noncer par la force des circonstances. 11 ajouta 
que ses intentions étoient d’autant plus pures à 
cet égard, qu’il étoit convenu que son armée ne 
se battroit jamais contre les François ; qu’il se 
rappclleroifconstamment qu’il l’éloit lui-même, 
et qu’il n’oublieroit pas non plus tout ce qu’il 
devoit à son illustre beau-frère. Il invita le con- 
sul à rester à Ancône et à continuer ses fonc- 
tions, l’assurant que sa correspondance seroit 
libre , puisqu’il n’étoit pas en guerre avec la 
France. Le consul n’a pas pensé qu’il lui appar- 
tint de faire aucune objection. 
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Le colonel du 9 e régiment napolitain ) 
M. Mariotti et tous ses officiers furent les pre- 
miers à demander leur démission. Les autres 
officiers employés dans les différens corps de 
l’armée suivirent cet exemple ; mais la plupart 
ont été envoyés à Naples avec promesse de ne 
jamais servir contrôla France. On doit les em- 
ployer à former d’autres corps. La garnison de 
Cattaro , composée presque d Italiens , a été 
laissée sans secours après son arrivée à Ancône, 
afin d’obliger cette troupe à passer dans le 
royaume de Naples. 

A leur arrivée à Ancône les autorités napoli- 
taines ont fait abattre toutes les armoiries ita- 
liennes : l’écusson de France placé sur la maison! 
du consul a été respecté. 

Pour copie conforme , 

S igné Blacas d’Aulps. 


ANNEXE 6. 

Lettre de Napoléon Euonaparte a Murat. 

Je ne vous parle point de mon mécontente- 
ment de la conduite que vous avez tenue , elle 
a été toute contraire à vos devoirs. Toutefois 
cela tient à la foiblesse de votre moral. Vous 
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êtes bon soldat sur le champ de bataille ; mais 
vous n’avez aucune vigueur, aucun caractère 
hors de là. Profitez au moins d’une trahison que 
je n’attribue qu’à la peur, pour me servir par 
de bons avis. Je compte sur vous, sur vos 
regrets, sur vos promesses. S’il en éloit autre- 
ment , songez que vous vous en repentiriez. Je 
suppose que vous n’ètes pas de ceux qui ima- 
gineroient que le lion est mort , et qu’on peut 
lui pisser dessus. Si vous calculiez ainsi, vous 
feriez de faux calculs. J’ai battu hier les Autri- 
chiens, et je poursuis les débris de leûrs co- 
lonnes. Encore une victoire comme celle-là, 
et vous verrez que mes affaires ne sont pas si 
mauvaises qu’on vous l’avoit fait croire. Vous 
m’avez fait tout le mal que vous avez pu depuis 
votre départ de ^Vilna , mais n’en parlons plus. 
Le titre de roi vous a gâté la tête. Si vous vou- 
lez le conserver , comportez-vous bien et soyez 
de parole. 

Pour copie conforme , 

Signe Bla.cas d’Aulfs. 

I 
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Lettre du duc de Feltre, ministre de la guerre , 
à Napoléon Buonaparte , datée de Paris 
le 3 mars 1814* 

Sire , 

Depuis plusieurs jours j’ai écrit tous les jours 
au prince Borghè^e pour qu’il envoie à Cham- 
béry utie division de huit à dix mille hommes , 
et ce sous peine de désobéissance, ainsi que 
V. M. l'avoit prescrit ; je vais envoyer à S. A. I. 
un officier et lui réitérer l’ordre par le télégra- 
phe. V. M. pense que le roi de Naples ne bou- 
gera pas. Cependant l’attaque et le bombarde- 
ment de la citadelle d’Ancône sont de bien 
mauvais augure. J ai donné des ordres pour 
qu’on traitât pour les garnisons de Rome et de 
la Toscane. J’ai écrit successivement pour cela, 
d’abord au duc d’Otrante,et, depuis, à madame la 
grande-duchesse de Toscane. J’ai prescrit qu’on 
fît venir ces garnisons dans la direction de 
Chambéfy. Ce qui m’inquiète , c’est Corfou , 
où le général Donzelot va se trouver sans 
moyens et avec des communications incertaines 
par Venise. Il est fâcheux qu’on n’ait^>u rame- 
ner en Fraqce , ou dans la Haute-Italie les 
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vieilles troupes qu’il a sous son comman- 
dement. 

Je pense qu’il eût été bien aussi , puisque la 
marine ne pourroit s’opposer à ce qu’on ravi- 
taille Santonaà cause de la dépense, qu’on eût 
ramené la garnison en France , ou qu’on lui eût 
laissé la faculté de capituler sous condition d’y 
revenir. 

Je suis avec respect , Sire , 

De Votre Majesté Impériale et Royale , 
Le très-luimble et très-obéissant 
serviteur et fidèle sujet. 

Le Ministre de la guerre , 

. Signé le duc de Feltre. 

Pour copie conforme , 

Signé Blacas d’Aulpsi 


ANNEXE 8. 

Seconde lettre de Napoléon Buonaparle à 
Murat, du 5 mars )8i5. 

Monsieur mon frère je vous ai déjà fait 
connoltre mon opinion sur votre conduite. 
Votre position vous avoit tourné la tête, mes 
revers vous ont achevé. Vous vous êtes entouré 
d’hommes qui ont en haine la France et qui 
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reulent vous perdre. Je vous ai donné autrefois 
d’utiles avertissemens. Ce que vous m’écrivez 
contraste bien avec ce que vous faites. Je verrai , 
au reste, par la manière dont vous agirez à 
Ancône, si vous avez le cœur encore françois, 
et si vous ne faites que céder il la nécessité. 
J’écris à mon ministre de la guerre pour le tran- 
quilliser sur votre marche. Songez que votre 
royaume, qui a coûié tant de Sang et tant de 
peine à la France, n’est à vous que pour l’avan- 
tage de ceux qui vous l’ont donné. 11 est inutile 
que vous me répondiez , à moins d’avoir à me 
mander quelque chose d’important. Rappelez- 
vous que je ne vous ai fait roi que pour l’intérét 
de mon système. Ne vous y trompez pas ; si 
vous cessiez d 'être François, vous ne seriez rien 
pour moi. Continuez de correspondre avec le 
Vice-Roi , en vous assurant que vos lettres ne 
seront point interceptées. 

Pour copie conforme , 

Signé Blacas u’Aulps. 
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N° XIX. 


Extrait d’une lettre de lord TV. Bentinck au 
feld-maréchal Bellegardc , datée de Vérone , 
le a 5 mai* i8i5, officiellement transmise 
au vicomte Castlereagh par lord William 
Bentinck (i). 

Il est maintenant nécessaire de considérer 
quelle a été la conduite de Murat. 

i° A-t-il rempli son traité avec l’Autriche, 
dont l’objet et l’unique objet a été sa coopération 
immédiate ? 

2 ° En supposant qu’il fut sincère, cette 
coopération immédiate n’étoit-elle pas aussi né- 
cessaire à sa propre sûreté qu’au succès de la 
cause générale ? 

5° Mais n’a-t-il pas plutôt agi comme s'il 
avoit à craindre , non Buonaparte , mais les 
alliés? 

4° Le se n timent naturel et la politique d’un dé- 
serteur de la cause de Buonaparte ne devroient- 
ils pas l’engager à se jeter, avec tout son poids , 
dans la balance, et à se mettre le plus en 


(i) Traduit de l’anglois. 
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avant dans la lutte i* Il n’avoit aucune espérance 
d échapper à la vengeance de Buonaparte si 
celui-ci avoit eu des succès. 

5° De quelle manière a-t-il occupé les diffé- 
rentes' parties de l'Italie que les François avoient 
évacuées ? Son occupation n’a-t-èlle pas ressem- 
blé à une prise de possession permanente, 
plutôt qu’à une occupation momentanée ? 

6° Tous les officiers et lui-même n'ont-ils 
pas 1 habitude de dire que toute l’Italie devroit 
être réunie , et qu’il devroit être le chef de l’in- 
dépendance italienne? 

\ 

7 ° Ce sentiment n’est -il pas parfaitement 
d accord avec celui de Buonaparte? 

8° A quoi tendent les efforts qu’il fait pour 
retenir à son service les officiers françois , 
qui , il le sait bien , ne serviront jamais contre 
leurs compatriotes ? - . 

9 ° Que veulent ses communications ami- 
cales et continuelles avec toutes les autorités 
frànçoises, avec Fouché, avec les postes avan- 
cés , et celles que dernièrement il eut , sans la 
connoissance et la participation des ministres 
d’Autriche , avec le quartier-général du Vice- 
Roi ? 

\ 

4 
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î o° Enfin , existe-t-il quelqu’un en Italie , 
existe-t-il un soldat ou uq officier dans l’armée 
autrichienne au sud du Pô, qui ait confiance 
dans la sincérité de Murat ? V. E. elle-même 
ou moi , en avons-nous 7 Tous ne croient-ils 
pas que son seiil objet étoit de gagner du 
temps? qu’il fait et fera usage de tous les 
prétextes pour rester inactif jusqu’à ce que 
l’issue de la lutte actuelle soit décidée, pour 
se jeter alors du côté du plus fort ? 


* 
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EXTRAIT 

DI 

LA COMMUNICATION OFFICIELLE 

QUI FUT FAITE, 

PAR LE GOU VERNEM i-.NT DELA GRANDE-BRETAGNE, 

. • • * % 

A L’AMBASSADEUR DE RUSSIE, 

A LONDRES, 

Le 19 janvier i8o5 (1). 

On a mis .sous les yeux de S. M. le résultat 
des communications faites par le prince Tchar- 
toriski à l’ambassadeur de S. M. à Saint-Pé- 
tersbourg , et des explications confidentielles 
données par V- E. S. M. a vu, avec une 
satisfaction inexprimable, le plan de politique 
sage , grand et généreux que l’empereur de 
Russie est disposé d’adopter dans la situation 

( 1 ) Cette pièce importante , écrite en angtois , jette 
un grand jour sur les évènemens qui se sont passés en 
Europe depuis dix ans; elle a été rendue publique, 
au mois de mai 181 5 , par ordre du Prince- Régent de la 
Grande-rRretagne, En la lisant on ne doit pas perdre 
de vue l’époque où elle a été composée, et celle où le 
projet qu’elle renferme a été exécute. 
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calamiteuse de l’Europe. S. M. estençore heu- 
reuse de s’apercevoir que les vues et les senti- 
mens de l’Empereur, par rapport à la déli- 
vrance de l’Europe , et à sa tranquillité et sa 
sûreté future , répondent entièrement aux 
siens. En conséquence , le Roi désire entrer 
dans l’explication la plus claire et la plus fran- 
che sur chaque point qui tient à ce grand objet, 
et de former avec S. M. I. l’union de conseil 
et le concert le plus intime , afin que, par leur 
in fl uen ce et leurs efforts réunis, on puisse s’assu- 
rer de la coopération et de l’assistance d’autres 
puissances du continent dans une proportion 
analogue à la grandeur et à l’importance de l’en- 
treprise, du succès de laquelle dépend le salut 
futur de l Europe. 

Pour cela , le premier pas doit être de fixer, 
aussi précisément que possible, les objets vers 
lesquels un tel concert doit tendre. 

Il parolt, d’après l’explication quiaétédonnée 
des sentimens de l’Empereur, auxquels S. M. 
adhère parfaitement, qu’ils se rapportent à trois 
objets : 

i° De soustraire à la domination de la France 
les contrées qu elle a subjuguées depuis le com- 
mencement de la révolution , et de réduire la 
France à ses anciennes limites , telles qu’elles 
étoient avant cette époque; 
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a* De faire, à l’égard des territoires enlevés 
à la France , des arrangemens qui , en assu- 
rant leur tranquillité et leur bonheur , forment 
en même temps une barrière contre les projets 
d’agrandissement futurs de la France ; 

5° D'établir, à la restauration de la paix, 
une convention et une garantie pour la protec- 
tion et la sûreté mutuelle des différentes puis- 
sances, et pour rétablir en Europe un système 
général de droit public. 

Le premier et le second objet sont énoncés 
généralement et dans des termes qui admettent 
la plus grande extension ; mais ni l’un ni 1 autre 
ne peut être considéré en détail sans égard à la 
nature et à l’étendue des moyens par lesquels 
ils peuvent être obtenus. Le premier est cer- 
tainement celui que les vœux de S. M. et ceux 
de l’Empereur voudroient voir établi sans au- 
cune modification ni exception ; et rien de 
moins ne pourroit complètement satisfaire les 
vues que les deux souverains ont pour la dé- 
livrance et la sécurité de l’Europe. S’il étoit 
possible de réunir à la Grande-Bretagne et à la 
Russie les deux autres grandes puissances mi- 
litaires du continent, il paroit hors de doute 
qu’une telle réunion de forces les mettroit en 
état d’accomplir tout ce quelles se seroientpro- 
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posé. Mais si (comme il y a trop de raison de * 
croire ) il étoit impossible de faire entrer la 
. Prusse dans la confédération , on peut douter 
qu’il y ait moyen de faire dans toutes les par- 
ties de l’Europe les opérations qui seroient né- 
cessaires pour le succès de la totalité du projet. 

Le second point renferme en lui-même la 
matière de plus d’une considération impor- 
tante. Les vues et les sentimens qui animent 
également S. M. et l'empereur de Russie, lors- 
qu'ils tentent d'établir ce concert, sont purs 
et désintéressés. 

Leur principale vue à l’égard des pays qui 
peuvent être enlevés à la France, doit être de 
rétablir , autant que cela est possible , leurs 
anciens droits, et de fonder le bien être de leurs 
babitans ; mais en envisageant cet objet , ils ne 
doivent pas perdre de vue la sécurité générale 
de l’Europe , d’où même cet objet particulier 
doit principalement dépendre. 

Par suite de ce principe , il ne peut pas être 
douteux que si quelques-uns de ces pays sont 
capables d’être rendus à leur ancienne indé- 
pendance , et placés dans une situation où ils 
j»uissent la défendre, un tel arrangement doit 
être très-analogue à la politique et aux senti- 
mens sur lesquels ce système est fondé. Mais 
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on trouvera , parmi les pays actuellement sou- 
mis à la domination de la France , d’autres 
auxquels ces considérations ne sont pas appli- 
cables, soit que dans ces pays les anciennes re- 
lations sont tellement détruites qu’on ne peut 
pas les y rqjablir , soit que leur indépendance 
n’auroit lieu que de nom , et seroit aussi incom- 
patible avec la sûreté des pays mêmes qu’avec 
celle de l’Europe. Heureusement le plus grand- 
nombre entre dans la première catégorie. Si les 
armes des alliés étoient couronnées de succès 
au point de dépouiller la France de tous les 
pays qu’elle a acquis depuis la révolution , ce 
seroit certainement leur premier but de réta- 
blir les républiques des Provinces-Unies et de 
la Suisse , et les territoires du roi de Sardai- 
gne , de la Toscane, de Modène (sous la pro- 
tection de l’Autriche ) et de Naples ; mais celui 
de Gênes , celui de la république italienne, ren- 
fermant les trois Légations ainsi que Parme et 
Plaisance, et, d’un autre côté, les Pays-Bas au- 
trichiens , les pays sur la rive gauche du Rhin , 
qui ont fait partie de l’Empire germanique, ap- 
partiennent a la seconde classe. Quant aux 
provinces italiennes que l’on vient d’indiquer, 
l’expérience a montré combien peu de disposi- 
tion il y a dans les unes, et combien peu de 
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ressources dans les autres , pour résister à 1 a- 
gression ou à l’influence de la France. Certai- 
nement le roi d’Espagne a trop participé au 
système dont une si grande partie de l’Europe 
à été la victime, poür que les -anciens intérêts \ 
de sa famille en Italie méritent d’être pris en 
considération ; et la dernière conduite de Gênes 
et de quelques autres étals d’Italie , ne leur 
donne aucun droit à réclamer la justice ou 
la générosité des alliés. Il est au surplus mani- 
feste que ces petites souverainetés ne pourront 
plus consolider leur existence politique , et 
qu’elles ne serviroient qu’à affoiblir et à para- 
lyser la force qui , autant que possible , devroit 
être concentrée entre les mains de la principale 
puissance de l’Italie. 

Il est inutile de s’arrêter particulièrement sur 
l’état des Pays-Bas. Les évèriemetis qui se sont 
passés ne permettent plus d’élever la question 
s’ils doivent être rendus à la maison d’ Autri- 
che : il s’en suit qu’il y a de nouveaux arrange- 
nlens à prendre à l’égard de ce pays , et il est 
évident qu’il ne pourra jamais exister comme 
état séparé et indépendant. Les mêmes considé^- 
rations s’appliquent à peu près aux électorats 
ecclésiastiques et aux autres provinces situées 
sur la rive gauche du Rhin , ces pays ayant une 
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fois été détachés de l’Empire , et leurs anciens 
possesseurs ayant reçu des indemnités. Il ne 
paroît donc pas contraire aux principes les plus 
sacrés de la justice et de la morale publique , 
de faire , à l’égard de l’un ou de l’autre de ces 
pays , telle disposition qui paroisse convenable 
à l’intérêt général; et il est évident qu’après 
tant de misères et de sang répandu , il n’exisle 
pas d'autre mode de parvenir au grand but de 
recréer le repos et le salut de l’Europe sur 
un i base solide et durable. Il est heureux 
qu’un pareil plan d’arrangement, essentiel en 
lui-même pour l’objet qu’on se propose , peut 
aussi contribuer au plus haut degré à assurer 
les moyens par lequels ce dessein important 
peut être promu. 

11 est très - certainement de la plus haute 
importance, sinon de la plus absolue néces- 
sité , pour cela , de s’assurer de la coopération 
vigoureuse et efficace de l’Autriche et de la 
Prusse ; mais il y a peu de raison d’espérer 
que l’une ou l’autre de ces puissances puisse 
être engagée à s’embarquer pour la cause gé- 
nérale , si on ne lui offre la perspective d’ob- 
tenir quelqu’acquisition importante pour la ré- 
compenser de ses efforts. D’après ces motifs déjà 
allégués, S. M. conçoit que rien ne peut autant 

tome vu. 5 
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contribuer à la sécurité générale, que de don- 
ner à l’Autriche de nouveaux moyens pour 
s’opposer aux plans de la France du côté de 
l’Italie , et en plaçant la Prusse dans une posi- 
tion semblable à l’égard des Pays-Bas. La si- 
tuation relative de ces deux puissances feroit 
naturellement de ces deux pays les points vers 
lesquelsleurs vues se dirigeront respectivement. 

En Italie, une bonne politique exige que 
la puissance et l’influence du roi de Sardaigne 
soient augmentées , et que l’Autriche soit re- 
placée dans une situation qui lui fournisse les 
moyens de porter , en cas d’attaque , un se- 
cours immédiat et prompt à ses possessions. 

S. M. voit avec satisfaction, par les commu- ' 
nications secrètes et confidentielles que Y. E. 
vient de transmettre , que les vues de la cour 
de Vienne sont parfaitement d’accord avec ce 
principe , et que l’extension à laquelle cette 
cour vise, peut non - seulement^ètre admise 
avec sûreté , mais que , pour l’avantage de l’inté- 
rêt général, on peut encore y ajouter. Sous 
d’autres points de vue , S. M. adopte entière- 
ment le plan d’arrangement que S. M. l’empe- 
reur de Russie désire voir effectué dans ce pays. 

S. M. regarde comme absolument nécessaire 
pour la sûreté générale, que l’Italie soit sous- 
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traite à la domination et à l’influence de la 
France , et qu’on ne souffre dans ce pays 
aucune puissance qui n’entrât pas facilement 
dans un système général pour en maintenir 
l’indépendance. Pour cela, il est essentiel que 
les provinces qui composent maintenant ce que 
l’on appelle République Italienne, soient don- 
nées à d’autres souverains. En distribuant ces 
provinces, on devra sans doute donner une 
augmentation de puissance et de richesse au 
roi de Sardaigne, et il paroît utile que son ter- 
ritoire , aussi-bien que le duché de Toscane 
qu’on propose de rendre au grand-duc , soient 
mis en contact immédiat , ou en état de com- 
muniquer facilement avec les possessions de 
l’Autriche. Sur ce principe , la totalité du ter- 
ritoire qui compose maintenant la République 
Ligurienne, pourroit, à ce qu’il paroît, être 
réunie au Piémont. 

En supposant que les efforts des alliés fus- 
sent couronnés du succès le plus complet, et 
que les deux objets qu’on a discutés jusqu’à 
présent eussent été pleinement obtenus, ce- 
pendant S. M. regarderoit celte œuvre salu- 
taire comme imparfaite, si la restauration de 
la paixn’étoit pas accompagnée par les mesures 
les plus efficaces pour donner de la solidité et 
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de la stabilité au système ainsi établi. Beaucoup 
sera certainement fait pour le repos futur de 
l’Europe, par ces arrangemens territoriaux qui 
formeront contre l’ambition de la France une 
plus forte barrière qu’il n’en a jamais existé ; 
mais pour rendre cette sécurité aussi parfaite 
, que possible, il parolt nécessaire qu’à l'époque 
de la pacification générale on conclue un. traité 
auquel toutes les principales puissances Euro- 
péennes prendront part , et par lequel leurs 
possessions et leurs droits respectifs , tels qu’ils 
auront été établis, seront fixés et reconnus , et 
ces puissances devroiént toutes s’engager réci- 
proquement à se protéger et se soutenir, l’une 
l’autre , contre toute tentative pour l’enfreindre. 
Ce traité rendroit à l’Europe un système gé- 
néral de droit public , et viseroit , autant que 
possible, à réprimerdes entreprises futures pour 
troubler la tranquillité générale, et, avant tout, 
pour faire échouer tout projet d’agrandisse- 
ment et d’ambition pareils à ceux qui ont pro- 
duit tous les désastres dont l’Europe a été 
affligée depuis la malheureuse ère de la révo- 
lution françoise. 
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PIECES 

QUI FONT CONNOITRE L’ÉTAT ACTUEL 

DE 

LA TRAITE DES NOIRS, 

MISES, EN AVRIL i8i5, 

SOUS LES YEUX DES DEUX CHAMBRES 
DU PARLEMENT 

DE LA GRANDE-BRETAGNE, 

fAR ORDRE DE S. A. R. LE PRINCE-RECENT. 


SUÈDE. 

N» I. 

Extrait du traité entre la Grande-Bi'etagne 
et la Suède , signé à Stockholm , le 3 mars 
1 8 1 3. 

ARTICLE SÉPARÉ. 

En conséquence de la cession faite par S. M. 
Britannique , par le cinquième article du traité 
signé ce jour, de l’ile de la Guadeloupe , S. M. 
le roi de Suède s’engage à défendre et prohiber, 
à l’époque de la cession , l’introduction des- 
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claves d’Afrique dans ladite île , et les autres 
possessions de S. M. Suédoise dans les Indes 
occidentales, et à ne pas permettre à des sujets 
suédois de se mêler de la traite des esclaves ; 
engagement que S. M. Suédoise prend d’autant 
plus volontiers , que ce commerce n’a jamais 
été autorisé par elle (i). 


DANEMARCK. 

N° II. 

Extrait du traité entre la Grande-Bretagne 
et le Danernarck , signé àKiel, le 14 janvier 

1814. 

Art. 8. S. M. le roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et de l’Irlande , et la nation 
Britannique , désirant vivement abolir entière- 
ment la traite des esclaves, le roi de Dane- 
marck s’engage à coopérer avec sadite M. à 
l’accomplissement d’une œuvre si bienfaisante, 
et à défendre à tous ses sujets , de la manière 
la plus efficace, et par les lois les plus solen- 
nelles, de prendre aucune part dans un tel 
trafic (2). 


(1) Article traduit de l’angliis. 

(2) Idem. 
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RUSSIE, AUTRICHE et PRUSSE. 
N° III. 

Lettre circulaire adressée par le ministre de la 
Grande-Bretagne aux mini Ares de Russie , 
d’ Autriche et de Prusse (i). 

Le soussigné , un des principaux secrétaires 
d’état de S. M. , a l’honneur de transmettre, par 

ordre du Prince-Régent, à S. E. M 

l’article additionnel ci -joint (2), relatif à la 
traite des esclaves , qui a été signé entre S. M. 
et le roi de France, et que S. A. le Prince- 
Régent desire être, sans délai, communiqué 


Le Prince-Régent est convaincu qu’un objet 
qui intéresse si vivement l’humanité , attirera 
à la fois l'attention et provoquera la coopéra- 
tion de S. M. en sa faveur. 

S. A. R. se persuade que les puissances de 
l’Europe , en rendant d’un commun accord la 
paix à l’Europe , couronneront cette grande 


(1) Traduite del’anglois. 

(2) Voyez n" VIII. 
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œuvre en interposant leurs efforts bénévoles 
en faveur de ces régions du globe qui conti- 
nuent encore à être désolées par ce commerce 
contraire à la nature et à l'humanité. 

Le soussigné , etc. 

Signé Castlereagk. 

' N° IV. 

Réponse a la circulaire précédente , par le 
secrétaire d’état de Russie. 

Paris , •UüV 181À. 

w a Juin 1 

Le soussigné secrétaire d état de S. M. l’em- 
pereur de toutes les Russies, a mis sous le» 
yeux de son auguste maître, l’office que S. E. lord 
Castlereagh, secrétaire d’état de S. M. Britanni- 
que pour les affaires étrangères, lui a passé sous 
la date de ce jour.Une pièce motivée par tout ce 
qui doit intéresser la liberté, le droit des gens, 
les lumières, la justice et l’humanité ne pouvoit 
pas être étrangère au cœur de l’Empereur. 
Depuis long-temps ses vœux s’étoient accordés 
avec ceux de tous les bons citoyens en Angle- 
terre, pour l’abolition du trafic connu sous le 
nom de traite des Nègres. C’est avec une vive 
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satisfaction que S. M. I. a appris que S. M. 
T. C. étoit d’accord sur les mêmes principes, 
et l’Empereur s’engage d’abondance de foire 
seconder et soutenir, de concert avec le gou- 
vernement britannique , au congrès qui va 
fixer le6 rapports définitifs entre toutes les 
puissances , la proposition de l’abolition géné- 
rale de la traite des Nègres. 

Le soussigné, en s’acquittant des ordres qu’il 
a reçus, remplissoit une tâche trop intéressante 
pour qu’il ny mît point le même empresse- 
ment qu’à renouveler, etc. 

Signé le comte de Nesseerode. 

n® y. 

Or» reçut également une réponse à la note 
n° III , par le secrétaire d’état de l' Autriche, le 
prince Metternich (i). 

N» VI 

Réponse à la circulaire n° III , par le chance- 
lier d’état de Prusse. 

Par», ce a juin i8>4. 

Rien de ce qui intéresse la cause de l’huma- 

( i) Le recueil anglois se contente d’annoncer ce fait, 
sans donner la réponse. 
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nité en général ne pouvant être étranger à 
celle que les Hautes-Puissances alliées se sont 
fait gloire de défendre , le soussigné chancelier 
d’état de S. M. le roi de Prusse , a dû accueillir 
avec empressement la proposition contenue 
dans la note de S. E. lord Castlereagh, prin- 
cipal secrétaire d’état de S. M. Britannique 
pour les affaires étrangères , relative à la traite 
des Nègres. Il n’a pas manqué d’en rendre 
compte à son auguste Souverain, et il est au- 
torisé de déclarer au nom de S. M. , que la 
Prusse secondera de tous ses efforts, au congrès 
qui doit se réunir à Vienne , toutes les démar- 
ches que fera le gouvernement britannique 
dans l’intention de l’abolition générale d’un com- 
merce odieux , également contraire à la morale 
et aux principes magnanimes qui caractérisent 
les souverains alliés. 

Le soussigné profite, etc. etc. 

Signé Hàrdenberg. 


; 
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HOLLANDE. 

N° VII. 

J 

Lettre de lord Clancarty , ambassadeur ex- 
traordinaire de S. M. Britannique à la 
Haye , au vicomte Castlereagh (1). 

A la Haye, 17 juin 1814. 

Mylord , 

J’ai par la présente l’honneur de transmettre 
à V. S., pour l’information de S. A. R. le Prince- 
Régent , la copie de la note de S. E. M r de 
Nagel , de ce jour, que je reçois <1 l'instant, et 
qui renferme une traduction du décret donné 
relativement à l’abolition de la traite des es- 
claves, par le prince d'Orange, en son conseil» 
Je dois espérer que la marche suivie par 
le gouvernement hollandois , à l’égard de cet 
objet important et intéressant, coïncidera d’une 
manière satisfaisante avec les vues si fermement 
exprimées dans les ordres que j’ai reçus , et 
avec les vœux de la nation britannique, assern- 
blée en parlement. 

J’ai l’honneur delre, etc. 

» Signé y Clancarty. 


(1) Traduite de l’anglois. 
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ANNEXE I. 

Lettre du Secrétaire d’état de la Hollande 
à lord Clancartj. 

La Haye, 17 juin 1814. 

Le soussigné, secrétaire d’état pour les af- 
faires étrangères , s’empresse de donner con- 
noissance à S. E. lord Clancarty, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. Bri- 
tannique, que S. A. R. le prince souverain, 
ayant pris connoissance de la note de S. E. , 
en date du 7 du courant, tendante à faire adop- 
ter à S. A. R. les mesures prohibitives pour 
le commerce des esclaves, a pris avant-hier 
l’arrêt dont il a l’honneur de joindre ici une 
traduction, par lequel, en conformité des dé- 
sirs de S. A. R. monseigneur le Prince-Régent, 
i° la traite des Nègres sur la côte d’Afrique 
est entièrement défendue , et a° S. A. R. ex- 
prime le vœu que dans la convention éven- 
tuelle pour la restitution des colonies hollan- 
doises , il y ait un article d’inséré qui statue la 
prohibition du commerce des esclaves dans ces 
colonies à perpétuité. 

Le soussigné saisit, etc. 

Signé, A. W. C. de Nacel. 
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ANNEXE 2. 


Décret du i5 juin i8i 5 (i). 

Nous , Guillaume , par la grâce de Dieu , 
prince d’Orange-Nassau , prince souverain des 
Pays-Bas-Unis, etc., etc., etc. 

Après avoir entendu le rapport de notre 
secrétaire d'état pour ‘les affaires étrangères, 
relatif au contenu d’une note par lui reçue de 
l'ambassadeur de la Grande-Bretagne , en date 
du 7 de ce mois, et demandant notre assis- 
tance prompte et efficace dans les mesures que 
la Grande-Bretagne a déjà adoptées pour elle- 
même, et qu’elle recommande soigneusement 
aux autres puissances Européennes , par rap- 
port à la traite des esclaves; 

Et désirant saisir chaque occasion de four- 
nir à S. Â. R. le Prince-Régent de la Grande- 
Bretagne des preuves de notre amitié , et de 
notre désir de contribuer, autant que possible, 
aux vues de S. A. 

Avons décrété et décrétons: 

Art. i 

Dorénavant aucun navire ou bâtiment des- 
tiné à convoyer des vaisseaux négriers de la 


(i) Traduit de l’anglois. 
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eôte d’Afrique , ou de quelque lie appartenant 
à cette partie du globe , au continent ou aux 
lies de rAmérique, ne sortira ou sera expédié 
de quelque port ou rade situé dans le terri- 
toire des Pays-Bas -Unis; le département des 
finances ayant spécialement reçu des ordres de 
prendre de tellesprécautions,quenos intentions 
à cet égard soient remplies , et qu’il ne sorte 
aucun vaisseau ou bâtiment , qui , par son 
équipage ou par d’autres circonstances, puisse 
être supposé destiné au but susdit, ou tenir 
de quelque manière à la traite des esclaves. 

Art. 2. 

il sera signifié au gouvernement général de 
la côte de Guinée, qu’aucun vaisseau ou bâ- 
timent destiné ou équipé pour la traite des 
esclaves, ne sera admis dans aucun fort , office 
ou possession située dans la ligne qu’il com- 
mande ; de même qu’aucun habitant de cette 
contrée, ou quelqu’autre personne dans le voi- 
sinage de ces ports ou offices , ne sera vendu ou 
exporté comme esclave ; il sera donné connois- 
sance de l’existence de la prohibition à de tels 
vaisseaux oubâtimens, en cas qu’ils naviguent 
sous pavillon étranger, et on leur ordonnera 
de remettre en mer, tandis que de tels vais- 
seaux appartenait aux habitans des Pays- 
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Bas seront saisis , et qu’on en adressera un 
rapport au département du commerce et de* 
colonies. 

Art. 3. 

Des copies du présent décret seront envoyées 
au département des finances et à celui du com- 
merce et des colonies , afin qu’ils surveillent 
respectivement son exécution , de même qu’à 
notre secrétaire d’état pour les affaires étran- 
gères, qui a ordre de communiquer le contenu 
des présentes : 

. i° A l’ambassadeur de la Grande-Bretagne, 
en réponse à sa susdite note , en ajoutant que, 
dans les négociations éventuelles relatives à la 
restauration des colonies hollandoises , nous 
ne serons pas contraires à ce qu’il soit inséré 
un article qui continuera à lier le gouverne- 
ment de cet état à l’observation perpétuelle 
des mesures susdites, et à la prohibition effec- 
tive de la traite des esclaves. 

2 n Aux bureaux de commerce pour l’avertis- 
sement de la partie commerçante des habilans. 

Donné à la. Haye, le i5 juin i8i 4> et de 
notre règne le premier. 

Signe, GUILLAUME. 

Par ordre de S. A. 

Le secrétaire-général d'état , 

Signé , A. R. Falck. 
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FRANCE. 

N° VIII. 

Extrait du Traité de Paix définitif entre la 
Grande - Bretagne et la France , signé à 
Paris , le 3 o mai 1814. 

ARTICLE ADDITIONNEL I. 

S. M. T. C. , partageant sans réserve tous 
les sentimens de S. M. Britannique, relative- , 
ment à un genre de commerce que répugnent 
et les principes de la justice naturelle et les 
lumières des temps où nous vivons, s’engage 
à unir, au futur congrès, tous ses efforts à ceux 
de S. M. Britannique, pour faire prononcer 
par toutes les puissances de la chrétienté , l’a- 
bolition de la traite des Noirs : de telle sorte 
que ladite traite cesse universellement, comme 
elle cessera définitivement, et dans tous les 
cas , de la part de la France , dans un délai de 
cinq années j et qu’en outre , pendant la durée 
de ce délai, aucun trafiquant d’esclaves n’en 
puisse importer ni vendre ailleurs que dans les 
colonies de l’état dont il est sujet. 
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Lettre de sir TV . Hamilton au duc de 
TVellington (i). 

Departement des affaires étrangères , 4 août 1814. 

Mï LORD, 

* > 

Le vicomte Castlereagh me charge d’envoyer 
à V. G. la carte ci-jointe d’Afrique , contenant 
certains renseignemens, qui éclairent l’état de 
la traite des Noirs que les autres puissances 
ont abandonnée, rtais que les Portugais con- 
tinuent. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé, Hamilton. 

N° X. 

Lettre de lord Castlereagh au duc de 
TVellington. 

Département des affaires étrangères , 6 août 18*4. 

Mylord, 

Je dois faire connoltre à V. G. l’ordre du 
Prince-Régent, portant que vous devez saisir 
la première occasion , après votre arrivée à 
1 aris , pour fixer 1 attention du gouvernement 
françois sur la question importante du com- 
merce des esclaves. 

(1) Les n“‘ IX et X sont traduits de l’angtois. 

TOME vu. c 



I 


(&> ) 

Afin que V. G. connoisse parfaitement Tétât 
actuel de la discussion avec le gouvernement 
^ françois sur ce point , je lui envoie plusieurs 

documens relatés sur la note ci-jointe. 

Comme il a été de mon devoir d’insister, 
, dans des conférences répétées avec le prince de 

Bénévent, sur l’abolition immédiate, vous trou- 
verez les points indiqués, seulement en passant, 
dans les notes et lettres qui ont été échangées 
entre ce ministre et moi. Cette correspondance 
servira néanmoins à prouver à Y. G. que le 
gouvernement Britannique a toutes les raisons 
de s’attendre à une coopération cordiale du 
gouvernement françois , pour borner graduel- 
lement et , au bout de cinq ans , abolir absolu- 
ment ce commerce choquant. 

Afin que Y. G. entame la discussion de ce 
sujet avec l’importance et la solennité avec la- 
quelle le Prince-Régent, le parlement et la 
nation Britannique le regardent, vous deman- 
derez une audience particulière à S. M. T. C., 
v afin de lui présenter la lettre ci-jointe (i). Yous 

soutiendrez les représentations sérieuses qu’elle 
renferme , par les argumens et les faits que la 
connoissance que V. G. a des sentimens du 

(i) Voyez annexe a de ce numéro. 
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public, et de Tétât du commerce, vous auto- 
risera à mettre devant S. M.; et vous vous sen- 
tirez en état d'insister sur cette mesure avec 
d’autant plus de force, que le gouvernement 
Britannique a fait, en négociant la paix, des 
sacrifices à ce que le roi de France considéra 
comme dû â sa propre situation, à cause de la 
prévention qui règne parmi ses sujets contre 
une abolition immédiate. 


A 1 égard de l’abolition immédiate, la voix 
de la nature ne me permet pas de ne pas 
insister pour que Y. E. fasse encore un 
effort. V. G. fera de nouveau valoir tous 
les argumens que l’expérience de ce pays a 

fournis pour l’utilité de la mesure de l’abo- 
lition. 


Vous représenterez qu’il sera plus aisé de 
prévenir qu’il ne renaisse, que d’y mettre fin 
quand une fois il a commencé; et, avant tout, 
vous ferez entendre que comme une des plus 
fortes objections alléguées parle gouvernement 
de la France, (savoir , la répugnance d’avoir l’air 
de s être laissé forcer à une pareille stipulation) 
a entièrement cessé , la France ayant fait sa 
paix, elle peut, dans le moment actuel, en 
conservant le plus grand caractère et une vraie 
gloire, céder, par principe d’humanité, ce 


d 
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quelle n’a pas voulu accorder comme une 
condition de la paix et de la restitution de 
ses colonies. 

Si V. G. ne réussit pas dans cette tentative, 
elle essaiera ce qu’on pourra effectuer pour ré- 
duire au moins l’importation dans les colonies 
françoises. Si le gouvernement françois peut 
être porté à borner l’importation des esclaves de 
manière qu’il soit seulement permis de rempla- 
cer ce qui peut manquer dans le nombre néces- 
saire pour les plantations existantes , beaucoup 
sera gagné. Cela peut être réglé par forme de 
licences , en excluant l’importation qui seroit 
destinée à défricher et cultiver de nouvelles 

v * 

terres. 

J’envoie à Y. G. un ordre du conseil pour 
l’enregistrement des esclaves dans l’ile de la 
Trinité; on est intentionné d’étendre , sous 
peu , cette mesure aux colonies dernièrement 
cédées par la France à la Grande-Bretagne. 
Vous verrez qu’un règlement de cette nature 
est très-bien fait pour arrêter l’introduction 
illicite de nouveaux esclaves dans les colonies 
françoises, où ce commerce pourra être ou 
prohibé ou limité. 

Mais la mesure sur laquelle, au défaut d’une 
abolition absolue, je dois, avant tout, fixer 
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votre attention , est de prévenir la renaissance 
du commercé sur la côte d’Afrique , située au 
nord de la ligne. A l’exception de quelques 
essais très-insignifians que les Portugais ont 
faits près de Whidda sur la Côte d’or, je crois 
pouvoir affirmer que durant la guerré toute la 
côte septentrionale de l’Afrique a été délivrée 
de ce trafic, et a par conséquent fait un certain 
progrès vers un système de commerce social et 
favorable à la civilisation. 

Y. G. insistera sur l’importance d’un décret 
prochain du gouvernement francois sur ce 
sujet. Si l’on souffre une fois que le commerce 
reprenne sur cette côte , même pour un court 
espace de temps, il rendra les nations étran- 
gères à leur habituelle industrie, et renou- 
vellera leur goût pour les crimes que lé com- 
merce des esclaves engendre. Plus vous pourrez 
rapprocher le point de démarcation du cap 
Lopez, mieux ce sera. 11 ne doit pas s’étendre 
plus loin qu’à l’ouest du cap Jormosa ; sans 
cela le cours des approvisionnemens venant de 
1 intérieur, prendra seulement une autre di- 
rection , et ira entre le cap Palma et le cap 
Formosa. 

Pour empêcher le commerce illicite, les vais- 
seaux portant des esclaves qu’on rencontreroit 
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dans une certaine distance des côtes , au nord 
du point indiqué, devraient être dans le cas 
d'être saisis. Sans cette précaution, ils descen- 
dront la côte depuis le Sénégal et Gorée , et 
recevront des esclaves qui leur seront amenés 
sur des canots , sans qu’ils aient besoin d’en- 
trer dans un port. Une mesure de ce genre n’a 
rien de gênant , puisque la route des Indes 
occidentales , pour des vaisseaux qui ont pris 
des esclaves à bord dans les ports situés au 
sud de la iigne , va tout-à-fait à l’ouest , et ne 
les oblige pas à repasser la ligne avant que leur 
voyage ne soit bien avancé. 

Un autre arrangement pour lequel il est 
essentiel d’avoir l’accession de la France , est 
une permission réciproque pour nos croiseurs 
respectifs, dans certaines latitudes, de visiter 
les bàtimens marchands de l’autre puissance, et , 
dans le cas où on les trouve chargés d’esclaves , 
en contravention à la loi de leur pays , de les 
amener ou de les envoyer pour les faire con- 
damner. Pour adoucir l’exercice de ce pou- 
voir, il seroit peut-être bon d’exiger que la 
sentence de condamnation soit prononcée par 
les cours d’amirauté du pays auquel le bâtiment 
arrêté appartient ; en cas de condamnation , le 
produit seroit partagé entre le capitaine et 
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l'état. Un pouvoir de cette nature dans les 
parages où le commerce d’esclaves a lieu , est de 
la plus haute importance. 

V. G. pressera le ministre françois de prendre 
une mesure décisive, au moins pour la cête 
Nord-Ouest , avant qu’il quitte Paris pour se 
rendre au congrès. La saison approche où l’on 
équipe les bâtimens pour ce trafic. Il est en 
outre important que la voix de S. M. T. C. 
se fosse entendre publiquement , et sous peu 
de temps , sur cette question. Une telle mani- 
festation de ses sentimens est d’un grand in- 
térêt, aussi-bien pour donner du poids à la 
médiation du négociateur françois à Vienne , 
que pour créer une opinion publique en France 
sur un objet auquel le souverain a solennelle* 
ment accordé sa constante protection. 

Je suis , etc. 

• ; ‘ Signe Càstlereàgh. a 

ie . - ■ - 

ANNEXE 1 . 

' j • ■ , vpA ' •»***><•<. ^ -> • >* * 

Adresse de la chambre des communes au 
1 P rince- Régent , du 3 mai 1814, et réponse 

de S . A. R. 

Adresse de la chambre des pairs au Prince- 
Régent , du 9 mai. 
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Adresse de la chambre des communes au 
Prince-Régent , du »7 juin . 

Adresse de la chambre des pairs au Prince- 
Régent , du premier juillet . ' * 

I . .. . ... 

f % I . 

e . - ... / é . i • / > 

ANNEXE 2. 

. - 'i • • !♦>* > *t 1 ■ 

Lettre adressée à S. M. T. C, par le Prince- 
Régent de la Qrande-Bretagne (i). ,, 

,! : ‘ Carlton-House , 5 août 1 8 1 4- 

Monsieur mon frere et cousin , 

' , . . i 

X '! ‘ ' if' ' » ' * 

La longue résidence dp V. M. dans ce, pays 
vous a mis en état d’apprécier les senticnens 
de la nation Britannique sur lft commerce des- 
esclaves. L’ambîissadcMr du Roi à la cou» de 
V. M. mettra sous les yeux de V* M. les; de- 
mandes successives et solennelles qui m’ont 
été adressées par les deux chambres du parle- 
ment , et les assurances que je leur ai données 
de ne pas cesser mes efforts pour délivrer 
l’Afrique de cette longue suite de souffrances 
qui sont inséparables d’un commerce si inhu- 
main. Quoique long-temps accoutumé àu sys- 
tème du monde , le cœur bienveillant de V. M. 


(i) Traduire de l’angloi*. 
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rejette , j’en suis sûr , la continuation d'un 
commerce qui arrête toute perspective de civi- 
lisation et d’amélioration dans un grand con- 
tinent du globe , et je sollicite V. M. d’em- 
ployer ses puissans efforts pour accélérer le 
moment de son extinction universelle. La voix 
et l’exemple de Y. M. auront l’influence la plus 
décisive et la plus heureuse sur le sort de ce 
peuple malheureux. 

Désirant, dans toutes les circonstances, con- 
certer mes mesures avec V. M. pour la paix 
commune et le bonheur du genre humain , 
j’avoue que ce seroit pour moi la plus grande 
satisfaction si nous étions mis en état d’effa- 
cer ensemble cette tache pénible et dégoû- 
tante, npn-seulement des usages de nos propres 
étals, mais aussi de ceux de tous les autres 
états , avec lesquels nous sommes en rapport 
d’amitié. 

En sollicitant de V. M. un favorable accueil 
pour les représentations que le duc de Wel- 
lington est chargé de mettre devant vous sur 
un sujet si intéressant pour moi et la nation , je 
suis ,* 

Mon bon frère et cousin , 

de Y. M. le bon frère et cousin , 

George, Prince-Régent. 
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Lettre secrète et confidentielle de lord Castle- 

reagh , adressée au duc de Wellington (i). 

Département des affaires étrangères, 6 août 1 8 1 4 - 

Mylord, 

Comme nous devons nous préparer à de la ré- 
sistance, de la part de certaines puissances, con- 
tre l’adoption , même des mesures limitées aux- 
quelles la France a promis son concours, je 
veux dire l’abolition après le laps de cinq an- 
nées, il devient nécessaire de considérer com- 
ment l’intérêt de ces puissances pourroit les por- 
ter à faire leur devoir , ou , en d’autres termes , 
comment elles peuvent être dépouillées de 
l’avantage dont elles jouissent injustement , 
en profitant des sacrifices et du désintéresse- 
ment d’autres états qui, par le sentiment de 
leur devoir moral, renoncent à cette espèce de 
commerce. 

Rien ne parolt devoir produire plus facile- 
ment cet effet que si les puissances , pou . ef- 
fectuer ce grand objet , se concertoient pour 

* i* 

■t ..... 

(i) Traduite de l’anglois. 
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prohiber l’importation dans leurs états respec- 
tifs de productions coloniales provenant du 
territoire des puissances qui auroient refusé de 
prendre part à ce concert. 

Cette mesure les laisserait en possession de 
leur propre marché seulement, en leur enlevant 
un motif injuste pour augmenter leur culture 
en agissant contre le système général. 

Je désirerois que V. G. sondât la façon de 
penser du prince de Bénévent sur ce sujet. 
Dans ce pays-ci l’opinion publique regarde cette 
mesure comme parfaitement juste et comme 
devant produire un bon effet. 

Je suis , etc. 

Signé Castlereach. 

K° XII. 

Lettre du duc de Wellington à lord 
Castlereagh (i). 

Paris, le 25 août 1814. 

Mylord, 

Ayant parlé au prince de Bénévent sur l’ob- 
jet du commerce d'esclaves, dans une conver- 
sation que j’eus avec lui dans la nuit du a3 de 
ce mois, et ayant exprimé le désir que S.M. vou- 
lut bien m’accorder une audience particulière. 


{ i ) Traduite de l’anglois. 
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afin que je pusse présenter à S. "M. une lettre 
du Prince-Régent, mettre sous ses yeux les pa- 
piers qui m’ont été confiés pour cet objet , et 
faire les représentations que V. S. m’a chargé 
de faire , je fus averti de me rendre auprès de 
S. M. la nuit dernière. 

S. M. me reçut avec sa bonté ordinaire, et 
après avoir lu la lettre du Prince-Régent^ rela- 
tive au commerce des esclaves , le Roi exprima» 
sa résolution d’accomplir les stipulations du 
traité , et tout ce qu’il avoit promis à Cet égard. 

Je mis alors devant S. M. les adresses des 
deux chambres du parlement , et fis connoitre 
à S. M. l’ardeur avec laquelle le Prince-Ré- 
gent et son gouvernement , le parlement et 
la nation, souhaitoient que S. M. voulût con- 
sentir à abolir sur-le-champ ce commerce parmi 
ses sujets, et coopérer, avec la Grande-Bretagne 
à engager les puissances européennes à y met- 
tre entièrement fin ; je fis valoir tous les argu- 
mens qui m’ont été suggérés dans la dépêche 
de V. S., et d’autres qui se présentèrent à 
mon esprit. \ 

S. M. dit quelle seroit heureuse detre en état 
de faire une chose agréable au Prince-Régent 
et à la nation Britannique, et quelle rem pli— 
roit scrupuleusement ses engagemens , maks. 


/ 

Digitized by Google 


/ 



> 


, • ( 93 ) 

quelle devoil respecter l’opinion et le vœu 
de son peuple; qu’en France, l’opinion sur cette 
matière n’étoit nullement la même qu’en An- 
gleterre; que plusieurs années s’étoient écou- 
lées , que beaucoup de débats a voient eu lieu , 
et que beaucoup d’individus et de sociétés s’é- 
toient donné des peines infinies, avant qu’on 
eût amené l’opinion publique en Angleterre à 
ce point d'unanimité où elleétoit maintenant, 
et qu’on ne pouvoit pas s’attendre à ce qu’en 
France les opinions s'y conformassent sur-le- 
champ. 

Je pressai ensuite S. M. d’adopter, pour res- 
treindre, autant que possible, ce commerce, les 
mesures que V. S. m’avoit indiquées, et sur- 
tout de prévenir qu’il ne recommence sur 
cette partie de la côte d’Afrique où on y a mis 
fin pendant la guerre. S. M. me dit que c’éloient 
des objets de détail qu’elle désiroit que je lui sou- 
misse dans la forme officielle par unenote adres- 
sée à scs ministres, et qu’elle étoit parfaitement 
disposée à adopter telle mesure qui s’accorde- 
roit avec les opinions de son peuple, et à coopé- 
rer avec le Prince-Régent, au congrès aussi-bien 
qu’ailleurs, pour restreindre ce commerce au- 
tant que possible , et pour y mettre fin à l’épo- 
que convenue. 


\ 
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Dans les conversations que j'ai eues avec le 
prince de Bénévent , tant avant de voir le Roi 
que depuis , S. A. me dit qu’on ne feroit pas de 
difficulté d’adopter des mesures pour prévenir 
la renaissance du commerce dans les parties 
où la guerre y avoit mis fin ; et , la dernière 
nuit , ce ministre me dit qu’on avoit donné à 
ce sujet au ministre de la marine des ordres 
qu’il promit de me communiquer. 

En même temps je me propose de présenter 
une note dans laquelle je détaillerai toutes les 
mesures suggérées par V. S. de manière à les 
faire toutes décider avant le départ du prince 
de Bénévent pour le congrès. 

D’après ce que j’apprends ici , j’ai des raisons 
pour croire que les opinions du corps législatif, 
et particulièrement de la chambre des pairs , 
sonj: fortement contraires à l’abolition de la 
traite des esclaves , et qu’à l’aide de capitaux 
anglois , divers bâtimens sont équipés à Nantes 
et à Bordeaux pour faire ce commerce sur la 
côte d’Afrique. 

J’ai l’honneur , etc. 

Signé W EU.INCTOJ». 
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N° XIII. 


Lettre du duc de Wellington à lord 
Castlereagh ( i ). 

Paris, i septembre 1814. 

Mylord, 

J’ai l’honneur de vous envoyer copie de la 
note que j’ai remise au sujet de la traite de» 
esclaves. 

Je n’ai pas encore reçu de réponse à cette 
note ; mais le prince de Bénéventm' a dit avant- 
hier que le Roi s’étoit décidé à restreindre le 
commerce de ses sujets sur la côte d’Afriqüe 
au nord de la ligne , et que les mesures que 
j’avois proposées avoient été envoyées au dé- 
partement de la marine. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé Wellington. 


ANNEXE. 

JYote du duc de Wellington , adressée au 
prince de JBénévent. 

Paris, le 26 août 1814. 

Le soussigné ambassadeur extraordinaire et 

>— 1 ■ 1 ■ ■ »■■ »■ ■ ■ — 1 — ■— 

(1) Traduite de l’anglois, ainsi que l’annexe. 
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plénipotentiaire a été chargé par les minis'tres 
de S. A. R. le Prince-Régent, de fixer l’attén- 
tion de S. A. le prince de Bénévent , ministre 
des affaires étrangères , sur l’état actuel du 
commerce des esclaves, et de requérir S. A. 
de presser S. M. T. C. pour quelle ptenne 
quelques mesures afin de restreindre ce com- 
merce de ses sujets préalablement à la réunion 
du congrès de Vienne. 

S. M. d’accord avec le Prince-Régent a dé- 
claré que le commerce des esclaves est contraire 
aux idées de justice des nations et du siècle 
éclairé où nous vivons , et de plus , que ce com- 
merce cessera définitivement , de la part de la 
France , dans cinq ans. 

A l’égard des puissances de l’Europe, par 
lesquelles le commerce des esclaves est encore 
exercé, il est hors de doute que l’influence dé 
S. M. aussi-bien que celle du Prince-Régent sur 
cette question au prochain congrès, sera beau- 
coup fortifiée, si S. M. adoploit quelques me- 
sures pratiques qui bornassent le commerce 
de ses propres sujets à suppléer les besoins dont 
l’existence seule peut justifier la continuation 

de ce commerce, même un jour de plus après 

* 

que S. M. l’a déclaré injuste. 

Le soussigné a, en conséquence, été chargé 
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de presser auprès du prince de Bénévent l’a- 
doption des mesures suivantes : 

i° D empêcher entièrement ie commerce 
des esclaves sur la côte d’Afrique , entre le cap 
Blanc et le cap Formosa. 

Depuis la loi d’abolition qui a été rendue eil 
Angleterre en 1807, et P lus particulièrement 
depuis que, par les évènemens de la guerre , les 
colonies françoisès du Sénégal et deGorée tom- 
bèrent entre les mains du gouvernement Britan- 
nique , enfin depuis le traité de commerce avec 
le Portugal , la traite des esclaves sur la côte 
d’Af'riquè entre les points susdits a été anéan-> 
tie de fait ; elle a été remplacée par un com- 
merce légitime des productions du pays. On 
s est donne beaucoup de peine, et on a réussi en 
partie, à élever et civiliser les naturels ; et il 
seroit tout-à-fait inconciliable avec la déclara- 
tion de S. M. dans le traité de paix et avec les 
intentions bienveillantes que S. M. a manifes- 
tées eh toute autre occasion, que de voir les 
maux et les vices attachés au commerce des 
esclaves, introduits de nouveau dans cette 
portion réservée dù continent de f Afrique.! 

Le soussigné prie également le prince de 
BénéVent d’observer que par le traité dè com- 

TOMÉ VIU ' 17 
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merce entre la Grande-Bretagne et le Portugal, 
la dernière puissance s’est interdite le com- 
merce d’esclaves sur quelque partie de la côte 
d’Afrique , pourvu que d’autres puissances 
s’abstiennent d’y commercer; ce seroit donc 
renoncer entièrement au principe d’après lequel 
S. M. se conduit, que de rendre à ses sujets la 
traite sur une partie de la côte sur laquelle elle 
avoit depuis quelques années entièrement 
cessé ; ce seroit en même temps la rendre sans 
restriction aux Portugais. 

Cette mesure est aussi contraire à la note 
du prince de Bénévent à lord Castlereagh, 
du 27 mai dernier, d’autant que son admission 
renouveleroit toutes les horreurs de la traite des 
esclaves sur des points où elles ont véritable- 
ment cessé depuis quelques années ; et comme 
la grande quantité d’esclaves a toujours été 
tirée de la côte située au sud de l’équateur, 
la gêne des commerçans ne sauroit être d’une 
bien grande importance. 

Pour empêcher un commerce illicite sur cette 
partie de la côte , il seroit à desirer que tous les 
vaisseaux ayant à bord des esclaves, qu’on 
rencontreroit dans une certaine distance de la 
côte au nord du cap Formosa , fussent décla- 
rés saisissables. Un règlement de cette nature 
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ne seroit pas préjudiciable à ceux qui font le 
commerce des noirs , sur la côte au sud de la 
ligne , puisque la route de leurs vaisseaux pour 
les Indes occidentales ou pour la côte de l’Amé- 
rique va tout-à-fait à l’ouest , et ne les force à 
repasser la ligne que lorsque leur voyage est 
fort avancé. 

a» D’accorder aux vaisseaux de guerre des 
deux nations dans le tropique du nord et à 
l’ouest jusqu’à la longitude de a 5 degrés du 
* premier méridien de Greenwich , la permission 
de visiter les vaisseaux marchands des deux 
nations, et d’amener ou d’envoyer pour en 
faire prononcer la confiscation , ceux sur les- 
quels on trouvera des esclaves en contraven- 
tion des lois de l'état auquel iis appartiennent; 
il sera bon de convenir que la confiscation sera 
prononcée par la cour d’amirauté du pays au- 
quel les vaisseaux saisis appartiennent , et 
qü’en cas de condamnation le produit sera 
partagé entre le capteur et l’état. 

3° Le soussigné demande aussi la permission 
de proposer à S. A. l’adoption de quelques 
mesures pour restreindre l’importation des es- 
claves dans les colonies au nombre strictement 
nécessaire pour cultiver les plantations exis- 
tantes. 
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Ces mesures pourroient être effectuées par* 
des licences ; et le soussigné demande la per- 
mission d'observer qu’il est contraire aux prin- 
cipes que S. M. a proclamés dans son traité , 
d’accorder l’importation dans ses colonies de 
plus d’esclaves qu’il n’en faut absolument pour 
les cultiver; et qu’en limitant pour urt instant 
le commerce à ce qui est absolument nécessaire 
pour la culture, S; M. se verra en état d’y 
mettre définitivement fin au bout de cinq ans, 

' avec plus de facilité et moins de perte et d’in- 
convéniens pour ses sujets , qu’ils n’en éprou- 
veroient si on leur laissoit maintenant étendre 
leur commerce d’esclaves à la totalité du nom- 
bre qu’ils pourroient se procurer sur la côte 
d’Afrique. 

Telles sont les m'esures que le soussigné a 
reçu l’ordre de sa cour de soumettre au prince 
de Bcnévent , comme celles qui , en même 
temps qu elles donneront aux sujets de S. 

T. C. les avantages qu’ils sont supposés de- 
mander pour la culture des colonies , dirigeront . 
le cours de leur commerce de la manière la 
moins douloureuse pour les intérêts de l’hu- 
manité, le limiteront à leurs véritables besoins, 
prouveront au monde le désir de S. M. de se 
joindre au Prince-Régent pour mettre un terme 
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è ce commerce condamné , et donneront à l’in- 
terposition de S. M. une grande influence sur 
cette question au prochain congrès. 

Dans l’espoir quelles recevront l’approba- 
tion de S. M. , le soussigné a l’honneur d’assu- 
rer S. A. le prince de Bénévent de sa haute 
considération. 

Signé Wellington. 

N° XIV. 

Extrait d'une lettre du vicomte Castlereagh 
au comte Bathurst , en date de Genève , 
le 3 septembre 1814 (i). 

Je n’entrerai pas aujourd’hui dans les détails 
de la discussion que j’eus à Paris sur le com- 
merce des esclaves , sur l’abolition duquel 
V. S. peut être assurée que j’insistai de toutes 
mes forces, puisque le duc de Wellington a 
amplement écrit sur cette négociation qui ne 
peut pas rester entre de meilleures mains; j’ob- 
serverai seulement que je suggérai au prince 
de Bénéventl’idée de mesures systématiquement 
combinées pour réprimer le commerce illicite 
des esclaves et celle d’une ligue contre l’impor- 


(i) Traduit de l’anglois. 
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talion de denrées coloniales provenues de pays 
dont les gouvernemens n’auroient pas pris part 
à la mesure générale. Il ne fil d’objection 
contre aucune de ces mesures ; mais comme 
c’étoit la première fois que son esprit avoit été 
fixé sur ce sujet , je ne peux en rien conclure 
sur l’accueil que ces mesures éprouveront de sa 
part lorsqu’elles lui seront proposées officielle- 
ment. 

Signé Castlereagh. 
XV. 

i 

Lettre du duc de Wellington au vicomte 
Castlereagh , en date de Paris , le 4 sep- 
tembre i8i4 (0* 

J’ai l’honneur de vous transmettre une lettre 
de S. M. T. C. au Prince- Régent , relative au 
commerce des esclaves , avec une copie de la 
même que j’ai reçue la nuit dernière du prince 
de Bénévent. 

J’ai l’honneur , etc., 

S igné W ELLINGTON . 


(i) Traduit de l’anglois. 
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ANNEXE. 

Lettre du roi de France aw Prince-Régent 
de la Grande-Bretagne , du a septembre 

1814. 

Monsieur mon frère. 

Le duc Wellington m’a remis la lettre 
par laquelle vous m’engagez à joindre mes 
efforts aux vôtres pour hâter le moment de 
l’abolition totale de la traite des Nègres. J’ai pris 
aussi connoissance des différentes pièces qui se 
rapportent au même objet, et qu’il étoit charge 
de me communiquer. Vous rendez justice aux 
sentimens démon cœur, en me croyant disposé 
à adopter toutes les mesures propres à assurer 
le repos et le bonheur de l’espèce humaine , et 
en particulier à concourir à l’extinction d’un 
commerce qui la flétrit ; et c’est surtout lors- 
qu’il s’agit de me concerter avec vous pour 
atteindre un but aussi salutaire, que vous me 
trouverez toujours empressé de vous seconder, 
assuré comme vous l’êtes déjà , que , d’accord 
avec vous sur le principe , je n’ai dû mettre un 
délai à l’abolition finale et absolue de la traite 
des Noirs, en ce qui concerne la France, que 
pour prévenir l’effet de cette mesure comme 
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subite , vous pouvez l’étre encore que pendant 
ce délai même la traite n’aura lieu que sous des 
restrictions graduelles : que soit dans nos*colo- 
nies, soit dans cette partie de la côte d’Afrique 
où l’on est déjà parvenu à y substituer un com- 
merce d’une autre et meilleure naturé, je por- 
terai mes soins à la décourager; et que les 
moyens dont je m’occupe pour parvenir à la fin 
que nous nous proposons, vous en offrirontsous 
peu la preuve la plus convaincante. Enfin regar- 
dant comme celui de l’humanité entière l’hono- 
rable intérêt que vous et votre nation prenez à 
l’accomplissement de cette noble entreprise, je 
me trouyerois heureux de pouvoir , dans cettè 
Occasion , vous donner un nouveau témoignage 
de l’inaltérable amitié et de la parfaite estime 
flveç lesquelles je suis, 

Monsieur mon frère , 

Yotre bon frère, 

Signé LOUIS, 


/ 
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N° XVI. 

Dépêche du duc de Wellington au vicomte de 
Castlereagh , en date de Paris , le 29 sep- 
tembre 1814 (i). 

Mylord , 

* J’ai l’honneur de vous adresser copie d’une 
note que j’envoyai , le 26 de ce mois, à M. le 
comte de Jaucourt , pour demander réponse à 
ma note du 26 août , relative au commerce des 
esclaves , ainsi que copie de la réponse de ce 
ministre. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé Wellington. 


annexe 1, 

Lettre du duc de Wellington au comte de 
J accourt, en date de Paris , le 36 septembre 

1814. 

Monsieur , 

Je demande la permission de rappeler à V. E. 
qu'il s’est passé un mois depuis que j’envoyai 
au prince Talleyrand une note sur le commerce 
des esclaves sur la côte d’Afrique. 

(1) Traduite de l’anglois, ainsi que l’annexe 1. 
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Cette note proposa divers arrangemens à 
soumettre à S. M. T. C. lesquels , ainsi que je 
l’ai cru entendre , ont en général reçu son ap- 
probation ; mais il seroit beaucoup à désirer 
que je fusse mis à même de l’annoncer offi- 
ciellement à ma cour, et je vous serai très- 
obligé si vous voulez me faire avoir une réponse 
à la note du 26 août. 

J’ai l’honneur , etc. 

Signé Wellington. 


ANNEXE 2. 

Réponse du comte de Jaucourt à la lettre 
précédente , en datcd,u 27 septembre 1814. 

Mylord , 

J’ai reçu la lettre que V. E. m’a fait l’honneur 
de m’adresser en date d’hier pour rappeler la 
note relative à la traite des Nègres, quelle avoil 
passée, le 26 août, à M. le prince de Talley- 
rand. 

Avant de répondre officiellement à Y. E. , 
M. le princé de Talleyrand avoit cru devoir 
demander au ministre de la marine quelques 
renseignemens sur les moyens d’exécuter les 
mesures qu’elle proposoit dans cette note , et 
que le Roi s’est montré (Jisposé à adopter. 
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Ces renseignemens n’ont point encore été 
donnés par le département de la marine. 

Je viens de les demander de nouveau, et dès 
qu’ils me seront parvenus , j’aurai soin d’adresser 
à V. E. la réponse quelle m’a fait l’honneur de 
me demander. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé J. Jaucourt. 
N° XVII. 

Extrait d’une dépêche du duc de Wellington 
au vicomte de Castlereagh , en date de Paris, 
du 4 octobre 1814 (i). 

Par suite des ordres du Prince-Régent d’offrir 
au gouvernement françois,soille paiement d’une 
somme d’argent, soit la cession d’une lie dans 
les Indes occidentales, afin d’obtenir l’abolition 
immédiate de la traite des Noirs , je saisis la 
première occasion de parler de ce sujet à M. de 
Talleyrand, dans la nuit du 12 du mois der- 
nier ; je lui dis que l’idée de lui faire cette 
offre provenoit d’une opinion généralement ré- 


(■) Traduit de l’anglois. 
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panduc et d'après laquelle le gouvernement fram 
cois étoit disposé à entièrement abolir la traite si 
on lui faisoit quelque cpncession pour cela. M. de 
Talleyrand me répondit, qu’il n’existoit pas 
de pareille disposition , et que le Roi aussi-bien 
que lui-mcme s’étoient pleinement expliqués 
sur ce sujet envers V. S. et envers moi ; que 
le Roi étoit décidé à remplir ses engagemens , 
et en attendant à restreindre , autant que pos- 
sible , le commerce de ses sujets sur les côtes 
d’Afrique qu’on désignoit , et de concourir de 
tout son pouvoir, avec le gouvernement bri- 
tannique , au congrès et ailleurs, pour mettre 
entièrement fin à la traite. 

Comme , dans le cours de la conversation , 
je m’aperçus qu’il n’existoit aucune disposition 
pour abolir immédiatement la traite par quel- 
que motif que ce soit , je ne crus pas néces- 
saire de dire quelle concession le gouverne- 
ment britannique seroit disposé à faire , autre- 
ment que pour indemniser les personnes in- 
téressées dans la traite des esclaves des pertes 
qu’elles pourroient éprouver par l’abolition im- 
médiate. 

Je rapportai cette conversation à lord Li- 
verpool , qui exprima envers moi le désir que 
l’offre d’unç cession en faveur du gouvernement 
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firançois fût renouvelée d’une manière plus for- 
melle , soit à Paris , soit à Vienne , selon que 
V. S. le jugeroit le plus convenable. 

Il me paroît beaucoup mieux que cela se 
fasse à Vienne , où est M* de Talleyrand , dans 
la conversation duquel , dans la société de Paris , 
on suppose que cette idée a été mise en avant* 
Je lui avois parlé à lui seul sur ce sujet, et j’é- 
tois très-certain qu’il avoit rapporté au Roi l’of- 
fre que j’avois faite d’une cession pour obtenir 
l’abolition immédiate. J'étois sûr que le Roi 
n’accepteroit ni ne refuseroit l’offre, sans en 
conférer avec son ministre à Vienne , et je pen- 
sai qu’on gagneroit du temps et qu’il y auroit 
d’autres avantages à laisser arranger la chose en- 
tre V. S. et M. de Talleyrand. 

En conséquence , je racontai le 29 à M. de 
Jaucourt ce qui s ’étoit passé entre M. de Tal- 
leyrand et moi dans la nuit du 1 2 septembre , 
et lui expliquai les raisons qui faisoient désirer 
que l’offre et la réponse fussent renouvelées; et, 
pour gagner du temps , je le priai d’obtenir du 
Roi qu’il envoyât des ordres à M. de Talleyrand 
pour décliner ou accepter l’offre , selon que 
S. M. le jugeroit à propos. 

Dans le cours de la conversation , M. de 
Jaucourt, qui étoit décidément d’avis que la 
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chose devoit se terminer à Vienne, me dit qu’il 
pensoit que l’offre d’une somme d’argent pour 
obtenir ceci ou quelque autre objet politique, 
ne devoit pas être prise en considération , et 
que la cession d’une île des Indes occidentales 
ne seroit pas regardée, par ceux qui s’occu- 
pent de la traite des esclaves , comme une com- 
pensation de la perte qu’ils supporteront par 
l’abolition immédiate ; qu’ils soutiendront que 
l’état ne gagneroit rien par la cession , puisque 
la continuation de la traite feroit défricher dans 
les anciennes colonies autant de terrain que l’on 
en acquerroit par une colonie nouvellement cé- 
dée. M. de Jaucourt me promit de rapporter à 
S. M. ce que j’avois dit , et de me faire con- 
noltre le 'résultat; mais jusqu a ce jour je n’a- 
vois pas pu le voir. 

Enfin je le trouvai aujourd’hui , et il me dit 
alors qu’il avoit rapporté au Roi ce que j’avois 
souhaité lui faire savoir , et que S. M. lui avoit 
ordonné d’en référer à M. de Talleyrand , en 
lui abandonnant de s’arranger pour cela avec 
V. S. : le Roi le chargea en même temps de dire 
à M. de Talleyrand que ses sentimens et ses 
intentions étoient encore telles qu’il les lui avoit 
dernièrement communiquées. Je demandai à 
M. de Jaucourt si je devais croire que S. M. 
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acceptoit ou déclinoit la proposition : il me 
répondit qu’il n’en savoit que ce qu’il m’avoit 
dit , et que je devois former mon opinion 
d’après ce que je savois des sentimens dç S. M. ; 
que lui, M. de Jaucourt , ne connoissoit que 
lesinstructions que le Roi avoit données à M. de 
Talleyrand, et qu’il étoit seulement chargé de 
se référer à cette instruction et de rapporter la 
coriversation qu’il auroit avec moi. 

Signé Wellington. 

N° XVIII. 

Extrait d’une dépêche adressée par le duc de 
Wellington au vicomte Castlereagh , en 
date de Paris , le 10 octobre 1814 (1). 

Ce fut encore par suite des instructions que 
j’ai reçues , et qui portoient que je devois faire 
un nouvel effort pour engager le Roi à adopter 
immédiatement des mesures pour prévenir la 
traite des Noirs sur la côte nord du continent 
de l’Afrique , ainsi que je les avois suggérées 
dans la note présentée le 26 août à M. de Tal- 
leyrand, que j’allai directement chez M. de Bla- 
cas, et le priai de mettre ce rapport sous 
les yeux du Roi , et de faire connoltre à S. M. 


( 1 ) Traduit de Panglois. 
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les mauvaises conséquences qui résulleroient 
d’un plus long délai dans l’adoplion des mesures 
propres à prévenir la traite sur cette côte , sur 
le principe desquelles on étoit d’accord , et dont 
On avoit promis la prochaine exécution. 

M. de Blacas me promit de soumettre le pa- 
pier au Roi, et d’instruire S. M. de ce que 
j’avois dit. 

Je ne pus voir qu 'aujourd’hui M* de-Jau- 
court; je le pressai, de la manière la plus forte, 
de nous faire avoir une réponse décisive sur 
cet objet. Je suis fâché pourtant de devoir dire 
que la chose est au même point où elle étoit , 
savoir au département de la marine , et que 
quoique M. de Jaucourt me promit de se 
donner toutes les peines pour obtenir un rap- 
port de ce département, il m’est impossible 
de m’abandonner à l’espoir d’avoir la décisiori 
du gouvernement aussitôt que je le souhaite. 

V. S. peut être persuadée que je ne perdrai 
aucune occasion qui s’offrira pour presser les 
ministres du Roi de terminer l’affaire. 

Signé Wellington* > 
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Extrait d’une dépêche du même au même , en 
date de Pacifie i3 août iôl4(i)« 

M y l O R d , 

Je visitai M. de Jaucourt hier , pour savoir 
quelles démarches ont été faites depuis la der- 
nière fois que je l’ai vu , pour restreindre la 
traite des Noirs sur la côte nord de l’Afrique. 
Il me communiqua uue lettre qu’il a écrite au 
département de la marine pour lui faire con- 
noltre les engagemens pris par le Roi et M. de 
Talleyrand,et pour presser la prompte adoption 
de mesures pour les mettre en exécution. 

V. S. peut être assurée que je ne manquerai 
pas d’appeler l’attention du gouvernement sur 
cet objet , et de mettre en avant chaque argu- 
ment qui pourra l’engager à tenir ce qu’il a 
promis. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé Wellington. 


{i ) Traduit de l’anglois, ainsi que les n°*XX et XXI. 
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N° XX. 

Extrait d’une dépêche du même au même , en 
date de Paris , le 20 août 1 8 j 4 * 

Je n'ai pas encore reçu de réponse relative- 
ment à la restriction de la traite des Noirs sur 
la côte nord de l’Afrique, quoique j’en aie 
deux fois pressé M. de Jaucourt depuis 
qu’il m’a montré la copie de sa lettre à M. Fer- 
rand. 

V. S. observera dans les journaux de ce jour 
à quel degré l’opinion publique est montée sur 
cet objet. O11 l’a discuté , dans la chambre 
des députés, avec beaucoup de chaleur, et 
de défaveur envers le gouvernement britan- 
nique. 

Signé Wellington. 

N° XXI. 

Extrait d’une dépêche du même au même t 
en date de Paris , le 3 novembre 1814 . 

Muord,. 

• J’ai l’honneur de vous transmettre copie d’une 
lettre de M. de Jaucourt , avec sës incluses ; 
vous trouverez parmi les dernières les ordres 
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doûnés par le ministre de la marine , pour 
borner la traite françoise sur la côte d’Afrique , 
è la partie située au sud du cap Formosa. 

V. S. observera qu’il reste beaucoup à faire 
pour s’assurer que les ordres donnés seront 
sévèrement exécutés , et pour faire prononcer 
la condamnation des vaisseaux négriers sur- 
pris sur le fait de la désobéissance, ainsi qu’en 
faveur des esclaves capturés ; je vais immédia- 
tement entamer avec le gouvernement françois 
une discussion pour cet objet. 

Signé Wellington. 


annexe i. 

Lettre du comte de Jaucourt au duc de W el- 
lington , en date de Paris , le a novem- 
bre 1814. 

Mylord, 

V 

J’ai eu l’honneur de prévenir V. E. que je 
demandois au ministre de la marine les rensei- 
gnemens sur les mesures qu’il avoit prises pour 
remplir les intentions du Roi relativement à 
la traite. . • . 

11 vient de m’adresser l’extrait de la corres- 
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pondance qu’il a eu l’occasion d’entreteqir à 
ce sujet, et dans laquelle se trouvent consignés 
les principe» du gouvernement, elles ordres 
qu'il donne en conséquence. 

J’ai l’honneur de transmettre cet extrait à 
V. E. ; elle y trouvera sans douté la preuve 
de la franchise de nos intentions sur ce qui 
tient à l’exécution des clauses convenues. 

J'ai l’honneur, etc. 

Signé Jaucourt. 


ANNEXE U. 

Lettre du comte de Ferrand au comte de 
Jaucourt , datée de Paris , le aa seplen i- 
bre 1 3 1 4* 

Chargé, Monsieur, du ministère de la ma- 
rine , par intérim , durant la maladie de M. de 
Malouet, et depuis sa mort, je me suis occupé 
des affaires de ce ministère qui exigeoienl une 
expédition journalière. Tout ce qui concer- 
noit le départ des bâtimens pour les colonies 

orientales et occidentales, dont la France re- 

( 

prend possessions particulièrement attiré mon 
attention , et je n’ai pu en doimef beaucoup 
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à ce qui a rapport à la côte d’Afrique ; je ne 
puis donc vous dire encore ce qui sera réglé 
relativement aux pointes de celle côte où la 
traite des Nègres pourra se faire ; mais je sais 
que l’intention de S. M. est quelle ait lieu 
plutôt au-dessous du cap Formosa qu au-dessus, 
et particulièrement à la côte de ‘Guinée et à 
celle d’Angola. 

Signé le comte Ferrand. 


ANNEXE 3. 

Circulaire adressée par le ministre de la 
marine de France , à MM. les préfets mari- 
times et commissaires chargés du service dans 
les ports , datée de Paris , le 8 octobre i8i4* 

Monsieur, 

Il m’a été adressé plusieurs demandes en au- 
torisation d’armemens pour la traite des Noirs. 
Le Roi ne m’a point fait connoitre ses inten- 
tions définitives à ce sujet. S. M. m’a seu- 
lement manifesté le désir que ces sortes d’ex- 
péditions ne se portassent pas en deçà du sud 
du cap Formosa. En conséquence, vous vou- 
drez bien vous borner, quant à présent, à per- 


( 

mettre, dès qu’ils seront prêts à prendre la mer, 
le départ des navires qui seroient destinés à 
aller traiter, que sur les pointes de la côte d’Afri- 
que , qui sc trouvent au sud du cap dont il 
s’agit. Je vous prie aussi de donner avis aux 
armateurs de votre arrondissement, des dispo- 
sitions que jè viens de vous notifier. 

Recevez, etc. 

Signé le comte Ferrand. 


ANNEXE 4 * 

Circulairedu même aux memes , datée de Paris, 
le 19 octobre 1 8 1 4 - 

Monsieur, 

Ma circulaire, du 8 de ce mois, vous char- 
gent de faire connoîlre aux armateurs de votre 
arrondissement, qu’ils pouvoient dès ce mo- 
ment expédier leurs navires pour la traite des 
Noirs , pourvu qu’eu conformité des intentions 
du Roi , ils n’exerçassent ce commerce que sur 
les pointes de la côte d’Afrique, située au sud 
dn cap Formosa. 

Cette partie du continent présente assez de 
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ressources pour leur laisser la faculté de pour» 
voir hux besoins indispensables de nos colonies, 
en même temps quelle offre un débouché pour 
le produit de nos manufactures. 

Enfin la disposition rappelée plus haut ne 
nuira point à la traite de la gomme et du morfil 
du Sénégal, puisque dans les habitudes de com- 
merce, ces dernières opérations sont toujours 
distinctes de celles qui ont pour but la traite 
des Noirs. 

Quant à celle-ci , lé Roi, comme je vous l’ai 
annoncé , veut qu’elle soit restreinte dans 
les limites indiquées; et comme il importe de ne 
point fournir l’occasion du plus léger doute sur 
l'entière et fidèle exécution des intentions de 
S. M. à cet égard, les capitaines de nos bâli- 
mens devront soigneusement éviter, à leur rc- 
* tour de la tfaile du sud du cap Formosa , de se 
‘tenir plus rapprochés de la portion du» conti- 
nent d’Afrique , au nord dudit cap, que ne le 
rendra nécessaire , d’après leur point de dé- 
part, leur route directe vers nos colonies d’A- 
mérique. 

Je vous recommande de ne laisser partir 
aucun bâtiment françois pour la traite, sans 
lui donner, à titre d’instruction obligatoire , une 
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copie de là présente circulaire, dont vous vou- 
drez bien m’accuser réception. 

Le ministre et secrétaire d’étal de la 
marine, par intérim. 

Signé Ferrand. 

I 

ANNEXE 5. 

Lettre du ministre de la marine de France à 
MM. les armateurs et marins de la ville 
du Havre, datée de Paris, le 1 9 octobre 1814. 

J'ai'reçu, et. mis sous les yeux du Roi, Mes- 
sieurs, votre adresse, en date du 5 de ce mois', 
relative à la traite des Nègres. 

L’intention de S. M. est, que la traite n’ait 
lieu que vers les parties de la côte,d’Afrique , 
situées au sud du cap Formosa. 

Cette partie du continent présente, Mes- 
sieurs , assez de ressources pour vous laisser la 
faculté de pourvoir aux besoins indispensables 
de nos colonies , et offre en même temps un 
moyen de débouché pour nos manufactures. 

La disposition que je vous annonce ne nuira 
point à la traite de la gomme et du morfil du 
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Sénégal, puisque, dans les habitudes du com- 
merce, ces opérations sont toujours distinctes 
de celles qui ont pour but la traite des Noirs. • 

Le départ de l'expédition du Roi pour le Sé- 
négal réglera celui des bâtimens particuliers 
qui auroient la même destination ; mais rien 
ne s’oppose à ce* que vous vous livriez dès à 
présent à la traite des esclaves, pourvu qu’elle 
se fasse dans les limites prescrites, c’est-à-dire 
au sud du cap Formosa. 

Agréez , etc. 

Signe le comte Ferrand. 

N° XXII. 

Dépêche du duc de Wellington au ‘vicomte 
Casllercagh ,• datée de Paris , le 5 novem- 
bre 1814 (1). 

Mylord , 

Ayant eu occasion , la nuit passée , de par- 
ler au ministre de la marine des mesures à 
adopter pour l'exécution des ordres du Roi , 
destines à prévenir le commerce des esclaves ' 

sur la côte no-d ouest ue l’Alrique , je m’aper- 

(1) Traduit de l ! anglo:s. 
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eus que celle que j’avois proposée dans ma 
note du 26 août dernier , au prince de Béné- 
vent , savoir , la visite réciproque à faire par des 
vaisseaux de guerre des deux nations , des na- 
vires trafiquant sur les côtes, étoitsi désagréa- 
ble au gouvernement, et j’ai vu en différentes 
feuilles publiques qu’elle letoit tellement à la 
nation , qu’il ne reste pas de chance de succès 
en en demandant l’adoption ; c’est pourquoi 
je^rédigeai le mémoire dont copie est ci-jointe, 
pour le soumettre au ministre, à une confé- 
rence que je devois avoir avec lui aujourd’hui. 
‘ Je trouvai chez lui le comte de Jaucourt, 
M. Reinhard, M. Ferrand, et le directeur de 
la marine; et lorsque j’eus lu mon mémoire, 
on fit peu ou point d’objections contre ce que 
je proposois. 

Leur principale objection tombe sur le qua- 
trième article. Ils prétendent que s’ils avoient 
borné leur prohibition à la côte nord du cap 
Falmas, rien n’auroit empêché de considérer 
comme exerçant un commerce illicite des bâ- 
timens , qu’à une certaine distance de la côte 
prohibée on eût rencontrés , ayant des esclaves 
à bord ; mais que les tempêtes pourroient re- 
jeter des bàtimens de la côte sud du cap For- 
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mosa à la côte entre le cap Formosa et le cap 
Palmas , et que la détention de ces vaisseaux , 
pour leur cas être examiné fpar une cour d’a- 
mirauté , seroit très-préjudiciable aux proprié- 
taires et quelquefois à l’intérêt de l’humanité. 

Je dis que mon mémoire contenoit seule- 
ment des propositions générales de règlemens , 
dont ils dévoient modifier les détails , et que 
s’ils consentoient k les discuter avec moi , je 
ferois connoître les objections que je pensois 
pouvoir être faites contre les détails qu’ils pro- 
poseroient, en ne perdant toutefois pas de 
vue l’ordre donné par le Roi pour empêcher la 
traite sur la côte sud jusqu’au cap Formosa , 
et la nécessité d’exécuter ses intentions. 

Ils firent aussi quelques objections contre le 
sixième article. Ils dirent que le Roi n’a dans 
ses colonies ni les établissemens, ni les facili- 
tés , ni les moyens que nous avons à Sierra- 
Leone , et ils demandèrent une instruction sur 
cette proposition. Je serai obligé k V. S. si 
vous voulez me procurer une notice aussi dé- 
taillée que possible sur Sierra-Leone. 

Il seroit peu t-être aussi bon d’exa miner si quel- 
ques moyens de la société africainenepourroient 
pas être avantageusement employés à former, 
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pour les Nègres des colonies françaises , des éta- 
blissemens du même genre que celui de Sierra- 
Leone. 

Quelques renseignemens sur Sierra-Leone, 
ou une extension aux élablissemens francois, 
des avantages que les fonds de la société afri- 
caine y procurent aux Nègres, serviront mieux 
que tout autre chose, à prouver au peuple de 
ce pays, que nos compatriotes se sont occupés 
de cette affaire par des motifs purs d’humanité. 

Je désire savoir bientôt l’opinion de V. S. 
sur ce que j’ai proposé au ministre de la ma- 
rine, et recevoir sur les diflérens points pro- 
posés des instructions aussi détaillées que V. S. 
jugera à propos de me les donner. 

J’ai l’honneur d'être , etc. 

Signé Wellington. 


annexe. 

Mémoire présenté en f/ ançois au ministre de la 
marine par le duc de IV ellinglon , le 5 no- 
vembre i8i4» 

S. M. ayant déterminé par ses ordres dans 
le département de la marine, que la traite des- 
Nègres ne se feroit pas sur la côte d’Afrique, 
au nord du cap Formosa, il reste à adopter les 
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mesures pour assurer l’exécution de ses vues 
bienfaisantes. * 

Les mesures ci-après sont soumises à M. le 
ministre de la marine : 

i° D'instruire les gouverneurs des établis- 
semens françois sur la côte d’Afrique, ci-dessus 
nommée, des intentions de S. M. , et leur or- 
donner de veiller à leur exécution. 

2 ° Envoyer un ou plus de bâtimcns de guerre 
sur la côte , afin d’y veiller par mer. 

3® Ordonner que tout vaisseau etc. qui 
serolt pris faisant la traite des Nègres dans les 
parages prohibés, seroit condamné avec sa car- 
gaison comme bonne prise au vaisseau deS.M. , 
aux troupes, ou à l’autorité qui l’auroienl pris. • 
4° Ordonner que tout vaisseau pris dans les 
parages où la traite seroit prohibée , ayant à 
bord des esclaves, Soit considéré comme ayant 
fait la traite des Nègres dans ces parages, et soit 
condamné avec sa cargaison comme prise. 

5° Établir , dans la colonie du Sénégal ou à 
Corée , une cour de prises pour prendre con- 
noissance des infractions des ordres de S. M. 
sur ce sujet. 

6° Fixer les moyens diétablir et de faire vivre 
les Nègres qui seroient pris dans les vaisseaux 
dans les parages où la traite des Nègres est pro- 
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liibée , à l’inslar de l’établissement anglois à 
Sierra-Leone. • 

Signé Wellington. 

N» XXIII. 

Dépêche du duc de W ellington au vicomte 
Castlereagh y datée de Pans le a3 janvier 
i8i 5 (i). 

Mvlord, 

Je yous adresse copie des règlemens par les- 
quels lé gouvernement françois propose de 
mettre en exécution sa prohibition de la traite 
des Noirs sur la côte nord-ouest de l'Afrique. 

Après avoir reçu ce papier, j’eus avec le 
ministre de la marine et avec celui des affaires 
étrangères une conférence , dans laquelle je fis 
remarquer la différence qui existe entre le 
contenu de ce règlement et les propositions 
faites dans le mémoire que j’ai transmis à V. S., 
avec une dépêche du 3 novembre. Je soutins 
que ce qu’on proposoit de faire maintenant ne 
satisferoit pas à l’engagement du Roi , ni ne 
répondroit à ses intentions, ainsi quelles ont 
été déclarées dans les diverses notes , lettres et 
conversations qui avoient eu lieu entre S. M. 
ou ses ministres , et V*. S. ou moi. 


(1) Traduite de l’anglois. 
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Après une longue discussion, dans.Iaquelle 
le ministre de la marine offrit d’étendre la pro- 
hibition jusqu’au cap des trois Points, tandis 
que je soutins qu’elle devoit aller , ainsi que 
cela avoit été d’abord proposé , jusqu’au cap 
Formosa ( unique moyen pour prévenir la re- 
naissance des horreurs de la traite des Noir» 
dans des pays où la Grande-Bretagne y avoit 
mis fin pendant la guerre), on convint que. 
je proposerois tels amendemens du règlement 
qui le rendroient conforme aux vues de mon 
gouvernement, que nous aurions une autre 
conférence pour prendre ces amendemens en 
considération , et que dans l’intervalle la pro- 
hibition continueroit sur le pied indiqué dans 
les papiers qui ont été envoyés à V. S. le 
3 novembre. * 

En conséquence , je donnai à M. de Jaucourt 
les notes dont je vous envoie copie. 

11 n’y a pas eu de réunion depuis pour cet 
objet ; mais j’ai eu deux ou trois conversations 
avec M. de Jaucourt et M. Beugnot , le mi- 
nistre de la marine j j’y ai remarqué que la 
disposition du gouvernement françois d’agir 
plus intimément dans notre sens et d’établir 
une police coloniale conforme à ce système, 
s’étoit accrue. 

J’âttribue cette mesure, en grande partie, A 


w 


( **8 ) 

ce qu’ils ont acquis une connoissance plus * 
exacte de l’état de Saint-Domingue. 

Il est évident cependant que rien ne sera fait 
à cet égard avant le retour de M. de Talleyrand ; 
et comme la prohibition existe toujours le long 
de la côte jusqu’au cap Formosa , j’ai pensé ne 
pas devoir les presser plus long-temps , quant à 
présent , sur le règlement. 

• M. de Beugnot, ministre de la marine, a, 
par ordre du Roi , publiquement désavoué 
M. Lavaysse. Je crois que celte personne a 
été envoyée à la Jamaïque , pour examiner 
l’état de Saint-Domingue; mais elle ne peut 
pas avoir été autorisée à écrire les lettres qu’on 
a publiées comme étant d’elle (i). 

J'ai l’honneur, etc. 

* . Signé Wellington. 


fi ) Nous crevons tenir d'une bonne source que M' le 
général Dauxion de Lavaysse n'avoit pas été envoyé 
seulement pour prendre à la Jamaïque connoissance 
des affaires de Saint-Domingue . mais pour s’assurer 
directement des intentions des chefs de cette dernière 
Ile , et pour leur faire part de celles du gouvernement 
frauçois. Si cet officier générais encouru le blâme du 
ministère pour une lettre qu’on lui a attribué, il a été 
dans cette circonstance plus malheureux que coupable, 
ou imprudent. r 
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Lettre du comte de Ferrand nu duc de LF el- 
lington t en date de Paris , le 5 décembre 1 8 1 4 - 

M. LE Duc, 

V. E. m'ayant témoigné, dans la conférence 
que nous avons eue relativement à la traite des 
Nègres, le désir de connoltre les mesures adop- 
tées par le gouvernement françois en consé- 
quence de la déclaration du Rui; du 27 mai 
dernier , j’ai l’honneur de vous envoyer en 
communication lé projet de règlement que j’ai 
l’intention de soumettre à l’approbation de 
S. M. Ce règlement est (quant à la mesure 
dans laquelle le commerce de la traite sera do- 
rénavant permis, à les limites et aux restric- 
tions qui lui sont imposées) parfaitement con- 
forme aux bases adoptées dans notre confé- 
rence; èt V. E. reconnoltra, j’espère, par les 
précautions prises pour faire exécuter ponc- 
tuellement les ordres du Roi et obvier à la fraude, 
que le gouvernement françois remplit avec 
fidélité et dans toute son étendue, l’engagement 
pris de décourager la traite dès Nègres dans 
certains parages. 

Agréea , monsieur , etc. Signé Ferrand. 

9 
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ANNEXE 2. 

Reglement sur la traite des ,]Sègres. 

Le miuistre et secrétaire d’état ayant le dé- 
partement de la marine et des colonies , 

. Considérant que le Roi,, dans des vues d’hu- 
manité, et d’un commun accord avec plusieurs 
puissances de l’Europe , s’est proposé de mettre 
bientôt un terme à la traite des Nègres ; 

Que S. M. , qui a déjà manifesté la volonté 
de restreindre cette traite dans les limites que 
les circonstances semblent lui avoir assignées , 
a reconnu toutefois qu’elle étoit nécessaire pen- 
dant quelque temps encore à des établissemens 
importans pour leur métropole , afin de pré- 
parer successivement un nouvel ordre de cho- 
ses , et de rendre moins sensibles les sacrifices 
qu’il doit entraîner j 

Que la continuation temporaire de la traite 
est utile dans l’intérêt même de la classe d’hom- 
mes actuellement employés aux cultures de nos 
colonies; *■ 

Que les sujets du Roi conlrarieroient les in- 
tentions formellement exprimées par S. M. , 
s’ils renouveloient la traite sur des points de la 
côte d’Afrique , où elle a effectivement cessé 
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detre faite depuis plusieurs années, où des 
établissemens ont été fondés dans le dessein de 
civiliser les habitans de ces contrées , et de 
remplacer le trafic des esclaves parle commerce 
des productions du pays ; 

Considérant que S. M. a ordonné que la 
traite des Nègres cesseroit dès è présent dans 
la partie de l’Afrique située au nord du cap des 
Palmes, 

Arrête : 

Art. I er . 

Les capitaines et armateurs des bàtimens 
destinés à la traite des Nègres continueront à 
s’abstenir de faire ce commerce sur la partie 
des côtes d’Afrique située entre le cap Blanc et 
le cap des Palmes. 

Art. 2. 

Le même commerce est interdit à tout in- 
dividu faisant partie des établissemens françois 
à la côte d’Afrique ; et si des Nègres avoient été 
achetés par quelques-uns de ces individus , le 
commandant du Sénégal s’en emparera, et il 
fera pour ces Nègres ce qui sera fait pour ceux 
trouvés sur des navires particuliers en contra- 
vention au présent règlement. 
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Art. 3. 

Les navires destinés à la traite des Nègre» 
pourront , en se rendant aux lieux où elle est 
permise , ranger les côtes d’Afrique depuis le 
cap Blanc jusqu’au capdes Palmes, sur lesquelle» 
ce commerce est prohibé ; mais à leur retour 
ils devront s’en éloigner : ainsi , tout navire 
qu’on trouvera à moins de quarante lieues au 
large des côtes situées entre le cap Blanc et le 
cap des Palmes, ayant des Nègres à bord qui ne 
seroient pas portés sur le rôle d’équipage , sera 
considéré comme ayant fait la traite dans ces 
parages; en conséquence, il sera saisi et con- 
duit au Sénégal. 

Art. 4* 

Les évènemens de la mer, tel qu’un temps- 
forcé qui obligeroit un navire chargé de Nè- 
gres à se ^approcher malgré lui des côtes où 
la traite est prohibée , seront constatés à bord 
par un procès-verbal qui sera signé du capi- 
taine , des officiers et du premier maître. 11 sera 
également dressé un procès-verbal dans le cas 
où une voie d’eau ou tout autre accident qui 
empêcheroit un navire de continuer sa route , 
l’obligeroit à venir sur ces mêmes côtes , soit 
pour sauver son équipage, soit pour y faire les- 
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réparations dont il auroit besoin pour se rendre 
à sa destination. Si l’avarie justifie la néces- 
sité d’être venu dans un parage prohibé , les 
commandans des bâtimens de S. M. sont au- 
torisés à relâcher ce navire; ils l’aideront de 
tout leur pouvoir afin qu’il puisse s’en écarter 
sous le plus bref délai. 

Lesdits commandans seront tenus d’adresser 
au ministre de la marine et des colonies un 
rapport détaillé sur les circonstances de force 
majeure qui auroient contraint le navire à se 
diriger sur la côte prohibée : ils joindront à 
leur rapport une copie de toutes les pièces 
justificatives. 

Art. 5. 

Tout armateur et capitaine qui fera la traite 
dans les parties de la côte où elle est autorisée, 
sera tenu, au moment où il quittera la côte pour 
se rendre dans les colonies françoises de l'Amé- 
rique, de dresser un procès-verbal constatant 
le nombre , le sexe et l’âge des Noirs qu’il aura 
â bord , et les parages dans lesquels ladite traite 
aura été faite : ce procès-verbal sera signé par 
les capitaines, subrecargues et premiers maîtres. 

Art. G. 

Deux bâlimens de S. M. croiseront sur les 
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côtes d’Afrique , afin d’as§urer l'exécution des 
ordres du Roi. 

Art. 7. 

Tous les navires qui seront rencontrés par 
les bâtimens de S. M. , faisant la traite des 
Nègres dans les limites défendues , seront ar- 
rêtés et conduits au Sénégal. 

Les commandans de ces bâtimens procéde- 
ront, à l'égard de ces navires, suivant les rè- 
glemens usités en temps de guerre à l’égard 
des prises maritimes. 

Art. 8. 

Les Nègres qui se trouveroient à bord des 
bâtimens capturés, seront immédiatement dé- 
barqués , et le commandant du Sénégal pour- 
voira à leur logement , subsistance et entretien. 

Art. 9. 

Il sera procédé à l’instruction de la procé- 
dure et au jugement de la prise par une com- 
mission qui sera formée au Sénégal. Cette com- 
mission procédera conformément aux règle- 
mens observés en temps de guerre <t l’égard 
des prises maritimes. Elle sera composée du 
commandant poür le Roi au Sénégal et de deux 
fonctionnaires supérieurs. Un commis principal 
remplira les fonctions de secrétaire. 
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Les navires capturés seront, aussitôt après la 
décision de la commission du Sénégal , ren- 
voyés dans un port françois en Europe , avec 
toutes les pièces de la procédure ' les marchan- 
dises et effets resteront à bord , sauf ceux dont 
la conservation exigeroit le débarquemeqj. 

Le commandant du Sénégal et le comman- 
dant du bâtiment capteur se concerteront pour 
nommer un conducteur de prise. 

Ledit navire sera remis à l’administration de 
la marine dans le port où il sera amené. 

Art. 1 1 . 

Il sera formé à Paris une commission supé- 
rieure qui prononcera en dernier ressort , dans 
le cas d’appel, sur les prises faites, d’après les 
articles 4 et 5, sur la côte d’Afrique. 

Elle sera composée de deux conseillers d’é- 
tat, deux maîtres des requêtes, deux officiers 
généraux ou supérieurs de la marine, quatre 
officiers d’administration de la marine , dont un 
fera les fonctions de procureur du Roi, et un 
autre celles de secrétaire. 

Art. 12 . 

Les parties intéressées pourront appeler à 


* ( i56 ) 

cette commission supérieure des décisions ren- 
dues par celle du Sénégal. 

Art i3. 

Les navires définitivement condamnés, ainsi 
que les marchandises et effets trouvés à bord , 
seront vendus par les soins de l’administration 
de la*marine, dans le port où ils auront été 
amenés, et le produit en sera versé à la caissle 
des invalides de la marine , sauf la déduction 
des dépenses qui résulteront de l’arrestation et 
de la ‘garde desdits navires, de la nourriture et 
de l’entretien des Nègres. 

Art. 14 . 

\ • 

Lorsque , par suite des décisions de la com- 
mission du Sénégal , et de la commission su- 
périeure , les Nègres trouvés sur les navires 
capturés ne devront pas être restitués aux arma- 
teurs ; le commandant du Sénégal les emploiera 
comme cultivateurs et ouvriers libres , à moins 
qu’ils ne préférassent retourner dans leur pays. 

Art. i5. 

11 est particulièrement recommandé aux ar- 
mateurs et capitaines des bâtimens négriers, 
de traiter les Nègres avec douceur, de leur pro- 
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curer une nourriture saine et abondante , de 
donner à leur conservation tous les soins qu’exige 
l’humanité , et surtout de n’embarquer sur cha- 
que bâtiment que le nombre d’esclaves qu’il 
pourra contenir sans nuire à leur santé. 

Les gouverneurs et intendans de nos établis— 
semens d’Amérique feront visiter les bâtimens 
négriers à leur arrivée dans les colonies , et fe- 
ront connaître au ministre et secrétaire d'état 
ayant le département de la marine , les arma- 
teurs qui n’auroient pas ponctuellement suivi 
les intentions bienfaisantes du Roi. 

Signé Ferrano. 


ANNEXE 3. 

Amendemens proposés au règlement sur la 
Traite des Nègres. 

Dans l’article premier changez les mots des 
Palmés en Formosa : dans l’article trois changez 
les mots des Palmes dans la quatrième ligne en 
Formosa, et après les mots des Palmes dans la 
dixième ligne, ajoutez les mots : ou a dix lieues 
au large des côtes situées entre le cap des Pal- 
mes et le cap Formosa, ayant des Nègres à bord . 
Paris, i5 décembre i8r4- 
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ANNEXE 4* 

Amendemens proposés à S. E. le ministre de 
la marine , pour être faits au reglement sur 
la Traite des Nègres. 

Le règlement a pour objet de mettre en exé- 
cution les ordres déjà donnés par S. 1 V 1 . pour 
décourager la traite des Nègres , et la prohiber 
dans les parages où elle a effectivement cessé. 

Si l’amendement proposé n’est pas fait à l’ar- 
ticle premier , il y aura un changement dans 
les ordres de S.' M. , et Sa Majesté permettra 
la traite dans les parages où elle a cessé. D’ail- 
leurs l’avantage de la prohibition de faire la 
traite entre le cap Blanc et le cap des Palmes 
seroit infiniment diminué par la facilité que 
trouveraient les cominerçans en esclaves d’a- 
cheter sur la côte, entre le cap des Palmes et 
le cap Formosa, les Nègres qui scroient pris 
dans les pays entre le cap des Palmes et le cap 
Blanc. De changement proposé à l’article trois 
donnera la sécurité qui est désirée à l’exécution 
des ordres de S. M., et en même temps faci- 
litera la navigation et le commerce de ses sujets 
sur les côtes , à l'est et au sud du cap Formosa. 
Paris, 1 5 décembre 1814. 
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ESPAGNE. 
N® XXIV. 


Extrait d’une dépêche de sir Henry TV ellesle.y 
au vicomte Castlereagh, datée de Madrid , le 
17 juin 1814 (i). 

J’jyt penséque V. S. approuvera l'insertion 
de l’article ci-joint, qui interdit aux sujets çle 
S. M. C. de prendre part au commerce des 
esclaves. Je n’ose cependant pas me flatter 
que cet article sera agréé; car aucune des con- 
sidérations qui ont déterminé d’autres nations 
à abandonner la traite des esclaves, n’a assez de 
poids au près du gouvernement espagnol, pour 
le porter à abandonner un trafic qu’il regarde 
comme essentiel à l’existence de ses colonies. 

Signé Henry Wf.i.leslev. 


ANNEXE. 

Projet d’article à être inséré dans le Traité 
' entre la Grande-Bretagne et C Espagne. 

S. M. C. s’engage à prohiber l’importation 
d’esclaves dans ses colonies , et à prendre des 
mesures efficaces pour empêcher ses sujets de 
prendre part à la traite des Nègres. 


(1) Traduit de l’aoglois, ainsi que l’annexe. 
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N° XXV. 

Dépêche du même au même, datée de Madrid, 
le 6 juillet 1814 (•)• 

MuonD ; 

Dans ma dépêche du 17 juin, j’exprimai 
mon appréhension qu’il ne seroit pas possible 
de porter le gouvernement espagnol à consen- 
tir à l’article abolissant la traite des esclaves, 
dont j’ai eu l’honneur de transmettre le pro- 
jet à V. S. Durant la négociation , je lus dans 
les papiers anglois les observations qu’on a 
faites au parlement sur l’article relatif à la 
traite, inséré dans le traité de paix avec la 
France ; et quoique j’eusse auparavant échoué 
dans mes efforts pour engager le duc de San- 
Carlos à admettre l’article projeté, je lui fis 
de nouveau connoître le peu d’espoir que j’ai 
qu’un traité qui ne stipule rien pour l’abolition 
d’une traite que la nation britannique déteste si 
» vivement, puisse être vu avec plaisir en An- 
gleterre. 

Ces représentations ne firent cependant que 
peu ou point d’impression sur le gouvernement 
espagnol. Le duc de San-Carlos se lamenta de 
ce que le Roi seroit empêché de prendre une 

(1) Traduite de l’anglois , ainsi que l'annexe. 
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part active dans une mesure qu’on voyoit en An- 
gleterre avec tant d’intérêt ; il observa toutefois 
quedans les colonies britanniques,. -\l\ poque 
de l’abolition, et pendant beaucoup d années 
auparavant, le nombre des Nègres se rapporloit 
à celui des Européens , comme vingt à un ; que 
par conséquent nos colonies ne souffrirent pas 
d’inconvénient immédiat , lorsqu’elles furent 
forcées d’abandonner ce commerce ; que mal- 
gré tous ces avantages dont aucun autre état 
ne pouvoit se vanter, la législation britannique 
avoit employé vingt années à effectuer l’abo- 
lition ; tandis qu’on exigoit de l’Espagne , 
n’ayant pas plus d’un Nègre sur un Européen , 
ainsi qu’on sen étoit assuré par les derniers 
rapports arrivés des Indes occidentales , qu elle 
renonçât , sans un instant de délibération , à 
ce qui constituoit l’existence même de ses 
colonies. 

Trouvant que la répugnance du gouverne- 
ment espagnol pour s’engager à l’abolition étoit 
insurmontable, j'essayai de rédiger un article 
qui, en disant que le Roi partageoit les sentî- 
mens du gouvernement britannique sur l’in- 
justice et l’inhumanité de ce trafic, engageât 
S. M. C. à ne pas permettre â ses sujets d’y 
prendre part pour pourvoir quelqu’ile ou 
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possession autre que celles qui. appartiennent 
à l’Espagne, ni à souffrir que le pavillon espa- 
gnol protégeât les étrangers faisant la traite. 

J'obtins avec beaucoup de peine que le gou- 
vernement espagnol consentit à cet article, après 
toutefois qu’il eût éprouvé quelques amende- 
mens ; mais comme je pensois qu'il étoit convena- 
ble que cet article fût soumis au gouvernement 
de S. M. avant detre inséré dans le traité, je 
convins avec le duc de San-Carlos que cet article 
et celui qui défend aux sujets de S. M. de four- 
nir des armes aux rebelles d’Amérique, seroient 
soumis à Y. S., et, en cas qu’elle les approuvât, 
joints au traité en forme d’articles séparés. 

Si l’on jugeoit que l’article ci-joint qui se 
rapporte à la traite des Noirs n'est pas satisfai- 
sant , j’espère que les autres avantages du traité 
n’en seront pas pour cela regardés sous un jour 
moins favorable pour le gouvernement de S. M. 
L’opinion que l’abolition de la traite compro- 
mettroit l’existence des colonies espagnoles , 
n’est pas seulement celle du gouvernement j 
M. Arguelles a fait , il est vrai , dans les cor- 
tès , une motion pour l’abolition de ce com- 
merce ; mais les députés de la Havane ayant 
représenté les conséquences sérieuses que cette 
loi pourroit avoir , il paroit qu’on laissa tomber 
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la chose j au moins on n'en parla plus dans 
cette assemblée. 

Signé Henry Wellesley. 


ANNEK. 

Extrait du Traité entre la Grande-Bretagne 
et l’Espagne , signé à Madrid y le 5 juil- 
let 1814. 

PREMIER ARTICLE SEPARE. 

S. M. C. y partageant pleinement les senti— 
mens de S. M. Britannique sur l’injustice et 
l'inhumanité de la traite des esclaves, prendra 
en considération , avec la réflexion qu’exige 
letat de ses possessions en Amérique, les 
moyens d’agir conformément à ces sentimens. 

S. M. C. promet néanmoins d’interdire à scs 
sujets de faire ce commerce dans la vue d’ap- 
provisionner des lies ou possessions , autres 
que celles qui appartiennent à l’Espagne , et 
d’empêcher également, par des mesures et des 
règlemens convenables, que la protection du 
pavillon espagnol ne soit accordée à des étran- 
gers faisant ce commerce , qu’ils soient sujets 
de S. M. Britannigue ou de quelque autre état 
ou puissance. 


( *44 ) 

N° XXVI. 


Dépêche du vicomte de Castlereagh à sir 
Henry TV ellesley , datée du département des 
affaires étrangères , le 1 5 juillet 1814 (»)* 

Sir, 

Je vous transmets, par les ordres exprès du 
Prince-Régent , une copie de la note officielle 
que j’adressai, à Paris, aux ministres respectifs 
des empereurs d’Autriche et de Russie , et du 
roi dePrusse(a), pour insister sur la convenance 
que ces souverains fissent au congrès futur des 
effort» pour opérer une abolition complète de 
la traite des esclaves. 

S. A. R. ne regardera jamais le grand oeuvre 
de la restauration de la paix comme achevé 
d’une manière complété et satisfaisante, à moins 
qué cet objet ne soit arussi potté'à sa fin. 

Le retour des deux grandes branches de la 
maison de Bourbon sur leurs trônes légitimes, 
et la prochaine rentrée de S. A. R. le prince • 
régent de Portugal dans scs possessions Euro- 
péennes, paroissent à S. A. R. présenter la 


(1) Traduite de l’anglois. 
(a) Voyez ci-dessus, n° III. 
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plus favorable réunion de circonstances pour 
faire assurer , par les mains de l’Europe régé- 
nérée , aux habitans infortunés de l’Afrique 
les bénédictions d’une liberté personnelle et 
d’une exemption d’exil : et S. A. R. espère avec 
confiance que S. M. C. prêtera volontiers l’in- 
fluence de son nom et de son caractère pour 
seconder un arrangement qui jetera le plus 
grand lustre sur ceux qui y coopéreront, et 
même sur le siècle où nous vivons. 

L’expérience des huit années qui se sont 
écoulées depuis l abolition totale de la traite des 
esclaves, autant que cela dépendoit de la Grande- 
Bretagne, par le parlement du Royaume-Uni, 
a fourni la preuve complète que la culture des 
établissemens dans les Indes occidentales n’a 
pas souffert par le manque de recrues mo- 
mentanées en travailleurs africains. Ces colo- 
nies continuent à se trouver dans un état 
florissant, et, depuis qu’il n’y a pas eu de 
nouvelle importation d’esclaves, le traitement 
de ceux qu’on possède s’est amélioré, et les 
lumières de la religion et de la civilisation ont 
été répandues parmi eux. 

En conséquence , le Prince -Régent m’or- 
donne d’instruire Y. E. pour qu’elle soumette 
immédiatement ces observations au gouverne- 

TOME VII, 10 
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ment de S. M. C., et quelle insiste auprès de 
ce gouvernement , afin qu’il ne perde pas de 
temps à prendre en considération cet objet 
important , et qu’il donne sur-le-champau plé- 
nipotentiaire espagnol au congrès l’ordre de 
concerter avec le plénipotentiaire de S. M. le 
meilleur mode d établir des règlemens prompts 
et décisifs qui soient les plus propres pour 
parvenir à un but si bienfaisant. 

Pour guider Y. E. dans l’exécution de ces 
instructions , je vous envoie copie des diverses 
adresses présentées au Prince - Régent , aux 
Chambres des Pairs et des Communes , et de 
la très-gracieuse réponse de S. A. Vous jugerez 
par ces documens de la vivacité des sentimens 
de la nation sur ce sujet , et de l’unanimité de 
toutes les classes et de tous les partis , pour 
presser le gouvernement exécutif d’exiger des 
autres états de l’Europe l’adoption de quelques 
mesures promptes et décisives pour l’abolition. 

Je joins aussi copies des réponses (1) que j’ai 
reçues des ministres d’Autriche, de Russie et 
de Prusse , sur la note dont il a été quéstion dans 
la première partie de celte dépêche : vous y 
verrez avec quelle chaleur ces souverains se 


(1) Voyez a°‘IV, V, VI, pag. 7a, 73. 
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sont joints à la proposition de S. A., et com- 
bien ils sont pénétrés de l’inhumanité et du 
danger de la traite. 

Je n’ai pas besoin de parler des détails de ce 
commerce et des cruautés atroces qui en mar- 
quent chaque pas , même dans sa forme la plus 
adoucie. On a assez dit et écrit sur cette ma- 
tière , pour fournir à V. E. des données suffi- 
santes pour frapper la conscience et le cœur 
de S. M. C. et de toute la nation. 

Je suis , etc. 

Signé Castlereagh. 

N° XXVII. 

Dépêche du même au même , datée du dépar- 
tement des affaires étrangères , le 3o juillet 

1814 (1). 

Dans la manière de voir du gouvernement 
britannique, les questions traitées dans les 
dépêches de V. E. sont si intimement confon- 
dues, que je pense qu elles pourront le mieux 
être traitées ensemble. 

Et d’abord, pour ce qui regarde l’emprunt à 
négocier, sous la garantie du parlement britan- 


(1) Traduite de l'anglois. 
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iiique, pour le service de l'Espagne, V. E. sait 
très-bien que depuis l’époque de l’emprunt 
américain , toute transaction de ce. genre est 
regardée dans ce pays comme un subside 
accordé sous une dénomination moins géné- 
reuse. Vous devez aussi craindre que de telles 
avances faites à des puissances étrangères après 
le retour de la paix, n’éprouvent la plus grande 
résistance , mais je suis forcé de déclarer à 
Y. E. que dans la présente disposition du par- 
lement et de la nation sur l’objet de la traite 
des esclaves, une tentative de la part des mi- 
nistres du Prince-Régent, pour porter le par- 
lement à autoriser un emprunt en faveur d’un 
état qui continue à-faire ce commerce, seroit 
entièrement vaine et infructueuse. Je suis aussi 
forcé de représenter à V. E, que les mêmes 
considérations imposent aux ministres la plus 
grande réserve à faire des avances d’argent ex- 
traordinaires, si pour leur justification ils ne 
peuvent produire quelque acte formel de la ‘ 
part de l’Espagne , tendant à seconder la poli- 
tique humaine et désintéressée que la nation 
britannique s’est prescrite. 

La dépêche de V. E. ne spécifie pas la pro. 
portion du subside non payé pour l’annce cou- 
rante. Vous ordonnerez qu’on prépare un à 
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acomplede cette nature, y compris les ioo,oool. 
sterl. ; et en le faisant vous donnerez à l’Es- 
pagne un crédit pour deux mois de subsides 
depuis la signature de la paix , c’est-à-dire de- 
puis le 5o mai, une semblable avance ayant été 
accordée à l’Autriche et à la Prusse pour le 
retour de leurs troupes. 

Je ne puis pas autoriser V. E. d’outre-passer 
cette augmentation de l’avance, à moins que 
vous ne puissiez engager le gouvernement es- 
pagnol à se rapprocher davantage du système 
général sur l’affaire importante de la traite. Les 
ministres de S. M. ne s’opposent pas à ce que 
V. E. admette les deux articles additionnels, 
puisqu’ils sont décidés à accepter la moindre 
concession qu’une puissance étrangère voudra 
faire relativement au principe qu’ils ont en vue. 
Je joins l'article sur le traité qui a été convenu 
avec la France (i). Comme nos dicussions sur 
ces objets ont eu principalement lieu dans les 
conférences répétées qui ont été tenues avec le 
ministre françois des affaires étrangères, V. E. 
trouvera que les motifs sont en général allégués 
dans les notes qui ont été échangées. Vous 
verrez cependant que nous sommes fondés à 


«(i) Vove* n° VIII, pag. 80. 
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nous attendre à oe que le gouvernement fran- 
çois, en fixant cinq ans comme le terme ex- 
trême de la durée de ce commerce, adoptera 
dans l’intervalle des restrictions dans la ma- 
nière de le faire, et j’ai tout lieu d'espérer qu’il 
consentira à défendre à ses sujets l’achat d’es- 
claves dans tout port africain au nord de la 
ligne. 

La préservation de la côte nord-ouest d’A- 
frique du renouvellement de ce mal , est un 
objet que le gouvernement britannique prend 
fortement à cœur , et vers lequel V. E. ten- 
dra tous ses efforts. Les argumens qui exigent 
cette concession sont simples et irréfraga- 
bles ; et comme la côte en question a été , pen- 
dant la guerre , presqu’entièrement exempte de 
la visite des marchands d’esclaves , Y. E. trou- 
vera dans cette circonstance un moyen pour 
prouver au gouvernement espagnol qu’en adop- 
tant ce règlement il sacrifie peu ou rien , tandis 
qu'il rend un grand service à la cause de l'hu- 
manité en conservant , au moins à une partie 
de l’Afrique, la perspective de là civilisation. 
Pour éviter cependant qu’on n’échappe à cette 
restriction , et pour la rendre vraiment efficace , 
1 1 sera nécesaire de déclarer que les vaisseaux 
trouvés avec des esclaves au nord du cap Lopcz» 
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sont sujetsà confiscation, si on lesrencontredans 
une certaine proximité de la côte. Sans cette 
entrave , les marchands d’esclaves en recevront 
illicitement à bord sur toute la ligne de la côte, 
tandis qu’un vaisseau qui a pris une cargaison 
au sud de la ligne, et qui est destiné pour les 
Indes occidentales ou l’Amérique méridionale, 
n’a pas besoin de retourner vers le nord , et ne 
le peut pas même avant qu’il soit parvenu à 
une distance considérable à l’ouest. 

Le second point sur lequel le Prince-Régent ■ 
demande que vous insistiez, est d’engager le 
gouvernement d’Espagne à fixer une époque 
pour l’abolition .définitive. Si V. E. portoitee 
gouvernement à prohiber, sur-le-champ ,1a traite 
sur la côte africaine, au nord de la ligne, et à 
adopter le même engagement que la France a 
pris pour l’abolition définitive au bout de cinq 
ans , vous pourriez, dans ce cas, vous regarder 
comme autorisé à vous engager à l’avance du 
subside entier pour le reste de l’année, dont le 
montant , s’il n’est pas anticipé , est de plus 
de 800,000 liv. sterl. ; savoir, du 1" août jus- 
qu'au 1" janvier. Dans le cas où l’Espagne ac- 
céderoit, jusqu’à ce point au moins, au prin- 
cipe de l’abolition , une mesure si bornée n’au- 
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toriseroit pas, il est vrai, les ministres à de- 
mander au parlement qu’il garantit l’emprunt 
proposé de dix millions de dollars; cependant, 
au défaut même de cette garantie , le gouverne- 
ment seconderoit la négociation d’un emprunt 
en Angleterre contre la sûreté que l’Espagne 
pour-roit offrir ; mais il est bon d’avertir V. E. , 
que d’après l’opinion des personnes les mieux 
instruites , un emprunt de ce genre ne réussi- 
roit pas. 

Voici le résultat de ce raisonnement : i ° V. E. 
est autorisée à compléter les paiemens pour les 
subsides jusqu’au i er août, à raison de 2 mil- 
lions de liv. sterl. pour l’année, jusqu’au i er jan- 
vier dernier. Pour vous aider à établir ce 
compte , vous allez recevoir celui des muni- 
tions , habillemens, armes, etc., .qui ont été 
fournis d’ici pour le service de l’Espagne dans 
ladite période. 2 0 Vous pouvez promettre les 
termes restans des subsides pour le reste de 
l’année , à condition que l’Espagne s’engagera 
à abolir la traite au bout de cinq ans, en la 
bornant en attendant à la côte sud de la ligne, 
et en consentant à un système combiné pour 
renforcer réciproquement cette restriction. 
3 ° Dans le cas où l’Espagne aboliroit sur-le- 
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champ la traite , vous assurerez la cour de 
Madrid qu’en revanche le gouvernement se 
croira justifié à proposer au parlement , pour 
le service de S. M. C., l’emprunt de io mil- 
lions de dollars au crédit solidjÿre des deux 
états. 11 ne me reste plus que de représenter à 
V. E. combien il est important , je dirai presque 
nécessaire , que l’Espagne adopte , dans l’inté- 
rieur et à l’extérieur, un système libéral de 
gouvernement , si elle veut donner aux minis- 
tres de ce pays-ci le pouvoir de lui procurer 
l’assistance dont il est question plus haut. Si 
l’Espagne persévérait dans son système actuel , 
ou si elle adoptoit des mesures pour diminuer 
nos relations commerciales les serviteurs du 
Prince-Régent ne se verraient pas en état de 
remplir les vœux du gouvernement espagnol. 

Signé Castlereagh. 

N» XXVIII. 

Lettre de TV. Hamillon à sir Henry TVel- 
lesley , datée du département des affaires 
étrangères , le 4 août i8i 4 (i)- 

Le vicomte Castlereagh me charge d’adres- 


(i) Traduite de l’anglois. 



ser. à V. 1 $. 1 a carte ci-joinle d’Afrique , ren- 
fermant des notices sur la question de la 
traite des Noirs, abandonnée par d’autres puis- 
sances et continuée par les Portugais.' 

J’ai l’honneur , etc. 

Signé W. Hamilton. 

N» XXIX. 

Dépêche de sir Henry TVcllesley , adressée au 

vicomte Castlereagh , en date de Madrid, le 

?.5 août 1814(0. 

Mylord , 

Les dépêches de V. S. me furent remises le 
17 de ce mois par M. Dawkins. 

Après les avoir lues avec attention , je saisis 
la première occasion pour voir le duc de San- 
Carlos , et lui fis connoitre le peu d’espoir qu’il 
y avoit, vu la disposition actuelle du parle- 
ment et de la nation sur la question de la traite 
des esclaves , que les ministres du Prince-Ré- 
gent pussent tenter à engager le parlement à 
lever un emprunt pour un état qui continue à 
faire ce commerce. Je lui dis également que 
les mêmes motifs ne permettroient pas au 
gouvernement de S. M. d’accorder une avance 

(i) Traduite de l'angloU. 
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d’argent , à moins qu’on ne pût engager le gou- 
vernement espagnol à se rapprocher du sys- 
tème de la Grande-Bretagne. # 

Je déclarai alors que le gouvernement de 
S. M. sera prêt à continuer les subsides à l’Es- 
pagne pour le reste de l’année , et à proposer 
au parlement de lever un emprunt de io mil- 
lions de dollars pour le service de S. M. C. , sur 
le crédit solidaire des deux, états , aux condi- 
tions suivantes : 

i° Que l’Espagne abolisse sur-le-champ la 
traite des Noirs ; 

2 ° Que les relations commerciales entre les 
deux nations soient mises sur un pied libéral, 
et que , jusqu’à l’époque où l’on aura conclu un 
traité de commerce, la Grande-Bretagne sera 
autorisée à commercer avec l’Espagne sur le 
pied de la nation la plus favorisée , et qu'un 
article exprimant cette condition soi t inséré dans 
le traité de Madrid du 6 juillet. 

J'ajoutai que^ pour donner aux ministres le- 
pouvoir de fournir à l’Espagne l’assistance 
quelle demandoit, il étoit nécessaire d’adop- 
ter, dans l’intérieur et à l’extérieur, un système 
de gouvernement plus libéral. 

Dans le cours de notre conversation sur ce 
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sujet, je me servis des argumens indiqués dans 
les dépêches de V. S. en faveur de l’abolition 
du commerce des esclaves , et j’assurai le duc 
de San-Carlos que les efforts de presque toutes 
les puissances dont les intérêts forment l’objet 
des discussions du prochain congrès , se réuni- 
ront pour mettre fin à ce commerce. 

J’ai l’honneur , etc. 

Signé Henry Wellesley. 

N° XXX. 

Dépêche du même au même , datée de Madrid, 
le 25 août 1814 (i). 

Mylord, 

Voici copie d’une note que j'ai adressée au 
duc de San-Carlos , et dans laquelle je lui fais 
connoître les conditions auxquelles les mi- 
nistres de S. M.R. le Prince-Régent se croient 
autorisés à proposer au parlement un emprunt 
pour le service de l’Espagne , et à compléter 
les paiemens des subsides pour le reste de l’an- , 
née 1814. 

Signé Wellesley. 


(1) Traduite de l’anglois, ainsi que l’annexe. 
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ANNEXE. 

Note présentée par sir Henry TV ellesley au 
duc de S an-Carlos , en date de Madrid , le 
21 août i8i4- 

Le soussigné , ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de S. M. Britannique , ayant 
adressé au ministre des affaires étrangères de 
S. M. une copie de la note du duc de San- 
Carlos , du 6 juillet , a reçu l’ordre d’y faire la 
réponse suivante : 

Le soussigné doit, en premier lieu , rappeler 
au duc de San-Carlos , qu'il lui a itérativement 
déclaré que la levée d’un emprunt en Angle- 
terre pour le service de l’Espagne , éprouverait 
les plus grandes difficultés. De telles avances à 
des puissances étrangères après le retour de la 
paix , rencontreraient la plus granderésislance; 
mais dans la présente disposition du parlement 
et de la nation sur l’objet de la traite des es- 
claves , une tentative de la part des ministres 
du Prince-Régent pour porter le parlement à 
autoriser un emprunt en faveur d’un état qui 
continue à faire ce commerce , serait entière- 
ment vaine et infructueuse. 

Les mêmes considérations imposent au gou- 
vernement de S. M. la plus grande réserve à 
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faire des avances d’argent extraordinaires , si , 
pour leur justification, les ministresne peuvent 
produire quelque acte formel de la part de 
l’Espagne , tendant à seconder la politique hu- 
maine et désintéressée que la nation britannique 
6'est prescri te. 

Le soussigné est en conséquence chargé de 
déclarer au duc de San-Carlos que , dans le cas 
où l’Espagne aboliroit sur-le-champ ce com- 
merce , le gouvernement de S. M. se croira 
autorisé à compléter le subside pour le reste 
de l’année, et à proposer au parlement, pour 
le service de S. M. C. , un emprunt de io mil- 
lions de dollars au crédit solidaire des deux 
états. 

Si le gouvernement espagnol se refusoit à 
l’abolition immédiate , il seroit impossible aux 
ministres du Prince-Régent de faire aucune dé- 
marche auprès du parlement dans le sens de 
l’emprunt proposé de io millions de dollars; 
cependant le gouvernement britannique seroit 
toujours prêt à accorder le subside pour le reste 
de l’année, à condition que l’Espagne s’engageât 
à abolir la traite au bout de cinq ans , à la bor- 
ner en attendant à la côte d’Afrique au sud de 
la ligne , et à concourir à un système combiné 
pour renforcer réciproquementcette restriction. 
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Il paroit, par les recherches les plus exactes , 
que le commerce d’esclaves des Espagnols 
souffre de tous les désavantages d’un com- 
merce de contrebande. Les vaisseaux portant 
pavillon espagnol sont anglois , et surtout 
américains. On les a saisis chaque fois 
qu’on les a rencontrés, et ils n'ont jamais 
été réclamés avec succès. Avant l’abolition par 
la Grande-Bretagne , il n’existoit à la lettre pas 
de traite espagnole ; depuis un siècle on n’a- 
voit vu de vaisseaux espagnols sur la côte d’A- 
frique, excepté, en 1797, un seul que le 'prince 
de Ja Paix avoit expédié. Par les stipulations 
convenues avec la Grande-Bretagne, le gou- 
vernement espagnol est engagé h empêcher, par 
des règlemens efficaces , que le pavillon espa- 
gnol ne protège les étrangers qui font ce com- 
merce ; et comme cette côte au nord de la ligne 
a été pendant la guerre presque cntièreihent 
exempte de la visite des marchands d’esclaves, 
le gouvernement espagnol , en consentant à 
restreindre le commerce au sud de la ligne , 
sacrifiera peu , tandis qu’il rendroit service à la 
cause de l’humanité en conservant, au moins à 
une partie de l’Afrique , la perspective de la ci- 
vilisation. 
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Cependant, pour éviter qu’on n 'échappe à cette 
précaution , et pour la rendre efficace, il sera 
nécessaire de déclarer que les vaisseaux trouvés 
avec des esclaves au nord du cap Lopez , sont 
sujets à confiscation ,sion les rencontre dansune 
certaine proximité de la côte. Sans cette entrave, 
les marchands d'esclaves en recevront illicite- 
ment à bord sur toute la ligne de la côte , tan- 
dis qu’un vaisseau qui a pris une cargaison au 
sud de la ligne, et qui est destiné pour les Indes 
occidentales ou l’Amérique méridionale, n’a pas 
besoin de retourner vers le nord , et , s’il le 
vouloit, ne le pourroit pas, avant qu’il fût 
parvenu à une distance considérable à l’ouest. 

Les notes officielles qui ont été échangées 
entre lord Castlereagh et le ministre des affaires 
étrangères de France, autorisent le gouverne- 
ment Britannique à s’attendre à ce que le gou- 
vernement françois , en fixant cinq ans comme 
terme extrême de la durée de ce commerce , 
adoptera , dans l’intervalle, des restrictions dans 
la manière de le faire. Et il y a tout lieu des- . 
pérer que S. M. T. C. consentira à défendre à 
ses sujets l’achat d’esclaves dans tout port d’A- 
frique au nord de la ligne. 

En traitant ce sujet , le soussigné n’en a pas 
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appelé aux sentimens d’humanité qui pour- 

roient naturellement influer sur la résolution 
de S. M. C. 

Lé retour des deux grandes branches de la 
maison de Bourbon sur leurs trônes légitimes, 
et la prochaine rentrée de S. A. R. le prince- 
régent de Portugal dans ses possessions euro-r 
péennes , paroissent offrir les circonstances les 
plus favorables pour que les puissances Euro- 
péennes assurent aux habitaus infortunés de 
l’Afrique les bénédictions d’une liberté per- 
sonnelle et d’une exemption d’exil ; et S. A. R. 
espère avec confiance que S. M. G. prêtera 
volontiers l’influence de son nom et de son ca- 
ractère pour seconder un arrangement qui 
jetera le plus grand lustre sur ceux qui y coopè. 
reront, et même sur le siècle où nous vivons. 

I 

Les empereurs d’Autriche et de Ru'ssie , et 
le roi de Prusse , partagent, de la manière la 
plus complète, les sentimens du Prince Régent 
à l’égard de 1 humanité et du danger du com- 
merce des Nègres, et ont promis de réunir 
leur influence à celle de S. A. R. pour en ob- 
tenir l’abolition complète par le prochain 
congrès. 

Signé H. Wellesley. 

i ( 


TOM. vil. 



( ) 

N» XXXI. 

Extrait d’une dépêche du même au même , 
datée de Madrid, le 3 i août 1814 (i). 

Je suis fâché de dire qu’il n’a pas été possible 
d’obtenir du gouvernement espagnol quelque 
nouvelle concession relativement à l’abolition 
de la traite des esclaves. Dans la détresse où se 
trouvent les finances du royaume, il faut qu’il 
y ait ou des motifs bien puissans pour décider 
le gouvernement à rejeter les offres libérales 
d’argent que j’étois autorisé è lui faire, s’il vou- 
loit renoncer à ce commerce. 

Tous ceux qui ont quelque rapport avec 
l’Amérique méridionale ou avec les îles espa- 
gnoles des Indes occidentales , s’opposent avec 
vigueur à l’abolition ; et le gouvernement craint 
l’effet qu’elle auroit produit dans les colonies, 
et particulièrement à la Havane, où l’opinion 
publique est tout-à-fait bouleversée. 

Indépendamment du prix que les Espagnols 
attachent à Elle de Cuba, on pense qu’il est de 
la plus haute importance de maintenir l’auto- 
f rite du Roi à la Havane, à cause de sa proximité 
du Mexique, qui la rend le principal point de 

- — K * 

(j) Traduis, de l’anglois. 
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communication entre cette possession précieuse 
et la métropole. 

D’après tous les avis que j’ai pu recueillir , 
je suis porté à croire que le nombre de Nègres 
importé dans les établissemens espagnols, n’a 
passé , depuis plusieurs années , 2,000 par 
an, et ces renforts ont été fournis par des 
étrangers qui ont fait la traite sur des vaisseaux, 
espagnols. Si cette donnée est exacte , il ne 
faudrait presque rien de plus qu’une observa- 
tion stricte des stipulations de l’article tel qu’il 
existe. 

Signé H. Wellesley. 

N° XXXII. ' 

Dépêche du comte de Bathurst au même , 
datée du département des affaires étran- 
gères, le g septembre 1814 (1). 

Sir, 

Les dépêches de V. E. du 25 dernier sont 
arrivées, et ont été mises sous les ^eux du 
Prince-Régent. 

Le contenu de votre communication de ce 
jour, relative à l’esprit dans lequel il est à pré- 


(1) Traduite de l’anglois. 
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sumer que le gouvernement espagnol recevra 
nos propositions pour l’abolition immédiate de 
la traite des esclaves , contre certains avantages 
pécuniaires que nous pourrions lui accorder, 
me fait croire , à mon regret , quelles ne se- 
ront probablement pas amenées à une fin sa- 
tisfaisante. 

Si , en réponse à votre note du 20 août , ce 
gouvernement, comme il est possible, demande 
que nous continuions le subside pendant l’an- 
née qui court , et que nous garantissions l’em- 
prunt de 10 millions , en considération de 
l’abolition éventuelle de la traite des esclaves 
au bout de cinq ans, et de son abolition im- 
médiate au nord de la ligne, cette prétention 
est entièrement inadmissible de notre part,' 
et vous n’hésiterez pas à le déclarer positive- 
ment* 

En même temps , vous informerez le gou- 
vernement* espagnol que vous êtes toujours prêt 
à entrer en arrangement d’après le principe 
mis en avant dans la dépêche n° XXVII de lord 
Castlereagh , et vous ferez sentir à ce gouver- 
nement l’avantage qu’il aurait d’accéder à cet 
arrangement, avant que la chose soit soumise 
au congrès de Vienne. 

Quoique les gouvernemens Autrichien , 


f 
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Russe et Prussien n’aient pas de colonies, ils 
ne manquent pas de moyens pour exercer une , 
influence matérielle sur cette question, en se 
concertant pour n’admettre dans leurs états 
que les denrées coloniales des pays qui auront 
consenti à l'abolition de la traite des esclaves. 

Une telle stipulation ne sauroit offenser une 
puissance indépendante; elle pourroit cepen- 
dant préjudicier aux intérêts coloniaux et com- 
merciaux de l’Espagne , beaucoup plus que 
l’abolition du commerce des Nègres. 

Signé Bathurst. 

N° XXXIII.. 

Dépêche de Sir Henry IV elle sley au vicomte 
Castlereagh , datée de Madrid, le 20 sep- 
tembre i8i 4 (i)> > 

Mylohd, 

J’ai l’honneur de vous transmettre la tra- 
duction d’une note que j’ai reçue du duc de 
San-Carlos, et qui , je crois , doit être une ré- 
ponse h la mienne du 20 août, renfermée dans 
une dépêche du 25 août de cette année , rela- 
tivement à la traite des esclaves. 


(0 Traduite de l’anglois. ■'< 



Le duc de San-Carlos avance que S. M. C. a 
donné des preuves non équivoques de son désir 
de resserrer ses rapports d’amitié avec la Grande- 
Bretagne, mais que l’acceptation de la pro- 
position du gouvernement Britannique ayant 
pour but l'abolition du commerce des esclaves , 
produirait de nouvelles causes de mécontente- 
ment dans l’Amérique espagnole , dans un mo- 
ment où S. M. fait tous ses efforts pour rétablir 
la tranquillité dans ses possessions américaines ; 
que ces considérations avoienl forcé le Roi à 
décliner les secours en argent offerts par la 
Grande-Bretagne, quoiqu’il en ait un si grand 
besoin dans ce* moment; et que S. M. espère 
que l’article du traité qui parle du commerce 
des esclaves , convaincra le gouvernement Bri- 
tannique de sa disposition de mettre fin à ce 
commerce aussitôt que les circonstances le per- 
mettront. 

J’ai l'honneur, etc. 

Signé II. Weelesley. 
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ANNEXE. 

Lettre du duc de San-Carlos à sir Henry 

fV ellesley , datée de Madrid, le 3i août 

1814 (1). 

Sir,’ 

S. M. Britannique a reçu des preuves récentes 
du désir du Roi,mon maître, de resserrer, par tous 
les moyens possibles, ses relations d’amitié avec 
la Grande-Bretagne ; mais la mesure proposée 
par V. E. à l’égard du commerce des esclaves, 
produiroit un mauvais effet dans l’Amérique 
espagnole, et augmenteroit le mécontentement 
qui y règne, dans un moment où nous allons 
employer tous les moyens possibles pour réta- 
blir la tranquillité dans ce pays. Cette consi- 
dération paroit si importante à S. M. , qu’elle 
a jugé impossible qu’on parvienne à présent à 
quelque résolution, malgré le secours en argent 
offert par la Grande-Bretagne à cette condi- 
tion , et dans des circonstances qui rendroient 
ce secours très-désirable. S. M. Britannique ne 
peut néanmoins pas douter des dispositions 
exprimées par S. M. C. dans l’article du traité 

( 1 ) Traduction faite sur la traduction angloise. 
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qui se rapporte à celte matière , et dont S. M, 
s’occupera avec la réflexion qu'il mérite , aus- 
sitôt que les circonstances le permettront. 

L’Angleterre , de son côté , ne peut pas faire 
moins que de donner à l'Espagne des preuves 
égales de franchise et d’amitié. Aucune preuve 
ne peut être plus forte dans ce moment, que 
l’avance du subside pour le reste de l’année; 
car, quoique cette demande rie soit pas ex- 
traordinaire, si l’on prend en considération 
toutes les circonstances , puisque le Subside a 
été autorisé, cependant ce paiement sera cer- 
tainement "un motif de plus pour augmenter la 
confiance que la nation met en l’Angleterre, 
et par conséquent très-satisfaisant. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé le . duc de Sàn-Cajilos, 

N° XXXIV. 

Dépêche de sir Henry TVellesley au vicomte 
t Castlereagh , datée de Madrid , le o . 5 octobre 

1S14 (i). 

Mïloud, 

Après avoir échoué dans mes efforts pour 


(i) Traduite de Fanglois, 
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porter le gouverncmeut espagnol à consentir à 
l’une ou l’autre des propositions que j’étois 
chargé de lui faire relativement à la traite des 
esclaves, je priai le duc de San-Carlos de s’in- 
former si S. M. C. pouvoit être engagée à faire , 
dans la vue d’abolir ce trafic , quelques conces- 
sions de plus que celles que renferme le traité. 
J’ai maintenant l'honneur d’inclure une note 
que j’en ai reçue au moment où j’allois expé- 
dier le courrier. Cette note demande cepen- 
dant quelque explication. J'entends que l’idée 
du duc de San-Carlos est que le commerce 
doit, sur-le-champ, être aboli sur la côte au 
sud de la ligne, et sur la côte au nord du 
dixième degré de latitude septentrionale, et 
exclusivement borné à la côte de la Guinée , 
où il doit finalement cesser au bout de huit ans. 

Le gouvernement espagnol avoit d’abord 
fixé dix ans pour cette abolition définitive, et 
quoique je fisse toutes les tentatives pour le 
porter à les réduire à cinq, je ne pus le faire 
consentir à autre chose, si ce n’est la cessation 
du commerce au bout de huit ans. 

Je me suis bien gardé de faire espérer que les 
concessions maintenant offertes par le gouver- 
nement espagnol , au delà de ce que le traité 
dit, pussent être considérées par le gouverne- 
ment do S. M. comme assez importantes pour 
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justifier l’octroi du subside pour le reste de 
l’année. 

Je prends la liberté de prier que je sois fa- 
vorisé , sans délai , de la résolution du gouver- 
nement. * 

J’ai l’honneur, etc. 

/ * 
Signé H. Weliæsley. 


ANNEXE. 

Lettre du duc de San - Carlos a sir Henry 
JVellesley datée du Palais , le as octobre 
i8i5 ( 1 ). 

Sir, 

Dans le second article additionnel du traité 
d’amitié et d’alliance avec S. M. Britannique, 
le Roi, mon maître, promet de prendre en 
considération , avec la réflexion nécessaire , les 
moyens de mettre fin à la traite des esclaves 
d’une manière qui s’accordera avec les besoins 
de ses possessions en Amérique. Fidèle à sesr 
promesses, comme il l’a toujours été, et de 
plus conduit par le désir inséparable de ses 
propres principes, d’accéder à ceux de S. M. 


i . ... 

(») Trnduite sur la traduction angloise. 
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Britannique , autant que son devoir le permet, 
S. M. s'est décidée à donner une preuve éclatante 
de cette vérité ; preuve qui doit convaincre 
tout le monde que le Roi , mon maître , s’il est 
grand par ses propres vertus , ne l’est pas moins 
par sa manière de les exercer envers son amie 
et alliée , la Grande-Bretagne. 

Aussitôt donc que commença la discussion 
sur l’abolition de la traite des esclaves , que 
V. E. pressa par des sollicitations répétées , il 
examina lui-même cette affaire , en consultant 
l'opinion de personnes instruites et zélées , afin 
d’agir avec la sagesse requise. 

Ce ne seroit pas rendre justice à la pénétra- 
tion de V. E. , que de l’arrêter maintenant en 
lui faisant remarquer que le sujet est par sa 
nature si délicat , qu’il exige un examen soi- 
*gneux et réfléchi. La bonne foi de V. E. ne 
peut faire moins que de reconnoitre ceci , et 
de convenir en même temps que l’offre de 
S. M. est la plus grande qu’elle puisse faire. 

Elle se réduit à ce que la traité des esclaves 
continue huit ans, après lesquelselle cessera en- 
tièrement ; et que pendant cette période elle 
sera strictement restreinte entre la ligne et le 
dixième degré nord. 

Cette promesse de S. M., en honorant sa 
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manière d’agir noble et généreuse , excitera de , 
la part de la Grande-Bretagne les éloges quelle 
mérite certainement. 

Comme Y. E. , dans sa note sur cet objet , 
parle aussi de la disposition favorable du gou- 
x vernement de la Grande-Bretagne pour la con- 
tinuation du subside et pour faciliter l’assis- 
tance pécuniaire dont l'Espagne a maintenant 
besoin , il paroit hors de doute qu’elle peut y 
compter immédiatement. Comme S. M. a 
adhéré au désir de S. M. Britannique sur un 
point si intéressant, j'espère que V. E. me 
donnera une réponse positive à l’une ou l’autre 
proposition. 

Je saisis cette occasion , etc. 

' Le duc de San-Carlos. 

- * • # 

N° XXX Y. 

% 

Lettre du lord Bathurst a sir Henry TVelles- 
ley , datée du département des affaires \ 
étrangères , le il novembre 1 8 1 4 (0* 

Sir, 

Les dépêches de V. E. jusqu'au 25 dernier 
inclusivement, sont arrivées et ont éternises 
sous les yeux de S. A. R. le Prince Régent. 

‘,*Jv v" f . « • 

(i) Traduite de l’anglois. 
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Par rapport à la note reçue par Y. E. de la 
part du duc de San-Carlos , et transmise avec 
votre dépêche du 23 octobre, ladite note pro- 
posant d’abolir entièrement la traite des es- 
claves au bout de huit ans, et dans l’intervalle 
de la restreindre entre la ligne et le dixième 
degré nord, je dois prévenir V. E. qu’une telle 
limitation ne peut d’aucune manière satisfaire 
le gouvernement ou la nation britannique, 
parce que cette ligne de démarcation renfer- 
meroit la partie de la côte d’Afrique, sur la- 
quelle le commerce des esclaves a cessé depuis 
quelques années , et sur laquelle il est le désir 
le plus sérieux du gouvernement de S. M. qu’il 
soit immédiatement et entièrement aboli; je 
ne puis par conséquent aucunement autoriser 
Y. E. à montrer au gouvernement de S. M. C. 
quelque espoir , qu’un règlement sur le 
commerce des esclaves comme celui qu’on 
propose, puisse lui donner droit à demander 
du gouvernement de S. M. quelque assistance 
au delà de ce que vous êtes déjà instruit de 


fournir. 


Je suis, etc. 

Signé Bathurst. 

> 

> •< •• 

. »*•..! 

•,jc i: * * 





N» XXXVI. 


Dépêche de sir Henry Wellesley an vicomte 
Çastlereagh,en date de Madrid , le 26 jan- 
vier i 8 i 5 (i). 

Mylord, 

1 * 

J’ai l'honneur d'accuser la réception de la 
dépêche de V. S. , datée de Vienne le 2 janvier, 
et renfermant la copie d’une note adressée par 
V. S. au chevalier de Labrador , au sujet de la 
traite des esclaves (2). V. S. désire également 
être instruite de l’état de mes négociations et de 
mes engagemens sur ce sujet envers le gouver- 
nement espagnol. 

La dernière proposition du gouvernement 
espagnol relativement à l’abolition de la traite 
des esclaves, est contenue dans une note du duc 
de San- Carlos, datée du 22 octobre. Dans 
cette note le gouvernement Espagnol propose 
de borner la traite à la côte de Guinée , de 
l’abolir sur-le-champ au nord et au sud de 
cette côte , et de l’abolir tout-à-fait à l’expira- 
tion de huit ans. 


(1) Traduite de l’anglois. 

(2) Yoyei l’annese a et 5 du n° XLI. 
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Je transmis au gouvernement de S. M. une 
copie de cette note ; après l’arrivée de la réponse 
de lord Bathurst, je déclinai la proposition 
renfermée dans la note, et renouvelai des dis- 
cussions avec le duc de San-Carlos qui bien- 
tôt après résigna sa charge, et eut pour succes- 
seur M. de Cevallos. 

. Depuis la nomination de M. de Cevallos j’ai 
eu avec lui de fréquentes conversations sur la 
traite des esclaves; mais je ne puis me flatter 
qu’il règne , dans le gouvernement espagnol , 
quelque diposition à faire plus que ce qui a 
été proposé dans la note du duc de San-Carlos. 
On assure que S. M. C. désirant vivement de 
se conformer aux vœux de S. A. H. le Prince- 
Régent , a déjà fait de grandes concessions, et 
qu elle ne peut aller au delà de sa dernière pro- 
position , sans mettre en danger le 6alut de l’iie 
de Cuba; car l’abolition de la traite sur la côte 
de Guinée, oétasionneroit probablement une 
insurrection dans cette lie. 

Immédiatement après la réception de la dé- 
pêche de V. S. j’adressai au ministre d’état une 
note , dont copie est ci- jointe; je lui transmis 
en même-temps une copie de la note de V. S. 
au* chevalier de Labrador. J’eus aussi avec lui 
une conférence dans laquelle je fis tous mes 
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efforts pour le porter à envoyer au chevalier 
Labrador des instructions conformes à ce que 
V. S. avoit mis en avant. Je fis valoir l’exemple 
du Roi de France , qui , postérieurement 
à la paix de Paris, a consenti à l’abolition 
immédiate de la traite entre le cap Formosa et 
le cap Blanc. Je rendis aussi attentif aux pro- 
messes faites par la cour de Portugal ; ainsi que 
la note de V. S. à M. Labrador en parle. 

M. de Cevallos dit qu’on ne devoit alléguer 
en cette occasion l’exemple du gouvernement 
françois , parce que la situation des colonies 
françoises et espagnoles n’admettoit pas de 
comparaison ; qu’à la .conclusion de la paix , 
la France avoit reçu , des mains de la Grande- 
Bretagne , §es colonies en un état de grande 
prospérité, la traite desNègres y ayant été abolie 
depuis plusieurs années, et un nouveau sys- 
tème, rendant toute nouvelle importation de 
Nègres inutile y ayant été introduit ; mais qüë 
tel n’étoit nullement le cas de l’Espagne ; ^ue 
l’attention du gouvernement de ce pays avoit 
été entièrement absorbée par la guerre dans la- 
quelle la nation avoit été enveloppée pour la- 
défense de son indépendance,, et qu’il n’avoit 
eu le temps ni d’avoir égard aux besoins 
des colonies, ni aux moyens d’y suppléer j 
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que par conséquent il arrivoit continuellement 
des Indes occidentales, et particulièrement de 
la Havane , des représentations sur les incon- 
véniens qui résultoient du grand manque de 
Nègres ; qu'il espéroit que ces considérations 
feroient l’impression qu’elles dévoient sur le 
gouvernement Britannique, et que celui-ci 
Y endroit justice au désir sincère de S. M. C., 
d’abolir ce commerce aussitôt que cela pour- 
roit se faire avec sûreté pour ses colonies. Il finit 
par dire qu’il soumettra au Roi , en conseil , la 
note de V. S. à M. Labrador , et qu’il passera 
un des premiers jours pour me voir de nou- 
veau. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé Henry Wkllesley. 


•ANNEXE. 

Note présentée par sir Henry fV elles ley à 
don Pedro Cevallos , et datée de Madrid 9 
le 20 janvier i8i 5 (i). 

Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. M. Britannique, 
a l’honneur d’adresser à S. E. don Pedro de 


(i) Traduite de l’anglois. 
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Cevallos copie d’une note que lord Castlereagh 
a adressée au chevalier de Labrador, sur l’objet 
du commerce des esclaves. 

S. E. don Pedro de Cevallos verra pareille- 
ment, que depuis le traité de Paris, le gouver- 
nement françois a entièrement prohibé la traite 
des esclaves au nord du cap Formosa , et que, 
dans les mêmes vues bienfaisantes , le Portu- 
gal a déclaré son intention d’entrer dans un 
arrangement pour son abolition immédiate au 
nord de la ligne. 

S. À. R. le Prince-Régent se persuade que 
S. M.C. ne refusera pas de se réftnir aux autre» 
puissances pour le but bienveillant de pro- 
téger cette partie de l’Afrique contre la renais- 
sance des horreurs d’un trafic qui a entièrement 
cessé depuis quelques années , et a été remplacé 
par un commerce légitime avec les naturels y 
dont les objets sont les productions du pajs. 
S. A. R. hésite d’autant moins à presser S. M. C. 
pour quelle adopte cette mesure, que , selon 
ce qui est avancé par lord Castlereagh , la po-- 
pulation des côtes au sud de l’équateur est plus 
qu’en état de satisfaire à toute demande d’es- 
claves que les sujets de la couronne d’Espagne 
ont jamais eu l’habitude de faire. 

En conséquence le Prince-Régent a ordonné 
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au soussigné de renouveler au gouvernement 
Espagnol , de la manière la plus pressante , ses 
représentations sur cet objet, dans le vif désir 
que S. M. C. puisse être engagée à envoyer 
sur-le-champ, à ses plénipotentiaires au con- 
grès , des instructions conformes aux principes 
mis en avant dans la note incluse. 

Le soussigné profite de l’occasion , etc. 

Signé Ii. Wellesley. 


PORTUGAL, 

N" XXXV IL 

Substance d’une convention entre la Grande- 
Bretagne et le Portugal , signée à Vienne le 
ai janvier i8i 5 (i). 

S. M. Britannique et le Prince-Régënt de 
Portugal également animés du désir de mettre 
fin à tous les doutes qui se sont élèvés rela- 
tivement aux parties de la côte d’Afrique avec 
lesquelles les sujets de la couronne de Portugal 
pourront, conformément aux lois de ce royaume 


(i) Traduite de l’anglois. 
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et au traité qui subsiste avec . M. Britan- 
nique, faire légitimement le commerce d’es- 
claves ; et divers vaisseaux , appartenant aux- 
dits sujets de Portugal , ayant été retenus et 
condamnés sur le fondement d’avoir fait un 
commerce d’esclaves illicite; enfin S. M. Britan- 
nique , désirant, pour donner à son allié intime 
et fidèle , le Prince-Régent de Portugal , la 
preuve la plus manifeste de son amitié et des 
égards qu’elle a pour les réclamations de 
S. A. R. , et en considération des règlemens 
que le Prince -Régent de Portugal va faire 
pour éviter à l’avenir de pareils doutes , adop- 
ter les mesures les plus promptes et les plus 
efficaces, et qui ne soient pas soumises aux 
délais résultans des formes judiciaires ordi- 
naires, pour procurer une indemnité libérale 
aux personnes dont les propriétés pourront 
avoir été retenues à cause des doutes précités ; 

Il a été convenu que la somme de trois cent 
mille livres (sterlings) sera payée à Londres 
à telle personne que le Prince-Régent de Por- 
tugal nommera pour la recevoir ; laquelle 
somme formera un fonds à employer suivant les 
règlemens et de la manière que ledit Prince- 
RégentdePortugal jugera à propos d’ordonner, à 
satisfaire aux réclamations pour vaisseaux por- 
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tugais détenus par des vaisseaux britannique» 
avant le i er juin i8i 4> sur le motif qu ils fai- 
soient un commerce illicite d’esclaves ; et que 
ladite somme sera considérée comme satisfai- 
sant à toutes réclamations pour captures faites 
avant le premier jour de juin i8i4- 

N° XXXVIII. 

Substance d’un Traité entre lu Grande-Bre- 
tagne et le Portugal , signé a t ienne , le 
22 janvier i8i£> (i). 

S. A. ï\. le prince-régent de Portugal ayant , 
par l’art, io du traité d’alliance conclu à Rio 
de Janeiro, le ig février 1810, déclaré sa ré- 
solution de coopérer avec S. M. Britannique 
à la cause de l’humanité et de la justice , en 
adoptant les mesures les plus efficaces pour 
amener une abolition graduelle du commerce 
des esclaves; et S. A. R., par suite de ladite 
déclaration , et désirant effectuer , de concert 
avec S. M. Britannique et les autres puissances 
européennes qui ont été portées à aider à cet 
objet bienfaisant, l’abolition immédiate dudit 
commerce sur les parties de l’Afrique qui sont 


(i) Traduite de l’anglois. 
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situées au nord de la ligne, S. IVI. Britannique 
et S. A. R. le prince-régent de Portugal , éga- 
lement animés du désir sincère d’accélérer le 
moment où les bienfaits d’une industrie pa- 
cifique et d’un commerce innocent pourront 
être répandus sur, cette grande portion du 
continent de l’Afrique, en la délivrant des maux 
de la traite des esclaves , se sont entendus pour 
un traité ayant cet objet. 

En conséquence, il a été convenu que, de- 
puis et après la ratification du présent traité 
et sa publication , il ne sera permis à aucun 
sujet de la couronne de Portugal d’acheter des 
esclaves, ni de faire le commerce d’esclaves sur 
telle partie que ce soit de la côte d’Afrique 
au nord de l’équateur , sous quelque prétexte 
ou de quelle manière que ce soit, pourvu toute- 
fois que cette défense ne s’étende à quelque 
vaisseau ou vaisseaux qui seroit ou seroient 
sortis des ports du Brésil avant la publication 
de cette ratification ; et pourvu aussi que le 
voyage entrepris par tel vaisseau ou tels vais- 
seaux, ne sera pas prolongé au delà de six mois 
après la susdite publication. 

S. A. R. le prince-régent de Portugal con- 
sent de plus par’cet instrument, et s’engage 
d adopter, de coneert avec S. M. Britannique ^ 


i 
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telles mesures qui conduiront le plus facile- 
ment à l’exécution effective de l'engagement 
susdit, d’après son vrai sens et esprit; et S. M. 
s’engage , de concert avec S. À. R. , à donner 
tels ordres qui puissent efficacement prévenir 
que des vaisseaux portugais , se rendant dans 
les états actuels de la couronne de Portugal , 
ou aux pays qui , par ledit traité d’alliance , 
sont réclamés comme appartenant à ladite cou- 
ronne de Portugal , au sud de la ligne , ne soient 
troublés dans l’exercice du commerce d’es- 
claves, pendant tout le temps que ce com- 
merce est permis par les lois portugaises, et 
par les traités qui subsistent entre les deux 
couronnes. 

Comme le traité d’alliance conclu à Rio de 
Janeiro, le 19 février 1810, est fondé sur des 
circonstances momentanées qui ont heureuse- 
ment cessé d’exister, il est, par cet instrument, 
déclaré nul dans toutes ses parties et comme 
non avenu , sans préjudice cependant des an- 
ciens traités d’alliance, d’amitié et de garantie*, 
qui ont si long-temps et si heureusement sub- 
sisté entre les deux couronnes , et qui sont , 
par les présentes , renouvelés par les hautes 
parties contractantes, et reconnus être en pleine 
vigueur. Les hautes parties contractantes se 
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réservent aussi, par le même instrument, et 
s’engagent à déterminer par un traité particu- 
*> lier l’époque où le commerce d’esclaves devra ' 
entièrement cesser et être prohibé dans toute 
l’étendue de la domination portugaise ; le Prince- 
Régentrenouvelle par les présentes ses précédens 
engagement et déclaration portant que, pendant 
l'intervalle qui s’écoulera avaut qu’une abolition 
générale et finale n'ait lieu , il ne sera pas permis 
aux sujets portugais d’acheter des esclaves ou 
d’en, faire le commerce dans aucune partie de 
la côte d’Afrique, excepté au sud de la ligne, 
ainsi que cela a été spécifié par le deuxième 
article de ce traité ; ni de prendre part à un tel 
-commerce, ni de permettre que l'on se serve 
de leur pavillon, excepté pour pourvoir les pos- 
sessions transatlantiques qui appartiennent à la 
couronne de Portugal. 

S. M. Britannique consent en même temps 
à remettre, depuis la date où les ratifications 
mentionnées dans le premier article seront pro- 
mulguées , tel paiement ultérieur qui puisse 
encore rester dû et payable à Londres, de 
l’emprunt de 600,000 livres ( sterlings ) fait à 
Londres pour le service du Portugal , dans l’an- 
née 1809, par suite d’une convention signée 
le 21 avril de ladite année , laquelle conven- 
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lion, sous les conditions ci-dessus spécifiées, 
est déclarée nulle et comme non avenue. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifi- ^ 
cations seront échangées à Rio de Janeiro, dans 
l’espace d’un mois, ou plutôt, s’il est pos- 
sible. 

11 a été de plus convenu que dans le cas où 
quelques colons portugais désireront se retirer 
des établissemens de la couronne de Portugal 
sur la côte d’Afrique, au nord de l'équateur, 
avec les Nègres qui, bona Jide , sont leurs do- 
mestiques, vers quelque autre possession de la 
couronne de Portugal, cela ne sera pas regardé 
comme défendu par les lois, pourvu que ce 
transport ne se fasse pas à bord d’un négrier, 
et pourvu que ces colons soient munis de passe- 
ports et certificats convenables , dans la forme 
dont les deux gouvernemens conviendront. 
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CONGRÈS DE VIENNE. 

N° XXXIX. 

Dépêche du Vicomte Castlereagh au Comte 
Bathurst } en date de Vienne , du g octo- 
bre j 8 14 (0* 

Mylord, 

Par suite des ordres du Prince-Régent , j’ai 
adressé au prince Talleyrand la note officielle, 
dont l’incluse est une copie. 

J’ai pensé qu’il étoit essentiel d'employer 
tous les moyens pour porter la France à adop- 
ter la mesure de l’abolition immédiate, avant 
le commencement des discussions du congrès. 

Je n’ai pas perdu d’occasion pour préparer 
favorablement aux prochaines discussions les 
esprits des divers plénipotentiaires, et ai pris des 
mesures pour leur fournir les renseignemens 
nécessaires pour les mettre en état de bien en- 
tendre la question. Je suis fâché cependant de 
trouver que jusqu’à présent ni les ministres 
d’Espagne, ni ceux de Portugal, n’aient reçu 
de leurs cours aucun pouvoir pour entrer en 


(i) Traduite de l'anglois, ainsi que l’annexe. 
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discussion avec les plénipotentiaires assemblés 
ici. 

J’ai l'honneur, etc. 

Signé Castlereacii, 


ANNEXE. 

# 

Note remise a Vienne , par le vicomte Castle- 

reagh , au Prince de Talleyrand , le 8 octo~ 
• bre 1814* 

Comme il a été rapporté au gouvernement 
Britannique que S. A. le prince de Talleyrand , 
principal secrétaire d’état de S. M. T. Ch. pour 
les affaires étrangères, avoit laissé tomber quel- 
ques expressions , portant que le gouverne- 
ment françois ne s’opposeroit pas à l'abolition 
immédiate de la traite des esclaves, pourvu qu’il 
fut mis en état de justifier un sacrifice tel que 
cette mesure est supposée renfermer, par quel- 
que acquisition procurée à la nation , ou que 
quelque compensation fut assurée à ses plan- 
teurs ; 

Et quoique rien de ce qui se passa dans le cours 
de la discussion au mois de mai dernier à Paris , 
sur la question du commerce des esclaves , ne 
fiât le moins du monde calculé à donner de la 
consistance à une telle idée; S. A. R. le Prince- 
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Régent , toujours empressée de saisir toute 
suggestion qui peut lui ouvrir la perspective 
de terminer ou d’abréger ce grand mal de la 
société , a ordonné au soussigné , principal se- 
crétaire detat pour les affaires étrangères, d’in- 
viter le gouvernement françois à négocier pour 
l’abolition absolue et immédiate de la traite des 
esclaves sur la base suivante ; savoir, la cession 
par la Grande-Bretagne en faveur de la France 
d’une île dans les Indes occidentales, ou, si 
cela n’étoit pas possible , l’avance parla Grande- 
Bretagne d’une somme d’argent à appliquer 
par le gouvernement de S. M. T. Ch. au bé- 
néfice des colons françois à titre de compen- | 

sation pour la perle qu’ils sont supposés éprou- 
ver si la traite des esclaves est immédiatement 
abolie au lieu de l’être au bout de cinq ans , 
ainsi que cela avoit été stipulé par le premier 
article additionnel de la paix de Paris. 

S. A. R. le Prince - Régent éprouvera une 
véritable satisfaction en faisant ce nouveau sa- 
crifice, au nom de la nation .Britannique , aux 
intérêts de l’humanité et au progrès d’une cause 
que sa gloire et son devoir paroissent lui or- » 
donner de soutenir; et S. A. R. ressentira une 
plus grande satisfaction encore , si elle peut 
aussi mettre S. M. T. Cb. en état d’exécuter 
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sur-le-champ ses intentions bienveillantes sans 
sacrifier les intérêts de ses sujets. 

Le soussigné prie S. A. , etc. 

Signé Castlereagh. 

N° XL. 

Extrait d’une dépêche du vicomte Castlereagh 
au comte Bathurst , daté de Vienne , le 1 1 
novembre 1814. * 

J’ai l’honneur de vous transmettre la réponse 
que j’ai reçue du prince deTalleyrand à ma pro- 
position relative à l’abolition immédiate defla 
traite. * 

Sig né Castlereagh. 


ANNEXE. 

Note du prince de Talleyrand , remise au 
vicomte Castlereagh , et datée de Vienne f 
le 5 novembre 18 14 * 

Le soussigné ministre de S. M. T. Ch. , et 
son secrétaire d’état au département des af- 
faires étrangères , a reçu la note que S. E. lord 
vicomte Castlereagh lui a fait l’honneur de lui 
adresser , et par laquelle il propose de s’entendre 
pour une abolition actuelle et immédiate de la 
traite de la part de la France. 



( 1 9 o ) 

Les sentimcns du Roi , par rapport à ce 
genre de trafic , lui font sincèrement désirer ’ 
que son abolition immédiate puisse être trouvée 
compatible avec un intérêt auquel il doit su- 
bordonner ses déterminations, avec l’intérêt de 
son royaume et de ses colonies. Mais l’état de 
celles-ci ne lui est point encore connu. Il y en a 
même une partie dans la possession desquelles 
la France n’est point encore rentrée. Ainsi , des 
élémens sans lesquels il est impossible de se 
former une opinion dans une matière aussi 
grave , les uns manquant totalement , les au- 
tres doivent être recueillis dans les ports et les 
villes de commerce où un nombre d’expéditions 
ont été déjà faites ou préparées sur la foi du 
traité du 3o mai. 11 faut avant tout pouyoir les 
réunir tous, ensuite les comparer et les discu- 
ter , ce qui exige nécessairement du tetnps. Il 
en faut d’ailleurs pour préparer l’opinion , et 
surmonter des préjugés contre lesquels on n’a 
point en France , comme en Angleterre, le se- 
cours de l’expérience. 

C’est pourquoi S. M.T.C. , qui s’est engagée, 
et qui est prête à unir tous ses efforts à ceux 
de S. M. Britannique pour faire prononcer l’a- 
bolition générale de la traite par toutes les 
puissances de la chrétienté, pense qu’il est né- 
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cessaire de se borner pour le moment à cet 
objet, en se réservant de s’entendre sur la pro- 
position contenue dans la note de S. E. lord 
vicomte Castlereagh , lorsque les opérations du 
congrès étant terminées , et la France ayant 
obtenu les renseignemens qui lui manquent i 
la question pourra être traitée avec toute la 
maturité qu’elle requiert. 

Le soussigné se plaît à espérer qu elle pourra 
litre alors à la satisfaction réciproque des deux- 
puissances. 

Le soussigné, etc., etc. 

Signé le Prince de Talleyrand. 

N» LXI. 

Dépêche du vicomte de Castlereagh au comte 
Balhurst , datée de Vienne , le i janvier 
i8i 5 (i); 

MïLORDj 

J’ai l’honneur d’informer V. S. que j’ai adressé 
aux m in istres d’ Autriche , de Russie et de Prusse, 
la lettre ci-incluse, pour leur demander à être 
admis à une audience par leurs souverains res- 
pectifs. 


(i) Traduite de l’anglois, arec les anneses. 
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L’empereur de Russie me reçut le lendemain 
soir, et j’eus l’occasion d’expliquer à S. M. 1. 
assez longuement les objets dont j’étois chargé , 
l’importance que le Prince-Régent y attachait, 
et comment S. M. I. pourrait contribuer de la 
manière la plus efficace à leur succès. 

Je commençai par faire voir à l’Empereur 
que la Grande-Bretagne avoit essayée tous les 
moyens qui se trouvoient en son pouvoir pour 
parvenir à une abolition complète et totale de 
ce commerce odieux et criminel ; que le par- 
lement Britannique avoit, au mépris de tous 
les préjugés et des suggestions de l’intérêt na- 
tional , absolument aboli ce trafic , depuis quel- 
ques années, dans toute l’étendue de la domi- 
nation britannique ; que le succès de cette me- 
sure avoit été l’objet invariable de toutes ses 
négociations; qu’en conséquence la Suède, le 
Danemarck et la Hollande setoient engagés à 
abolir immédiatement la traite, et la France 
au bout de cinq ans ; que , postérieurement au 
traité de Paris, la France avoit consenti à l’a- 
bolir de suite au nord du cap Formosa, et que 
nous étions en négociations avec l’Espagne et 
le Portugal afin de délivrer, sans délai ultérieur, 
cette portion au moins de l’Afrique , des maux 
du commerce d’esclaves; que nos tentatives ne 
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a’étoient pas bornées à de pures représenta- 
tions, mais que, par les ordres du Prince- 
Régent, on avoit fait des offres directes et 
considérables à la France, à l’Espagne et au 
Portugal, afin, s’il éloit possible, de les gagner 
pour la mesure de l’abolition immédiate. 

Après avoir expliqué la nature et l’impor- 
tance des efforts que la Grande-Bretagne avoit 
faits pour atteindre à ce but , je représentai à 
l’Empereur que les moyens dont elle pouvoit 
disposer étoient épuisés , et que dorénavant la 
réussite dépendoit beaucoup plus de S. M. I» 
et des autres souverains qui n’avoient pas de 
colonies, que de la Grande-Bretagne. 

L’Empereur écoula avec beaucoup d’atten- 
tion chaque partie -de mon discours , et parti- 
culièrement lorsque j'essayai de lui faire voir 
que les grandes puissances européennes avoient 
de bons motifs, non-seulement pour se regarder 
comme autorisées , mais même comme mora- 
lement obligées à exclure de leurs ports les 
denrées coloniales des états qui , à une certaine 
époque , refuseraient d’adopter le principe de 
l'abolition ; que cette mèsu reproduirait ungrand 
effet ; mais que ces puissances ne pou voient pas 
faire moins, sans participer au scandale e taux. 

TOME VII. iS 
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crimes auxquels donnerait occasion la consom- 
mation de denrées coloniales , à moins qu’on 
ne se les procurât de préférence par l’entremise 
des pays où la culture ne se fait pas par des 
esclaves nouvellement introduits. 

L’Empereur me promit toute espèce de sou- 
tien, et ordonna au comte Nesselrode de con- 
férer avec moi sur les mesures à adopter. 

Quant à l’époque à laquelle cette abolition 
devra être fixée, S. M. I. déclara son désir 
qu’on obtînt , s’il étoit possible , de la France , 
qu’elle abrégeât la période de cinq années , et 
que l’on pressât l’Espagne et le Portugal de se 
conformer à telle époque que la France aurait 
adoptée. 

L’Empereur exprima sa satisfaclion.de l’idée 
de constituer à Londres ou à Paris une com- 
mission permanente, composée des ministres 
des puissances qui affectionnent cet objet ; 
commission dont le devoir serait d’y donner 
suite avec tout le poids réuni des gouverne- 
mens respectifs , jusqu’à ce. qu’il fût lout-à fait 
effectué. 

Dans toute la conversation , S.M. I. m’écouta 
de la manière la plus gracieuse , et m’autorisa 
à assurer le Prince-Régent que S. A. R. peut 

■ . ■ < 
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être convaincue qu’il fera tout pour le seconder 
dans un objet si intéressant. ^ 

J’ai l’honneur d’être , etc* 

Signé Castlereagh. 

P. S. J’adresse à V. S. copie d’une dépêche 
que j’ai écrite sur ce sujet à S. E. sir Henry 
Wellesley , avec les incluses qui y étoieut 
renfermées. 


ANNEXE t. 

Note du vicomte de Castlereagh , adressée au 
comte de Nesselrode , au prince Melternich 
et au prince H ardenberg , en date de païenne, 
le a 5 décembre 1814» 

Lord Castlereagh , principal secrétaire d’état 
de S. M. Britannique pour les affaires étran- 
gères , ayant reçu de la part de S. A. R. le 
Prince-Régent l’ordre de solliciter une audience 
particulière de S. M. le à l’ef- 
fet de faire à S. M. le . au nom 

de S. A. R., une représentation sur l’objet de 

la traite des esclaves , prie S. E. M 

de soumettre cette requête à S. M afin 

qu’il soit honoré d’une audience pour cet objet. 

Lord Castlereagh saisit cette occasion , etc. 
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ANNEXE 2m 

Dépêche du vicomte Castlcreagh à sir Henri 
Wellesley , datée de Vienne le 1 janvier 
i8i5. 

Sir, 

J’ai l’honneur de vous transmettre copie 
d’une note sur la traite des esclaves , que j’ai 
adressée au chevalier Labrador. Je dois faire 
connoitre à V. E. la volonté du Prince-Régent, 
d’après laquelle vous devez user de toute votre 
influence pour porter le gouvernement espa- 
gnol à envoyer sur-le-champ , à ses plénipoten^ 
tiaires au congrès, des instructions conformes 
aux principes établis dans cette note. 

Je désirerois aussi recevoir de V. E. par le 
retour du courrier, un état précis de vos né- 
gociations sur cet objet avec le gouvernement 
espagnol , et de vos engagemens envers lui , 
selon les dernières instructions que vous pour- 
rez avoir reçues d’Angleterre, en réponse à vos 
dépêches. 


Signé Castlereagh. 



V 
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ftote re/r,..e par le vicomte Castlereagh au 

chevalier Labrador , en date de ; Vienne, le 

27 décembre i8i4 - 

Le soussigné principal ministre de S. M. 
Britannique pour les afïaires étrangères, a_yant 
compris par ce que lui a dit le plénipotentiaire 
de S. M. C. au congrès de Vienne , que les ins- 
tructions de sa cour l’autorisent à consentir à 
une abolition immédiate de la traite des’ escla- 
ves sur toutes les parties des côtes d’Afrique, 
excepté entre l’équateur et le dixième degré 
de latitude septentrionale , limites entre les- 
quelles ce gouvernement est intentionné de 
permettre la durée de ce commerce pendant 
huit ans, après lesquels ce trafic sera entière- 
ment et généralement prohibé par les lois d’Es- 
pagne , trouve nécessaire de fixer l’attention im- 
médiate de V. E. sur cet arrangement proposé. 

Le soussigné s’abstient , dans cettç occa- 
sion , d’entrer dans} les motifs qui ont engagé 
le gouvernement espagnol à fixer une période 
si longue de huit ans pour |a cessation totale 
de ce trafic. Il désire uniquement, pour le 
moment, de fixer l’attention de V. E.^sur les 
limites particulières entre lesquelles il sera per- 
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mis aüx sujets espagnols de faire ce commerce , 
sauf les règlemens qu’on se propose de publier. 
Si la restriction eu question avoit assigné pour 
ce commerce la côte d’Afrique au sud de la 
ligne, le soussigné n’auroit eu rien à objecter, 
puisque celte côte doit être exposée à l’influence 
désolante de ce trafic , aussi long-temps que 
d’autres nations le permettront ; mais le sous- 
signé ose représenter que le règlement qu’on 
propose ne fera que tromper totalement les 
vues bienfaisantes qui ont engagé S. M. C. à 
limiter ce commerce. 

Par le concours de différentes circonstan- 
ces , et par suite de la persévérance de la 
Grande-Bretagne, la côte d’Afrique au nord 
de la ligne a été’ presqu’entièrement préservée 
de cette calamité; un commerce considérable et 
qui Augmente dé jour en jour, y a remplacé la 
traite. Toutes les nations doivent prendre intérêt 
à ces progrès du système social. Dans cette vue 
bienfaisante la France, ainsi qu’on le verra par 
la correspondance, a, depuis la paix de Paris, 
entièrement prohibé ce commerce au nord du 
cap Formosa ; et le Portugal a déclaré son in - 
tention d’entrer en arrangement pour l’abolir 
de suite^au nord de la ligne. Ainsi , plus de la 
moitié de l’Afrique deviendra un sanctuaire 
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con tre la trai te des esclaves, pourvu que S« M. C. , 
en amendant le règlement qu’elle propose, 
veuille s'unir aux autres puissancesqui, quoique 
différant sur la question de l’abolition immé- 
diate, s’accordent toutes dans la politique bien- 
veillante de protéger cette partie de l’Afrique 
contre la renaissance d’un commerce qui ar- 
rêteroit absolument les progrès que ses habi- 
tans font dans la civilisation. 

Le soussigné se persuade que S. M. C. ba- 
lancera d’autant moins à confiner ce com- 
merce au sud de la ligne, que le champ est plus 
que suffisant pour fournir toutes les recrues 
que les sujets de la couronne d’Espagne ont eu 
l’usage de demander à la population de l’A- 
frique. ! 

Le soussigné, etc. 

Signé Casti.ereagh. . 
N° XLII. 

Lettre du vicomte Casllereagh au comte 
Bathurst , datée de Vienne , le 8 janvier 
i8i 5 (i). 

Mylord, 

Depuis que j’ai eu l’honneur de détailler à 


(i) Traduite de l’anglois. 
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V. S. la nature et le résultat de mon entrevue 
avec S. M. I. l’empereur de Russie , en con- 
séquence de la note circulaire que j’avois adres- 
sée le 25 dernier aux trois plénipotentiaires , 
j’ai été honoré d’audiences de la part de S. M. R 
et R. A. et de S. M. le roi de Prusse ; je n’ai pas 
manqué d’y représenter de la manière la plus 
sérieuse le grand intérêt que S. A. R. le Prince- 
Régent et la nation britannique en général 
prenoient à la question du commerce des es- 
claves ; et j’ai le plaisir de faire connoitre à * 
• V. S. que LL. MM. voulurent bien répéter 
les assurances qui m’avoient déjà été données 
par leurs ministres , de leur résolution sincère 
d’user de toute leur influence sur les différentes 
puissances que cela concerne, pour aider la 
Grande-Bretagne à faire prononcer, le plus 
, promptement possible, l’abolition de ce com- 
merce. ( .. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé Castlereagh. 
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N° XLIII. 


t 

« 


Lettre du même au même , datée de Vienne , 
du 22 janvier i 8 i 5 (1). 

Mylord, 

J’ai l’honneur de transmettre à V. S. le traité 
que j’ai signé aujourd'hui avec le plénipoten- 
tiaire portugais pour l’abolition définitive et 
immédiate du commerce d’esclaves au nord 
de l’équateur. 

Je joins également une convention qui a été 
signée avec le même , pour terminer, en con- 
nexion avec le précédent arrangement, les dif- 
férends qui subsistent depuis quelque temps 
avec la cour de Portugal, à cause des vaisseaux 
portugais arrêtés sur la côte d’Afrique (2). 

Je prie V. S. de vouloir bien soumettre ces 
inslrumens à l’approbation et à la ratification du 
Prince-Régent 

Je suis, etc. 

Signé Castlïreagh. 




i* » 


\ 


(1) Traduite de l’anglois. 

(a) Ce sont les n°* XXXVII et XXXVIII. 
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N» XLIV. 

Lettre du même au même, datée de Vienne , 
le 26 janvier i 8 i 5 (1). 

M y lord. 

En conséquence de ce que j’ai eu l’honneur 
d’annoncer à V. S. sur mes intentions , j'ai 
renouvelé , le 16 de ce mois, dans une confé- 
rence générale des Hautes-Puissances, ma pro- 
position de consacrer des séances spéciales de 
toutes les puissances , à la discussion de la 
question de la traite des esclaves. 

Y. S. verra par le protocole ci-joint qu’on a 
essayé de la faire discuter, non comme une 
question générale , mais comme regardant seu- 
lement les puissances qui possèdent des colo- 
nies. L’importance d’empêclier celte marche 
et de soutenir l’autorité des puissances conti- 
nentales, étoit manifeste, et le résultat a été 
satisfaisant. . ; . 

Notre première séance eut lieu le 30 de ce 
mois, et j'en joins le protocole (a). Quoique 


(1) Traduite de l’anglois. 

(2) Voyez la rédaction amendée de ce protocole > 
annexée, sous le n° 1, à la dépêche n®XLV. 
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assez détaillé, il ne peut pourtant renfermer 
que les points essentiels de ce qui se passa. Je 
prie cependant V. S. d'être assurée qu’on n’a 
rien négligé pour avancer la chose , et j’espère 
que l’aperçu de notre manière de procéder suf- 
fira pour prouver à S. A. R. que ses serviteurs 
ont tout fait pour obéir à ses ordres. 

Demain nous reprendrons nos séances. 
Comme nous sommes tous d’accord sur le 
principe, et que les plénipotentiaires de France, 
d’Espagne et de Portugal ont les mains liées, 
par rapport à la modification , par leurs ins- 
tructions , je pense que deux nouvelles confé- 
rences achèveront notre travail. 

J’espère que chaque question sera si bien 
éclaircie, qu’on posera nne excellente base pour 
les commissions permanentes qui doivent être 
établies pour suivre cette négociation. 

J’espère qu’une partie au moins de la ques- 
tion a été essentiellement avancée ; je veux par- 
ler de la délivrance de la partie septentrionale 
de l’Afrique des misères de ce commerce. Les 
fondemens ont été aussi posés pour l’entière 
cessation du mal à une époque déterminée , 
avec la perspective de pouvoir accélérer , par 
de nouvelles tentatives, ce moment heureux. 
Ce que je regarde comme l’objet le plus im- 


( 
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portant, c’est que l’attention des ministres a 
été fixée sur cet objet , dans un degré au delà 
de tout ce que je pouvois espérer, vu la mul- 
tiplicité de leurs occupations et l’ignorance 
dans laquelle ils avoient été précédemment 
sur cette question. & 

J’ai l’honneur d’être , etc. 

Signé Castlereagh. 


ANNEXE. 

Extrait du Protocole de la conférence des 
huit puissances , du 16 janvier i8i5 (i). 

Lord Castlereagh a renouvelé sa proposition, 
de s’occupèr des moyens de faire cesser uni- 
versellement la traite des noirs. Son avis a été 
qu’il ne falloit pas nommer pour cet effet une 
commission proprement dite, mais traiter la 
question dans l’assemblée des huit puissances, 
en les invitant à nommer chacun un de leurs 
plénipotentiaires pour former des séances par- 
ticulières, exclusivement consacrées à cet objet, 
sauf à rendre compte du résultat des délibéra- 
tions à l’assemblée générale. 


( i) Ce protocole et les suivans sont rédigés en firançois. 


Digitized by Google 
. -j 


M. le comte de Palmella a combattu cette 
proposition en déclarant qu’ii ne concevoit pas 
pourquoi la marche généralement observée jus- 
qu’ici de ne faire intervenir darts les discus- 
i sions que les puissances plus ou moins inté- 
ressées aux objets qui se traitoient , ne s’appli- 
queroit pas de même à la question de l’abolition 
de la traite des noirs ; question qui ne regar- 
doit absolument que les puissances possédant 
des colonies. M. le plénipotentiaire s’est opposé 
au projet de délibérer sur cette question dans 
un comité composé des plénipotentiaires des 
huit puissances, en ajoutant que les puissances 
sans colonies , ayant une fois embrassé le 
principe de l'abolition , et n’étant arrêtées dans 
l’exécution de ce principe par aucun intérêt 
particulier , ne pouvoient pas être considérées 
comme entièrement impartiales dans une af- 
faire dont, par un zèle louable en lui-même, 
elles précipiteroient peut-être la marche aux 
dépens des états que leur position particulière 
obligeroit aux plus grands ménagcmens. . 

M. le chevalier Labrador, se réunissant d’avis 
à M. le comte de Palmella, a observé : Que 
toutes les puissances se trouvant d’accaard sur 
le principe général de l’abolition de la traite , 
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il seroit inutile d’en faire un objet de discus- 
sion ; que la seule question à examiner étoit 
celle des moyens d’exécution, et surtout du 
terme à choisir pour faire cesser ce commerce; 
que cette question , se réduisant entièrement 
à des détails et à des considérations locales, ne 
pouvoit être traitée que par les puissances qui 
possèdent des colonies, et qu’il seroit, sinon 
injuste, au moins inutile , d’y admettre les au- 
tres ; qu’il étoit facile de condamner la traite 
par des assertions générales ; mais que les puis- 
sances dont le système colonial avoit été fondé 
jusqu’ici sur l’importation des Nègres, se trou- 
voient pour ainsi dire placées entre deux injus- 
tices ; l’une , envers les habitans de l’Afrique ; 
l’autre , envers leurs propres sujets , proprié- 
taires dans les colonies , dont les intérêts se- 
roient grièvement compromis par un change- 
ment trop brusque dans le régime actuel ; que 
cette dernière considération étoit d’une impor- 
tance particulière pour l’Espagne, puisque l’état 
d’agitation où se trouvoient les colonies espa- 
gnoles de terre ferme, imposoit au gouvernement 
le devoir de redoubler de soins pour la conser- 
vation et la prospérité des îles de Cuba et de 
Porto-Rico ; enfin que S. M. C. ne pouvoit 
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pas , avec la meilleure volonté , s’engager pour 
l’abolition de la traite à un terme plus rappro- 
ché que celui de huit années. 

MM. les plénipotentiaires de Russie , d’Au- 
triche , de Prusse et de Suède , ont soutenu , 
que comme question de morale publique et 
d’humanité , l’abolition de la traite intéressoit 
indubitablement toutes les puissances ; que 
celles qui n’ont point de colonies ne préten- 
doient point diriger les détails d’une mesure 
pareille ; mais que les opinions sur ces détails, 
et notamment sur le terme de l’abolition , se 
trouvant partagées parmi les puissances directe- 
ment intéressées dans cette affaire , l’interven- 
tion des autres seroit toujours utile pour con- 
cilier les opinions, et pour amener un résultat 
conforme au vœu de 1 humanité entière. 

Lord Castlereagh a déclaré que l’Angleterre, 
quoiqu’en attachant à l’abolition de la traite 
un intérêt bien prononcé, étoit cependant loin 
de vouloir donner la loi, à cet égard , à aucune 
autre puissance; que le temps de la durée, et 
le mode de préparer graduellement la sup- 
pression de ce trafic , étoient sans doute des 
questions sur lesquelles chaque puissance , pos- 
sédant des colonies, pouvoit avoir une opinion 
particulière; mais qu’une commission exclusive- 
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ment composée de ces puissances , ne répondroit 
pas au but qu’il avoit en -sue, en provoquant 
la discussion de cette affaire ; qu’il s’agissoit de 
connoitre authentiquement les sentimens et la 
manière de voir des principales puissances , 
relativement 'à une affaire d’un intérêt aussi gé- 
néral, et qu’il regardoit la forme de délibération 
proposée par lui comme la seule propre à four- 
nir à cet égard les éclaircissemens salisfaisans. 

A la suite de cette discussion, M. le prince 
de Metternich a établi la question préalable, 
sur laquelle on avoit à prononcer, dans les termes 
suivans : 

« L’affaire de l’abolition de la traite des 
Nègres doit-elle être remise en premier lieu à 
une commission composée de plénipotentiaires 
des puissances possédant des colonies, ou trai- 
tée d’abord par les plénipotentiaires réunis des 
huit puissances? » 

MM. les plénipotentiaires de Portugal et 
d’Espagne ont persisté dans leurs avis, de n’ad- 
mettre à la discussion que les ministres des 
puissances possédant des colonies. .M: le comte 
de Palmella a demandé en outre que, dans le 
cas que l’opinion contraire prévalût, il fût in- 
séré au protocole, que les plénipotentiaires de 
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Portugal , sans se soustraire à la délibération 
commune , ne regardoient pas la question dont 
on alloit s’occuper comme une question de droit 
public. De l'autre côté, MM. les plénipoten- 
tiaires d’Angleterre, de Russie, d’Autriche, de 
Prusse , de Suède et de France , ont voté contre 
. la commission particulière , et pour l’interven- 
tion des huit puissances dans cette question. 

Lord Castlereagb, en résumant sa première 
proposition , a dit alors qu'il n'insistoit pas à 
n’admettre dans ces délibérations qu’un pléni- 
potentiaire de chaque puissance ; que le nom- 
bre de ceux qui y assisteroient étoit indiffé- 
rent; que son intention avoit seulement été de 
faire consacrer à cet objet quelques séances par- 
ticulières pour le traiter avec suite , et pour 
ménager le temps que d’autres affaires pour- 
roient réclamer. 

Il s’est réservé d’invrter MM. les plénipoten- 
tiaires à se réunir en conférence sur cette 
question , aussitôt qu’il sera préparé à l’en- 
tamer. 

Sur quoi , la séance a été levée. 
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N« XLV. 

Dépêche du même au même, en date de Vienne , 

le i3 février i8i5 (i). 

\ 

Mylord, 

Je transmets à V. S. une copie amendée du . 
protocole de la séance du 20 janvier, sur la 
question du commerce des esclaves , avec la 
suite de nos opérations sur cet objet. 

Il ne me paroît pas qu’on parviendroit à un 
but utile en prolongeant ici la discussion, et 
je conçois qu’on pourra faire , avec, plus d’es- 
poir de succès , de nouveaux efforts pour ac- 
célérer l’époque de l’abolition , lorsque ces 
discussions du congrès auront été publiées ; les 
commissions qu’on a proposé d’établir à Lon- 
dres et à Paris, offriront les facilités néces- 
saires pour continuer ces tentatives. 


J’ai l’honneur, etc. 

Signé Castléreagh. 



(1) Traduite de .l’anglois - y l’annexe est rédigée en 
françois. 
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ANNEXE 1. 

Protocole de la séance particulière des Plé- 
nipotentiaires des huit puissances , du ao 

janvier 1 8 1 5 , consacrée à délibérer sur l’abo- 
lition de la traite des Nègres. 

Furent présens : Lord Castlereagh, premier 
plénipotentiaire de S. M. Britannique ; 

Lord Stewart , plénipotentiaire de S. M. 
Britannique ; 

M. le prince de Talleyrand , premier plé- 
nipotentiaire de S. M. T. Ch. ; 

M. le chevalier de Labrador, plénipotentiaire 
de S. M. le roi d’Espagne ; 

M. le comte Palmella ; M. le comte de Sal- 
danha ; M. le chevalier de Lobo , plénipoten- 
tiaires de S. A. R. le prince-régent de Portugal; 

M. le comte de Nesselrode, plénipotentiaire 
de S. M. l’empereur de toutes les Russies; 

M. le comte de Lôwenhielm, plénipoten- 
tiaire de S. M. le roi de Suède ; 

M. le baron de Humboldt , plénipotentiaire 
de S. M. le roi de Prusse ; 

M. le baron de Binder, remplaçant M. le 
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prince de Metternich , premier plénipoten- 
tiaire de S. M. l’empereur d’Autriche. 

Les plénipotentiaires des Puissances qui ont 
signé le traité de Paris , ayant arrêté, dans leur 
assemblée générale du 16 janvier , et consigné 
dans le procès-verbal de ce jour, que pour s’oc- 
cuper des moyens de faire cesser universelle- 
ment la traite des Nègres , chaqhe puissance 
nommeroit un ou plusieurs plénipotentiaires , 
qui se réuniraient dans des conférences par- 
ticulières, exclusivement consacrées à cet objet, 
sauf à rendre compte du résultat de leurs déli- 
bérations à l’assemblée générale; la première 
de ces conférences a eu lieu aujourd’hui dans 
un des bureaux de la chancellerie de cour 
et d’état de S. M. I. et R. A. 

Lord Castlereagh a fait l’ouverture de cette 
conférence par un discours, dans lequel il a 
rappelé ce que l’Angleterre a fait depuis un 
certain nombre d’années pour proscrire dans 
tous les pays soumis à ses lois , et pour par- 
venir, par des négociations avec d’autres puis- 
sances, à faire généralement abolir un com- 
merce incompatible avec les principes de la 
religion chrétienne , de la morale universelle et 
de l’humanité. Il a observé que, s’il failoit encore 
des preuves pour convaincre l Europe que 
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l’Angleterre n’a été guidée dans toutes ces dé- 
marches que par les motifs les plus purs et les 
plus désintéressés, 'on les trouveroit suffisam- 
ment dans les différentes communications qui 
avoient eu lieu, à ce sujet, entre le gouverne- 
ment britannique et les autres puissances ma- 
ritimes, et surtout dans les sacrifices importans 
que l’Angleterre avoit faits ou proposé de faire 
pour atteindre le but auquel elle tendoit. Il a 
développé ensuite les raisons qui ayoient déter- 
miné son gouvernement à soumettre celte ques- 
tion importante aux délibérations du congrès, 
et la marche qu’il comptoit suivre dans ces dé- 
libérations. 

Après cette introduction , lord Castlereagh 
a fait lecture de l’article i er , additionnel au 
traité de paix, signé à Paris le 5o mai i8i4> 
entre la Grande-Bretagne et là France, article 
conçu en ces termes : « S. M. T. C. parta- 
« géant sans réserve tous les sentimens de 
« S. M. Britannique, relativement à un genre 
« de commerce que repoussent et les principes 
« de la juslice naturelle et les lumières des 
« temps où nous vivons, s’engage à unir au 
« futur congrès tous ses efforts à ceux de 
« S. M. Britannique, pour faire prononcer, 

« par toutes les puissances de la chrétienté , 
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« l’abolition de la traite des noirs, de telle 
« sorte que ladite traite cesse universe llemenl 
« comme elle cessera définitivement et daus 
« tous les cas de la part de la France, dans un 
« délai de cinq années, et qu’en outre, pen- 
« dant la durée de ce délai, aucun trafiquant 
« d'esclaves n’en puisse importer ni vendre 
« ailleurs que dans, les colonies de l’état dont il 
« est sujet. » 

Lord Castlereagh a observé que cet article 
admeltoit et exprimoit un objet commun à 
toutes les puissances, en établissant la néces- 
sité de travailler à l’abolition universelle de la 
traite , et que toutes ayant reconnu le principe 
général, elles éloient également liées à cher- 
cher les njoyens de la mettre en pratique aux 
époques les plus rapprochées, compatibles avec 
la situation particulière de leurs états. 

Conformément à ces bases, lord Castlereagh 
a annoncé qu’il proposeroit en premier lieu 
une déclaration des puissances réunies, pro- 
clamant leur adhésion au principe général de 
i’abolitiou de la traite des Nègres, et leur vœu 
de réaliser cette mesure dans le plus court délai 
possible; qu’il procéderait ensuite à recueillir 
les opinions de MM. les plénipotentiaires pré- 
sens, sur la possibilité d’une abolition immé- 
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iliate ou d’un rapprochement du ternie que 
chaque puissance pouvoit avoir fixé pour la- 
bolilion définitive; et qu’il en treroit enfin dans* 
l’examen des moyens d’obtenir immédiatement 
l’abolition partielle de ce trafic. 

Avant d’entamer ces différentes questions, 
lord Casllereagh a communiqué des rensei- 
gnemens authentiques pour prouver que l’a- 
bolition de la traite, opérant d’un côté un bien 
réel et inappréciable , en délivrant les habitans 
de l’Afrique d’un des plus terribles fléaux, 
n’étoit pas, de l’autre côté, comme on l’a cru 
pendant long-temps, contraire aux intérêts des 
puissances possédant des colonies , ou aux in- 
térêts bien entendus des propriétaires dans ces 
colonies , attendu que dans tous les établisse- 
mens coloniaux où l’importation desNègresétoit 
défendue, leur augmentation par les voies na- 
turelles et légitimes avoit été plus que propor- 
tionnée à la diminution du nombre, causée par 
la cessation de la traite ; que là même , où de 
nouveaux défrichemens n'avoient pas eu lieu, 
la culture n’avoit aucunement rétrogradé , et 
que la tranquillité et la prospérité générale de 
.ces établissemens y avoient essentiellement et 
considérablement gagné. Ces mêmes docu- 
mens tendent à établir que les dangers qui 
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menacent les colonies européennes dans le* 
Indes occidentales et dans l’Amérique méri- 
dionale , ne peuvent qu’augmenter sensible- 
ment par l’importation sans cesse renouvelée 
des Nègres, et que cette seule considération 
suffit pour convaincre les puissances de l’Eu- 
rope, comme il est exprimé dans l’une de ces 
pièces , « que dans cette affaire leur intérêt se 
« trouve du même cêté que leur devoir , et que 
« la loi de leur propre conservation, autant que 
« celle de l’humanité, leur prescrit de s’occuper 
« à temps des moyens d’arrêter un torrent prêt 
« à les engloutir. » 

A la suite de ces explications préalables , 
lord Castlereagh en est venu à sa première 
proposition, relative à une déclaration par la- 
quelle les puissances agissant au nom du con- 
grès , énonceroient leur vœu commun pour 
l’abolition universelle cle la traite. 

M. le prince de Talleyrand a «appuyé cette 
proposition, en ajoutant que, d’après l’engage- 
ment que Ja France avoit contracté par le traité 
de Paris, il se croyoit appelé à seconder la 
marche que lord Castlereagh avoit adoptée pour 
la discussion de cet objet, et qu’il approuvoit 
entièrement. Il a dit qu’il ne pouvoit y avoir, 
çt qu’il n’y avoit eu effet qu’une voix parmi les 
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souverains de l’Europe, sur la nécessité et le 
devoir de l’aire cesser un trafic aussi odieux , 
d'autant plus que le principe de l’abolition 
étoit hautement avoué par ceux mêmes qui par 
des considérations particulières se croient obli- 
gés d’en suspendre l’exécution illimitée. La 
déclaration proposée par lord Castlereagh pro- 
duira , selon M. le prince de Talleyrand , l’effet 
le plus salutaire, en avertissant les sujets de 
toutes les puissances et les propriétaires dans 
toutes les colonies , de l’intention sérieuse de 
* leurs gouvernemens de ne plus perdre de vue 
l’abolition de la traite, et en les empêchant de 
se livrer à des illusions sur la durée indéfinie 
de ce commerce. 

M. le prince de Talleyrand est persuadé, en 
outre , qu’une pareille déclaration sera bien 
accueillie par la partie saine et éclairée du pu 
blic de tous les pays, et qu’elle fera honneur 
au congrès. 

M. le comte de Nesselrode a annoncé que 
S. M. l Einpereur, son maître, étoit absolu- 
ment d’accord avec le principe de l’abolition 
de la traite , et porté pour tout ce qui pouvoifc 
assurer et accélérer l’exécution. de cette me- 
sure; que, dans ces*vues, l'Empereur l’avoit 
chargé de seconder en tout les démarches que 
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lord Castlereagh jugeroit nécessaires pour Tac- • 
complissement d’un aussi noble objet. Il a ap- 
puyé, sans réserve, la première proposition de 
lord Castlereagh. 

MM. les plénipotentiaires d’Autriche, de 
Suède eÇ,de Prusse, se sont expliqués dans le 
même sens. 

M. le chevalier de Labrador, plénipoten- 
tiaire d’Espagne, a dit que son intention n’é- 
toit pas de voter contre la proposition , mais 
que dans l’état où plusieurs puissances se trou- 
voient, relativement à leurs colonies, il lui 
paroissoij. indispensable de faire entrer dans la 
déclaration générale une clause, réservant à 
chaque gouvernement la liberté de déterminer 
l'époque où l’abolition de la traite des Nègres 
pourroit passer en loi dans ses états, sans bles- 
ser des intérêts qui méritoient les plus grands 
ménagemens. 

M. le comte de Palmella, plénipotentiaire 
de Portugal , a observé que la nécessité de 
mettre un terme à la traite des Nègres étant 
pleinement reconnue par son gouvernement, 
il ne pouvoit pas avoir d’objection contre la 
déclaration proposée par lord Castlereagh , bien 
entendu qu'elle seroit conçue de manière à ne 
pas préjuger la question du terme définitif. 
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question sur laquelle chaque puissance devoit 
avoir le droit de consulter ses propres iutérêts. 

M. le prince de Talleyrand a dit, que la res- 
triction réclamée par MM. les plénipoten- 
tiaires d’Espagne et de Portugal seroit certai- 
nement admise par toutes les autres puissan- 
ces, et que la déclaration générale n'en seroit 
pas moins utile ; et lord Castlereagh a ajouté è 
cette observation que son désir étoit , que la 
pièce en question fût rédigée dans des termes 
propres à embrasser les opinions de tous les 
gouvernemens , et de ceux mêmes que des 
considérations particulières avoient le plus 
empêchés jusqu’ici de concourir efficacement 
à cette mesure bienfaisante. 

A la suite de celte discussion , tous les plé- 
nipotentiaires présens étant d’accord avec la 
proposition de lord Castlereagh , le rédacteur 
du procès-verbal de la conférence a été chargé 
de rédiger un projet de déclaration conforme 
aux bases convenues, et de le présenter dans 
une séance prochaine. 

Lord Castlereagh a procédé ensuite à la ques- 
tion du terme à fixer pour la cessation entière 
de la traite des Nègres ; et il a déclaré que ses 
principes, ses devoirs, et le vœu de son gou- 
vernement et de ,1a nation britannique l’en- 
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gageoientà ouvrir cette discussion par une ten- 
tative de déterminer toutes les puissances à 
l’abolition immédiate d’un commerce que tout 
le monde regardoit enfin comme immoral , 
inhumain et dangereux à la longue pour la 
conservation même des colonies. Il a invité 
M. le prince de Talleyrand à l’appuyer dans 
cette tentative, en observant que les motifs 
que la France pouvoit avoir eus pour s’opposer 

à l’abolition immédiate lors de la signature du 

° ✓ 

traité de Paris , avoient cessé d’exister ou 
perdu une grande partie de leur poids ; que le 
terme de cinq ans étant une fois articulé dans 
le traité, le gouvernement françois ne seroit 
plus taxé d’avoir suivi une "impulsion étran- 
gère , et pouvoit , sans compromettre sa dignité , 
satisfaire aux principes de justice et d’humanité 
auxquels M. de Talleyrand venoit de rendre 
hommage; que, d’ailleurs, l’état des colonies 
françoises restituées par la paix , et la difficulté 
de se remettre en possession de l’ile de Saint- 
Domingue, ne pouvoient qu’affoiblir l’intérêt de 
la France à maintenir l’ancien système colo J 
niai; qu’il paroissoit, en outre, que les pré- 
ventions qui subsistoient en France contre la 
suppression de ce commerce commençoient à 
s’éteindre graduellement, et diminuoicnt de 
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jour eu jour par les éclaircissemens répandus 
dans le public ; que ces considérations réunies 
ne lui permettoient pas de renoncer à l’espoir 
que cette puissance se joindroit à l’Angleterre 
pour faire cesser, dès-à-présent, l’importation 
des Nègres dans ses colonies , et la traite , qui 
dès lors deviendroit inutile. 

M. le prince de Tallcyrand a répondu, que la 
France étoit bien prononcée sur le principe de 
l’abolition de la traite; qu’elle rempliroit exac- 
tement l’engagement pris par le traité de Paris; 
que le gouvernement auroit soin de tout pré- 
parer, pour que l’exécution de la mesure ne 
rencontrât aucun obstacle à l’époque prévue, 
et qu’il tâcheroit même, dès-à-présent, de dé- 
courager ses sujets du commerce des Nègres 
par la marche qu’il suivroit , et par les règle- 
mens qu’il adopteroit à cet égard; mais que 
l'abolition directe et immédiate paroissoit avoir 
des difficultés insurmontables. 

Après de nouvelles instances de la part de 
lord Castlereagh , M. le prince de Talleyrand a 
fini par déclarer que la France s’engageroit à 
l’abolition certaine au terme convenu , au dé- 
couragement effectif de la traite dans l’inter- 
valle, mais que pour le moment elle ne pou- 
voit aller plus loin. 
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Lord Castlereagh est entré alors en explica- 
tion avec M. le prince de Talleyrand sur la 
possibilité d’avancer le terme de l’abolition dé- 
finitive de la traite, et il a allégué différens ar- 
gumens pour engager la France à substituer au 
moins le terme de trois ans pour la durée de la 
traite, à celui de cinq, stipulé dans le traité de 
Paris. 

M. le prince de Talleyrand a répondu, que 
cette question tenoit à des circonstances parti- 
culières qu’on ne pouvoit pas calculer d’avance 
avec précision ; quelle tenoit surtout à l’effet 
que produiroient les mesures du gouvernement 
françois pour décourager ses sujets de la traite ; 
que si cet effet étoit tel que les personnes in- 
téressées à ce commerce se disposoient à l’a- 
bandonner plutôt, le gouvernement n’auroit 
aucune objection à admettre ou à proposer lui- 
même une époque plus rapprochée pour l’abo- 
lition finale; que sans pouvoir se prêter au- 
jourd’hui à un engagement positif sur cet ar- 
ticle, la France étoit décidée à tout faire pour 
avancer le terme de la cessation entière de ce 
trafic. 

Lord Castlereagh s’est adressé alors à M. le 
chevalier de Labrador , pour savoir s’il y avoit 
lieu à espérer que l’Espagne se décideroit à une 
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abolition immédiate de la traite , on à fixer au 
moins un terpne modéré pour cette mesure. 

M. le chevalier de Labrador a répondu , 
que S. M. le roi d’Espagne s’étant engagé en- 
vers la Grande-Bretagne à prendre en considé- 
ration les moyens de concilier son vœu pour 
l’abolition de la traite, avec les devoirs que lbi 
imposoit la conservation de ses possessions en 
Amérique, il se croiroit toujours lié par cet 
engagement; que cependant le Roi, après avoir 
consulté sur cet objet les propriétaires dans 
plusieurs colonies, et surtout ceux des îles de 
Cuba et de Porto -Rico, s’étoit convaincu de 
l’impossibilité de prononcer l’abolition immé- 
diate, ou de fixer seulement un terme trop 
approché pour faire cesser l’importation des 
Nègres dans ces îles ; que d’après le résultat de 
toutes les démarches faites jusqu’ici, il seroit 
bien difficile de s’astreindre pour l’abolition 
définitive à un terme plus rapproché que celui 
de huit ans; que quant à lui, il n’éloit pas au- 
torisé à aller plus loin; mais que, d’un autre 
côté, il croyoit pouvoir garantir que le gouver- 
nement espagnol ne permettroit , dans aucun 
cas , que des bâtimens espagnols fissent le 
commerce des Nègres pour des colonies étran- 
gères , ou prêtassent leur pavillon à des expé- 
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cîitions contraires aux lois des autres puis- 
sances. 

Lord Castlereagh a répliqué à cette déclara- 
tion. Il a dit que, quoique loin de répondre â 
ses vœux, elle renfermoit au moins l’assurance 
que l’Espagne vouloit fixer un terme pour l’a- 
bolition définitive du trafic des Nègres ; il s’est 
réservé d’employer tous les moyens de négo- 
ciation pour engager l’Espagne à restreindre ce 
terme, et pour la disposer à entrer dans de 
nouvelles explications avec ses colonies ; il a, 
en même temps, appelé aux plénipotentiaires 
des autres puissances, pour faire. cause com- 
mune avec l’Angleterre dans ces négociations. 

. M. le comte de Nesselrode , plénipotentiaire 
de Russie, a pris la parole pour seconder cette 
proposition et pour engager tous les plénipo- 
tentiaires présens à réunir leurs efforts afin 
d’obtenir de M. le plénipotentiaire d’Espagne* 
une déclaration plus conforme à leurs vœux 
communs. 

M. le chevalier de Labrador a observé qu’une 
démarche pareille seroit inutile, puisqu’il ne 
pouvoit outre passer ses instructions, et que, 
d’ailleurs , il s’agissoit ici d’une affaire dans 
laquelle le Roi, son maître, ne pouvait pas 
* suivre sans réserve ses propres impulsions; que 


/ 


Qigitized by Google 

- * -■ — .m 


* 


0 1 


( 225 ) 

cependant il ne se refuseroit pas à informer sa 
cour des dispositions et des vœux des autres 
puissances à cet égard. 

Lord Castlerçagh , s'adressant de nouveau à 
M. de Labrador , a discuté la question sous 
différons rapports. 11 a,. surtout, observé que 
la réunion des puissances pour un objet aussi 
respectable, fourniroit aux souverains des co- 
lonies des moyens vis-à-vis de leurs propres 
sujets pour les engager à abandonner la traite, 
et pour disposer les habitnns des colonies à se 
soumettre à un système plus conforme au bien 
de l'humanité, et en même temps beaucoup 
plus favorable à leur intérêt réel et permanent, 
que celui de I importation toujours renouvelée 
des Nègres. 9 

M. le prince de Talleyrand a fortement ap- 
puyé ce raisonnement. 11 a dit que c ’étoit sans 
doute un avantage popr les puissances possé- 
dant des colonies, que toutes les autres puis- 
sances se chargeassent vis-à-vis des propriétaires 
dans les colonies, d une partie de l’odieux que 
la mesure de l’abolition pouvoit avoir d’après 
leur manière de voir, ou d^près leurs préven- 
tions actuelles. 11 a ajouté que, d’après son 
opinion , la déclaration solennelle sur laquelle 
on -venoit de se réunir , ne manquerait pas 
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d’offrir aux puissances coloniales des moyens 
efficaces pour restreindre la durée de la traite, 
en manifestant leurs intentions à cet égard 
d’une manière irrévocable. 

Lord Castlereagh a déclaré alors , qu’ayant 
épuisé tous les argumens qui pourroient dé- 
terminer le gouvernement espagnol , soit à 
abolir la traite immédiatement, soit à avancer 
au moins le terme qu’il paroissoit avoir fixé 
pour cette mesure, il insistoit sur sa proposi- 
tion de faire intervenir les autres puissances 
dans cette tentative, et il a invité MM. les 
plénipotentiaires présens à seconder ses dé- 
marches. 

Sur cela, M. le comte de Nesselrode, a prié 
M. le chevalier de Labrador de porter à la con- 
noissance de sa cour, le vœu énoncé par M. le 
plénipotentiaire de S. M. britannique , et par- 
tagé par S. M. l’Empereur, son maître, que le 
terme fixé par S. M. le roi d'Espagne pour 
l’abolition, de la traite des Nègres dans ses états 
soit raccourci autant que possible , et en tout 
cas suffisamment, pour coïncider avec celui 
que la France avoit ^dmis dans le traité de 
Paris. 

M. le prince de Tulleyrand s’est engagé à 

employer ses bons%ffices pourle même effet. 
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» M. le baron de Binder , parlant au nom de 
M. le prince Mettemich, en déclarant que le 
vœu de S. M. l’empereur, son maître , s'accor- 
dait absolument avec celui du gouvernement 
♦ Britannique, a réuni ses instances à celles dç 
lord Castlereagh et de M. le comte de Nes- 
selrode. Il a ajouté que l’on avoit d’autant plus 
d’espoir de réussir auprès de l’Espagne, que la 
France venoi t de s’engager, d’une manière si peu 
équivoque, à concourir de tous. ses moyens, au 
plus prompt succès de cette grande mesure. 

M.-fe baron de Humboklt , plénipotentiaire 
de Prusse, a parlé dans le même sens, en an- 
nonçant que S. M. le Roi son maître contri- 
buèrent bien volontiers, et autant qu’il seroit 
, en lui , à tout ce qui pouvoit accélérer l’abolition 
finale de la traité. 11 a observé qu’on pouvoit 
se flatter (pie l’inégalité même des termes 
adoptés par les différentes puissances possé- 
dant des colbnies*, les unes étant engagées à 
abolir dans cinq ans, les autres en demandant 
buit pour cet effet , deviendroit un motif pour 
les déterminer toutes à restreindre la durée de 
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ce commerce. 

M. le comte de Lœwenhielm , plénipoten- 
tiaire de Suède , a déclaré avoir les mêmes 
instructions de son gouvernement, et s’est joint 
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aux autres plénipotentiaires pour demander 
l’abolition dans le plus court délai possible. 

, La question relativement à l’Espagne se trou- 
vant ainsi terminée , lord Castlereagh s’est 
adressé à MM. les plénipotentiaires de Portugal, 
pour apprendre quelles étoient les intentions 
du gouvernement Portugais à ce même sujet. 

' M. le comte de Palmella a répondu que 
S. A. R. le prince-régent de Portugal avoit 
adhéré depuis long-temps au principe de l’abo- 
lition de la traite; qu’il l’avoit formellement 
déclaré dans un traité conclu en 1810 avec le 
gouvernement Britannique, etque, depuis celte 
époque, il avoit pris plus d’une mesure, tant 
pour restreindre ce genre de commerce que* 
pour en détourner ses sujets ; que cependant la 
Situation du gouvernement Portugais étoit, 
sous ce rapport ^particulièrement délicate; que 
le Brésil étoit un pays immense , qui n’avoit 
pa^ , à beaucoup près , les bras qu*il lui falloit 
pour sa culture; qu’un changement brusque 
dans le régime de ce pays et l’interruption su-, 
bite de l’importation dés Nègres lui feroient un 
mal incalculable ; qu’une mesure pareille seroit 
également pernicieuse pour les élablissemens 
portugais sur la côte de l’Afrique , vu qu’il fal- 
loit un certain nombre d’années pour faire 
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changer entièrement le système intérieur de cea 
colonies; que d’ailleurs les Portugais transpor- 
tant les Nègres de leurs colonies sur la cote 
d’Afrique à leurs colonies américaines , avoient 
des moyens qui manquoient aux autres nations 
pour adoucir le traitement de ces esélaves , 
tant au lieu du départ , que pendant la tra- 
versée ; qu enfin il étoit de notoriété publique 
que les lois de police intérieure , relativement 
aux esclaves, avoient toujours. été extrêmement 
humaines dans le Brésil ; que toutes ces con- 
sidérations méritoient d’être mûrement pesées 
et seroient probablement jugées suffisantes pour 
justifier, en faveur du Portugal, une exception» 
de la règle générale ; que dans tous les cas il ne 
seroit pas juste d’en vouloir au gouvernement 
Portugais s’il procédoit dans cette affaire avec 
mesure et circonspection , en se rappelant que 
l’Angleterre elle-même avoit mi$ un très-long 
intervalle entre les premières propositions pour 
abolir la traite pt l’exécution finale de cette 
mesure. -[ 

M. le comte de Palmellaa fini par déclarer 
que le Portugal ne po,u voit pas se décider à 
l’abolition immédiate de la traite ; mais qu’il se 
flattoit de pouvoir y rpettrq uriHermç au bout de 
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huit ans, sauf à adopter lesmodifications que 

• les circonstances pouvoient indiquer pendant 
cet intervalle. 

Lord Castlereagh a observé que l’intérêt 
bien entendu du Brésil ne s’opposeroit certai- 
nement pas à l‘aboliti6n de la traite , et que 
S. À. R. le prince - régent de Portugal étoit 
convenu lui-même de celte vérité , en r.econ- 
noissant, par l’article 10 du traité de Rio 
Janeiro, du 19 février 1810, « les grands 
« désavantages qui résultoient de la nécessité 
« d’introduire et de renouveler continuellement 
« une population étrangère et factice pour cul- 
« tiver les terres et soutenir l’industrie dans les 
« colonies américaines. « 

• Quant aux établissemens sur la côte d’Afri- 
que , lord Castlereagh a été d’avis qu’ils ne mé- 
ritoîent pas d’entrer pour beaucoup dans la 

• discussion ; ces établissemens n’étant fondés 
que sur le système inhumain de la traite des 
Nègres , il étoit naturel qu’ils tombassent avec 
ce système. Relativement au terme de huit 

- années que le Portugal sembloit indiquer pour 
procéder à l’abolition définitive , lord Castlë- 
reagh a déclaré qu’a près l’article susmentionné 
du traité de i8jo* par lequel S. A. R. je prince- 
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régent de Portugal s'étoit engagé « à prendre 
« les mesures, les plus efficaces pour abolir 
« graduellement le commerce des Nègres dans 
k toute*l’étendue de ses possessions, » l’An- 
gleterre n’avoit pas pu s’attendre à ce que cinq 
ans plusqjard l’accomplissement de cette pro- 
messe ne se trouveroit pas assez avancé pour 
dispenser le gouvernement Portugais d'un nou- 
veau délai aussi considérable que celui qu’il pa- 
roissoit avoir eu vue. 

M. le comte de Palmella a répliqué que , 
quant aux établissemens de la côte d’Afrique, 
c’étoit précisément pour empêcher quils ne 
tombassent tout-à-fait avec l’abolition de la 
traite, comme lordCastlereagb l’avoit annoncé, 
que le Portugal demandoit du temps, afin de 
pouvoir changer le système agricole et com- 
mercial de ces établissemens; et que, par rap- 
port aux engageiçens contenus dans l’art. 10 
du traité de 1810, le Portugal avoit déjà pris 
des mesures efficaces pour les remplir, en dimi- 
nuant sensiblement l'intérêt que les marchands 
d’esclaves et les propriétaires de vaisseaux trou- 
voient dans ce trafic ; que l’abolition graduelle , 
stipulé par ledit article , n’y étoit énoncée que 
d’une manière vague et générale , sans que rieu 
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ne fut statué sur le terme définitif ; que néan- 
moins S. A. R. le Prince-Régent, fidèle aux 
principes qu’elle avoit une fois adoptés , ne se 
refuseroit pas à préférer le terme de Ikuit ans 
pour la cessation finale de la traite; que cepen- 
dant la question se trouvant étroilenjgnt liée à 
tout le système commercial (luPortug™, et l’abo- 
lition de la traite devant nécessairement altérer 
ce système , les mesures ultérieures à prendre 
pour cet objet ne pouvoient que dépendre du 
résultat des discussions commerciales qui se 
trouvoient entre le gouvernement Portugais et 
celui de la Grande-Bretagne» 

Après cette explication lord Ca^lereagh a 
prié MM. les plénipotentiaires présens d’adres- 
ser à M. le plénipotentiaire de Portugal les' 
mêmes propositions , accompagnées des mêmes 
instances qui avoient eu lieu vis-à-vis de M. le 
plénipotentiaire d’Espagne ; et MM. les pléni- 
potentiaires de Russie, de France, d’Autriche, 
de Prusse et de Suède ont renouvelé vis-à-vis 

S ' 

M. le comte de Palmella leurs déclarations pré- 
cédentes. . 

Sur quoi la séance a été levée. 

Lecture faite du précédent protocole à la 


séance du samedi , 28 janvier , M. le chevalier 
de Labrador , plénipotentiaire de S. M. le roi 
d’Espagne, en se référant à des développcmens 
ultérieurs donnés à son opinion sur le terme 
de l’abolition de la traite dans la séance du 20 , 
a demandé d’insérer au protocole les explica- 
tions additionnelles dont la teneur suit: 

« Si les colonies espagnoles d’Amérique 
étoient, nource qui concerne les Nègres, dans 
le même état que les colonies angloises, S.M. C. 
ne balanceroit pas un seul moment à prononcer 
l’abolition immédiate de la traite; mais les ques- 
tions de l'abolition ayant été agitées dans le 
parlement anglois , depuis 1788 jusqu’à 1807, 
les propriétaires anglois ont eu toutle temps de 
faire des achats extraordinaires d’esclaves , et en 
effet il les ont faits cfe façon que , dans la Ja- 
maïque, où il n’y avoit,en 1787, que deux cent 
cinquante mille esclaves, ilyenavoit,àl’époquc 
de fabolition, en 1807 , quatre cent mille. Au 
contraireles propriétaires espagnols ont été, pen- 
dant les derniers vingt an$, privés presqu’entiè- 
rement de se procurer des esclaves ; car l'état 
de guerre dans lequel l’Espagne s’est trouvée 
engagée avec l’Angleterre, pendant la plupart 
de ce temps , rendoit presque impossibles les 
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expéditions des bâtimens négriers ; et le resté 
de la même époque, toute l’attention et tous les 
moyens de la péninsule et de ses colonies ont 
été dirigés contre l’agression ,du tyran du con- 
tinent. En conséquence de cette position ex- 
traordinaire dans laquelle l’Espagne s’est trou- 
vée, les propriétaires des colonies espagnoles 
n'ont pu remplacer les esclaves que la mort a 
enlevés ou l’âge a rendus inutiles depuis vingt 
«ans ; ils possèdent des établissemens ou ils ont 
employé dés sommes immenses et qu’ils ont * 
entretenus à grands frais, avec l’espoir de pou- 
voir un jour se procurer les esclaves nécessaires, 
et l’abolition immédiate de la traite les ruineroit 
pour toujours. Ils ont réclamé la protection et 
la justice que leur souverainleur doit, et S. M. 

Teur a promis de permettre la continuation de 
la traite pendant huit açg i5 temps fort inférieur 
à celui qu’ils demandoieht , et dont ils avoient 
» besoin pour se rembourser des capitaux em- ' 
ployés dans leurs plantations. Si quelqu’un v 
peut encore douter de la nécessité de cette 
mesure , il suffira de lui faire observer , qu’à la 
Jamaïque il y a dix esclaves pour chaque blanc, 
le nombre de ceuX-ci n’étant que de quarante 
mille et celui- des Nègres de qiiatre cent mille, 
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et qu’à l’ile de Cuba , la mieux fournie d’esclaves 
de toutes les colonies espagnoles , il y a deux 
cent soixante-quatorze mille blancs et deux 
cent douze mille esclaves seulement. » 

I 

Vu et approuvé. 

Signés Nesseuiode ; StevVabt , lieutenant- 
, général ; Castler^agii ; Talï.eyrand ; 
Palmella y Saldanha, Lobo ; Loewen- 
hielm; Gomkz Labrador ; le baron de 
Binder ; Humboddt. 


ANNEXE a. * 

I _ ' , V’ 

Protocole de la seconde conférence particulière 
relative à l'abolition de la traite des Nègres , 
le samedi 28 janvier 181 5 . 

* * 1 

Furent présens, lord Castlereagh, premier 
plénipotentiaire de Britannique; 

Lord Stewart , plénipotentiaire de S. M. 
* Britannique; 

M. le prince de Talleyrand, premier pléni- 
potentiaire de S. M. T. Ch. ; g 

M. le chevalier de Labrador , pl<*pipoten-' 
tiaire de S. M. le roi d’Espagne.; ny . ;n . .. 

M. le comte de Palmella, MÎ le comte de 


c 
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Saldanha , M. le chevalier de Lobo , plénipo- 
tentiaires de S. A. R. le Prince-Régent de Por- 
tugal'; 

M. le c'omte de Nesselrode , plénipotentiaire 
de S. M. l’empereur de toutes les Russies.; 

TVï. le comte.de Lœwenhielm, plénipoten- 
tiaire de S. M. le roi de Suède ; 

M. le baron de Humboldt , plénipotentiaire 
de S. M. le roi de Prusse ; 

M. le prince de Metternidh , premier pléni- 
potentiaire de S. M. l’empereur d’Autriche ; 

M. le baron de Binder. 

Il a été fait lecture .du procès-verbal de la 
séance précédente, lequel, y /compris l’article 
additionnel inséré sur la demande de M. le 
plénipotentiaire d’Espagne , a été approuvé et 
signé. , ^ 

M. le prince de MefltÇrnicli , premier plé- 
nipotentiaire de S. M. l’empereur d’Autriche , 
n’ayant pas pu être présent en personne à la . 
première conférence, a confirmé tout ce que 
M. le baron de Binder y auroit dit, et déclaré 
son adhésion aux différentes résolutions qui* y 
ont été prises. Il a désiré qu’il en fût fait men- 
tion expresse au protocole. 

On a lu ensuite le projet de déclaration rédigé 
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à la suite de la première séance , et on est con- 
venu que ce projet seroit rais en circulation 
et discuté dans une séance prochaine. 

Lord Castlereagh, reprenant le fil de la déli- 
bération , a observé que , puisque le résultat de 
la première conférence ne permettoit pas dV>- 
pérer la cessation générale-et immédiate de la 
traite des Nègres, il croyoit au moins nécessaire 
de s’occuper sans délai de l’abolition partielle 
de ce commerce , et d’en assurer surtout le bien- 
fait à cette partie de l’Afrique , qui , grâce aux 
mesures du gouvernement anglois, se trouvoit 
«aujourd’hui presque entièrement délivrée du 
fléau de la traite. 11 a dit que l’Angleterre s’é- 
' tant trouvée en possession pendant la dernière 
guerre de tous les élublissemens européens sur 
les c<Jtes d’Afrique au nord de la ligne , à l’ex- 
ception de ceux de Portugal , avoit eu le temps 
de mettre à profit le bien que la cessation seule 
de la traite a fait à ce pays pour leur préparer 
une existence plus heureuse ; que les mesures 
adoptées à cet effet n’avoienl pas été infruc- 
tueuses; que sur plusieurs points de ces côtes, 
l’économie intérieure , la culture et l’industrie , 
à en juger d’après l’augmentation du commerce 
en ‘marchandises indigènes, paroissoient avoir 
fait des progrès sensibles, et que la valeur an- 
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nuelle de leurs productions exportées , ne mon- 
tant avant l’époque de l’abolition qu’à environ 
80,000 liv. sterl. , avoit excédé en dernier lieu 
la somme de 1,000,000 liv. sterl. I^ord Castle- 
reaeh a ajouté qu’il seroit infiniment à désirer 
qu« ce germe d’amélioration ne fût pas étouffé 
dans sa naissance par la, réintroduction de tous 
les désordres et de tous les malheurs insépa- 
rables du commerce des Nègres , et que ces 
pays , après avoir goûté les premiers avantages 
d’un meilleur ordre de choses, ne fussent pas 
livrés de nouveau aux calamités et aux dévas- 
tations de la traite. , . 


S’adressant enfin à M. lé prince de Talley- 
rand, lord Castlereagh a rendu hommage aux 
dispositions bienveillantes et salutaires par les- 
quelles S. M. le roi de France et ses ministres, 
en restreignant la sphère du commerce des Nè- 
gres sur les côtes d’Afrique au nord de la ligne , 
avoient essentiellement concouru au soulage- f 
ment actuel et à la prospérité future de cette 
partie de l’Afrique. ; 

M. le prince de Talleyrand a répondu par la 
déclaration suivante : 


S. M. T. Ch. ne s’est ppint bornée à pré- 
parer l’exécution du traité de Paris par une 
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déclaration spéciale et antérieure à ce traité , 
par laquelle elle setoit engagée à décourager 
les tentations que ses sujets pouvoient l'aire 
pour renouveler la traite des noirs sur toute 
l’étendue des côtes d’Afrique comprise entre 
le cap Blanc et le cap des Palmes. Dès qu’il % été 
reconnu que l’on pouvoit se dispenser de la faire 
sur ces côtes, S. M. le roi de France , au lieu cte 
décourager simplement les tentations de ses su- 
jets, leur a positivement délendu d’en faire 
coutume , sous peinç de confiscation des bà- 
timens qui seroient trouvés avoir contrevenu à 
ses ofdres. Enfin le roi de France, ayant cru 
que dès à présent la traite pourroit être plus 
restreinte encore r a étendu la rigueur de la 
prohibition à cent lieues environ au delà du 
cap des Palmes. # 

Lord Castlereagh, après avoir exprimé de 
nouveau la satisfaction que ces mesures du gou- 
vernement francois feroient éprouver à tous 
les amis de l’hutnanité , a dit qu’il y avoit ce- 
pendant deux observations qu’il ne pouvoit 
pas s’empêcher de présenter à M. le prince de 
Talleyrand. Premièrement , que , d’après une 
communication faite par le ministre de France , 
le 8 du mois d’octobre 1814» la prohibition de 
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la traite devoit s’étendre jusqu’au cap Formosa , 
par conséquent beaucoup plus loin que M. le 
prince deTalleyrand venoit de l’annoncer. Lord ^ 
Castlereagh'a dit que la différence étoit d’au- 
tant plus intéressante , qu’en bornant cette 
mesure à cént lieues au delà du cap des Pal- 
mes , non-seulement toute la côte méridionale 
la Guinée, objet particulier «les sollicitudes 
de l’Angleterre , seroit menacée de nouveau des 
ravages de la traite , mais les parties même de 
l’intérieur de l’Afrique , qu’on aVoit cru déli- 
vrées par la cessation de ce commerce sur les 
côtes occidentales, s’y trouveroient de nouveau 
exposées par les débouchés que la côte méri- 
dionale offriroit aux vendeurs d’esclaves. L’au- 
tre observation de lord Gastlereagh a été qu’il 
seroit diguedes pi'incipes sages et humains, ma- 
nifestés déjà à cet égard par S. M. le roi de 
France , de defendre dès à présent la traite à ses , « 

sujets sur toutes les côtes au nord de l’équateur," 
et de rassurer par là la grande lifoilié de l’Afri- 
que contre le retour de ses anciennes cala- 
mités. 

M. le prince de Talleyrand a répliqué que, 
quant à l’objet de la première observation , il 
en consulteroit avec le ministre de la marine ' 
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de France, et quant à la seconde, il ne man- 

queroit pas de la soumettre à son gouver- \ 

nement. 

Lord Gasllereagh ayant dit , dans le cours de 
ces explications , que l’abolition de la traite au 
nord de l’équateur , étoit surtout désirable , 
comme fournissant les moyens les plus simples 
et les plus sûrs pour mettre un terme à tout 
trafic illégal et frauduleux , et pour exercer la 
police contre les bâtimens qui se prêteroient à 
un pareil trafic , M. le prince de Talleyrand a , 

prié lord Casllereagh de déterminer le sens de 
cette dernière expression. Lord Casllereagh a 
répondu qu’il entendoit par cette police , celle 
que tout gouvernement exerçoit en vertu de sa 
propre souveraineté ou de ses traités particu- 
liers avec d’autres puissances. 

M. le prince de Talleyrand et M. le comte 
Palmella ont dit qu’ils n’adméttoient en fait de 
police maritime que celle que chaque puissance 
exerce sur ses propres bâtimens. S’adressant 
ensuite à M. le chevalier de Labrador, lord / 

~ Castlereagh s’est expliqué sur l’intention de 
S. M. le roi d’Espagne de défendre dès à pré- 
sent à ses sujets le commerce des noirs sur 
toutes les parties des côtes d’Afrique, excepté 
celles qui sont comprises entre l’équateur et 
tome vu. 16 
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le 10 e degrc de latitude septentrionale; inten- « 

tion dont M. de Labrador lui avoit donné con- 
noissance. Il a représenté à M. le plénipoten- 
tiaire d’Espagne , qu’une mesure pareille seroit 
non-seulement de peu d’utilité, mais directe- 
ment opposée au but auquel on visoit et à ce- 
lui même qu’on devoit attribuer à S. M. le roi 
d’Espagne, attendu que cette partie des côtes 
d'Afrique qu’elle exclurait des bienfaits de l’a- 
bolition , étoit précisément celle qui en avoit joui 
jusqu’à présent par les lois du gouvernement 
Britannique, celle où l’amélioration du système 
social avoit fait des progrès réels à la .suite de 
l abolition de la traite, et à laquelle on pouvoit 
espérer de continuer ces avantages, par les rè- 
gleinens que d’autres gouvepiemens avoient 
faits ou étoient prêts à faire pour y empêcher 
le retour de ce commerce. 

Lord Castlereagh a fait lecture de la note 
qu’il avoit adressée à M. le plénipotentiaire 
d’Espagne, le 27 décembre 1814 , et il a prié 
M. de Labrador de demander des éclaircisse- 
mens à sa cour sur la mesure projetée , et de 
l’engager à concourir immédiatement à l’aboli- 
tion pure et simple sur toutes les côtes au nord 
de la ligne. 

M. le chevalier Labrador a dit qu’il ne con- 
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testoit pas toutes les observations de lord Cast- 
lereagh ; que , sans être suffisammennt instruit 
pour rendre compte de ce qui pouvoit avoir 
donné lieu à la restriction en question , il 
çroyoit pouvoir assurer que son gouvernement , 
en proposant cette mesure , a voit voulu faire 
une chose agréable au gouvernement Britan- 
nique; qu'il pouvoit y avoir eu quelque mal- 
entendu de part ou d’autre dans les explica- 
tions ministérielles à Madrid , et qu’ayant déjà 
informé sa cour des observations contenues 
dans la note de lord Castlereagh , il espéroit 
d'obtenir des éclaircissemens ultérieurs sur cet 
objet. Lorcf Castlereagh , en invitant alors 
MM. les plénipotentiaires de Portugal à s’ex- 
pliquer sur la question , a dit qu’il leur adres- 
soit cette invitation avec une satisfaction par- 
ticulière , après l’arrangement qui venoit d’a- 
voir lieu à cet égard entre le Portugal et l’An- 
gleterre. 

M. le comte Palmella a déclaré que le Por- - 
tugal a voit en effet signé un traité avec l’An- 
gleterre , moyennant lequel il s’engageoit à 
abolir immédiatement la traite sur toutes les 
côtes de l’Afrique au nord de l’équateur ; con- 
vention qui n’exigeoit plus que la ratification 
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formelle desdeuxgouvernemens,sansdépendre 
d’aucune autre condition préalable. » 

La discussion de cette question se trouvant 
ainsi terminée, lord Castlereagh a annoncé que, 
pour donner suite aux délibérations entamées 
ici sur les moyens d’arriver le plutôt possible 
à l’abolition générale et définitive de la traite , 
il proposeroit , dans la séance prochaine , une 
mesure tendante à concilier les vœux de l’hu- 
manité avec les égards dus aux intérêts et aux 
droits des puissances indépendantes. II a ajouté 
que sa proposition auroit pour but d’établir à 
Londres et à Paris des conférencesministérielles 
et des communications permanentes consacrées 
à cet objet. 

Plusieurs de MM. les plénipotentiaires pré- 
sens ont fait des observations préalables sur ce 
projet; mais on a ajourné la discussion à la 
prochaine séance, et celle d’aujourd’hui a été 
levée. 

Vu et approuvé : 

Signés Mktternicii ; Lobo ; Saldanh a ; 
Palmella ; Taleeyrand ; Castlk- 
reach;‘Wellington ; Stewart; Gômez 
Labrador; Loewenhielm; Humboldt; 

' Nesselrode. 

Gentz , rédacteur du protocole. 
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Protocole de la troisième conférence du \ fê~ 
vrier , sur les mesures à adopter pour l'abo- 
lition de la traite des Nègres » 

Après la lecture du procès - verbal de la 
séance du 28 janvier , qui a été approuvé et 
signé de tous les plénipotentiaires présens, lord 
Castlereagh a repris la discussion des mesures 
qui restoient à prendre pour assurer le grand 
objet des délibérations actuelles. 

f Il a fait le résumé de tout ce qui avoit été 
conclu dans les deux premières séances con- 
sacrées à cette question , de ses efforts dans la 
première, pour engager la France, l’Espagne et 
le Portugal à abolir immédiatement , ou au 
moins le plutôt possible , le commerce des Nè- 
gres , d’après le vœu exprimé par toutes les 
autres puissances ; du succès qu’il avoit obtenu 
dans la seconde , relativement à la cessation du 
commerce sur les côtes d’Afrique au nord de 
l’équateur. Il a dit que , tout en se félicitant , 
et en félicitant l’humanité d’avoir remporté dans 
ces discussions quelques avantages réels , il sen- 
toit cependant que sa propre conviction , les 
instructions de sa cour , et les vœux de la na- 
tion Britannique ne lui permettoient pas de se 
contenter de ces résultats. 
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Malgré toutce qui avoit été mis en avant de 
la part de quelques puissances, sur la nécessité 
de prolonger la traite des Nègres jusqu’à telle 
ou telle époque, le gouvernement Britannique 
ne renonceroit point à l’espérance de voir rap- 
procher , ou pour le moins généralement éga- 
liser , le terme de l’abolition définitive , et ne 
discontinueroit pas ses efforts pour amener un 
changement aussi heureux. Quant à l’abolition 
partielle au nord de la ligne , il y avoit encore 
quelques incertitudes à fixer , et quelques dif- 
ficultés à aplanir. La France paroissoit vou- 
loir donner à cette mesure une étendue moins 
grande que celle que le Portugal venoit de lui 
assigner , et il n’étoit pas assez clair dans quelles 
limites elle seroit réalisée par l’Espagne. 

Toutes ces questions exigeoient des explica- 
tions et des négociations ultérieures , qu’il étoit 
impossible d’entamer pendant le congrès, vu 
la distance de quelques-uns des gouvernemens 
.dont les plénipotentiaires seroient obligés de 
demander de nouvelles instructions. La forme 
qu’il alloit proposer pour donner suite à ces dé- 
libérations , conviendroit également à l’examen 
des mesures communes à adopter pour main- 
tenir l'exécution de ce qui avoit été une fois 
décidé et arrêté dans les différentes branches 
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de cette question ; mesures sans lesquelles les 
déterminations les plus positives , les résolu- 
tions les plus généreuses prises à cet égard , se- 
roient évidemment vaines et illusoires. Lord 
Castelereagh a ajouté à ces observations , que 
le sort des malheureux habitans de l’Afrique , 
et les bienfaits que l’Europe leur conféroit , en 
s’abstenant d’un commerce quinepouvoit que 
perpétuer leur misère, ctoient de ces objets 
qui, quoique du plus grand intérêt pour l’hu- 
manité, ne s’oublioient que fcop facilement 
au milieu de tant d’autres intérêts affectant les 
gouvernemens européens d’une manière plus 
directe, et qu’à moins de quelque concert per- 
manent , fixant l’attention générale sur ces 
questions , et prolongeant les discussions ac- 
tuelles au delà des bornes du congrès, il étoit 
à craindre qu’on ne les perdit absolument dç 
vue. Ce concert lui a paru d’autant plus utile, 
qu’outre qu’il servi roi t à lever beaucoup de 
doutes’, et à prévenir beaucoup de désagré- * 
mens , il contribueroit , selon lui, à faciliter aux 
puissances dont le régime colonial étoit fondé 
encore sur limporlation des Nègres, les moyens 
de conduire leurs propres sujets à un ordre de 
choses plus désirable, et de vaincre les diffi- 
cultés qui s’opposoient à l’abolition de la traite. 
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Après ces observations , lord Castlereagh a dit 
qu’il croyoit avoir adopté dans la rédaction 
du projet qu’il alloit présenter à l’assemblée , 
les formes les plus conciliantes et les plus ami- 
cales , telles qu'elles convenoient à un gouver- 
nement qui, quoique bien décidé à ne pas se 
relâcher sur cet objet, jusqu’à ce qu’il soit fina- 
lement accompli , n'en observeroit pas moins 
soigneusement les égards dus à toute autre puis- 
sance indépendante. 

Il a lu après cela son projet, conéu en ccs 
termes : 

Afin de mettre les puissances en état de 
réaliser plus efficacement et plus complètement, 
par des négociations amicales , leurs intentions 
bienfaisantes par rapport à l’abolition finale de 
la traite des Nègres, telles qu’elles se trouvent 
exprimées dans leur déclaration commune , 
d’établir entre elles, et avec d’autres gouverne- 
mens , un concert propre à prévenir d’un côté 
un trafic d’esclaves illégal sur les côtes d’Afri- 
que , et à empêcher de l’autre côté toute in- 
fraction aux droits d’un état indépendant, au- 
quel les vaisseaux armés d’un autre pourroient 
se porter , on proposera d’autoriser les minis- 
tres accrédités à Loudrcs et à Paris par les 

• * 

/ 


v 


Digitized 


cours maintenant réunies , et par d’autres puis- 
sances qui voudraient concourir à ces mesures, 
à traiter conjointement les objets irnportans 
ci-dessus mentionnes, et de leur enjoindre de 
rédiger à la fin de chaque année, pour l’infor- 
mation de leurs cours respectives , un rapport 
commun sur l’état du commerce des Nègres 
d’Afrique , d’après les renseignemens les plus 
récens, et sur les progrès de la diminution ou 
de l’abolition de ce commerce. 

M. le plénipotentiaire d’Espagne a fait sur 
ce projet la déclaration suivante : 

Le plénipotentiaire de S. M. C. au congrès 
a eu l’honneur de faire observer plus d’une 
fois que tout ce qui concerne la traite des Nè- 
gres, estuneaffaire particulière de chaque état, 
et nullement du ressort du congrès , qui n’a 
pas été formé pour régler la législation des na- 
tions, non plus que pour décider des ques- 
tions de morale ; par conséquent , que c’est 
par un effet de pure condescendance des puis- 
sances qui ont des colonies , que l’on s’est oc- 
cupé de la traite des Nègres. D’après cette dé- 
claration , que le plénipotentiaire espagnol a 
reçu ordre de répéter , il ne croit pas sa 
cour disposée à se prêter à la formftion d’un 
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comité , soit à Londres , soit à Paris ou ail- 
leurs , pour continuer la discussion pur la traite 
des Nègres , d’autant plus que cof-te discussion , 
si l’on doit s’occuper dans le comité du terme 
à établir pour l'abolition , seroit , pour ce qui re- 
garde l’Espagne, complètementinutile, S.M.C. 
ayant promis aux députés de ses provinces d’A- 
mérique de leur permettre l’introductipn d’es- 
claves pendant le terme de huit ans. Elle ne 
sauroit point être d’une plus grande utilité , si 
l’on se propose d’aviser dans le comité aux 
moyens à prendre pour surveiller l’exécution 
de ce qui doit rester convenu concernant la* 
partie de la côte d’Afrique, dans laquelle le 
commerce des Nègres doit cesser immédiate- 
ment; car S. M. C., en même temps qu elle 
déclare sa résolution d’empêcber les contra- 
ventions , de la part de ses sujets déclare aussi 
qu’elle n’entend pas accorder à une ni à plu T 
sieurs puissances ; le droit d’exercer sur eux 
aucvm acte de surveillance , sous le prétexte 
d infraction de ce qui sera fixé. Néanmoins le, 
plénipotentiaire espagnol fep part à son gou- 
vernement, .de la proposition d’établir le co T 
mité , et il se fera un devoir d’en com munir 
quer le résultat au congrès. 

M. le pripce de Talleyrand a recopnu que 
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la proposition de lord Castlereagh pourroit 
être de la plus grande utilité. 11 a promis de 
l’appuyer auprès de son gouvernement ; mais 
il a déclaré en même temps que, se trouvant 
sans instruction pour aller plus loin , il devoir 
prendre ad referendum la proposition actuelle 
et toute proposition ultérieure. 

M. le comte de Palmella a dit que MM. les 
plénipotentiaires de Portugal ne pourroient 
s'expliquer sur cette proposition sans avoir de- 
mandé les instructions de leur cour , et qu’ils 
la prenoient ad referendum. 

M. le prince de Metternich a été d’avis que 
lé projet proposé par lord Castlereagh étoit 
non-seulement exécutable et salutaire , mais 
nécessaire même pour suivre et soutenir la 
question discutée jusqu’à présent, et pour em- 
pêcher qu elle ne fût abandonnée de nouveau 
et ensevelie dans l’oubli après le congrès. Il 
croit que , pour mettre chaque gouvernement 
dans le cas de concourir à l’exécution et au dé- 
veloppement des mesures jusqu’ici adoptées, 
et de connoître l'état des choses dans chaque 
époque donnée, il faut qu’il y ait un point 
central où chacun puisse s’instruire. Il ap- 
prouve, par cette même liaison, les rapports 
annuels sur les progrès et les obstacles de l’a- 
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bolition. M. le prince de Mettemich regarde 
d’ailleurs les réunions proposées par lord Cast- 
lereagh comme éminemment utiles sous un 
point de vue qui ne sauroit qu’intéresser toutes 
*!es puissances. Sans un arrangement pareil, il 
est à prévoir que le gouvernement Britannique, 
pressé par le parlement et les vœux de sa na- 
tion , seroit obligé de temps en temps de re- 
nouveler ses instances auprès des autres cours , 
pour lesœngager à accélérer et à compléter l'a- 
bolition de la traite, ce qui pourroit bien plus 
facilement conduire à des explications et à des 
collusions désagréables , que la marche régu- 
lière et conciliatoire assurée par l’établissement 
de ces réunions. 

M. le plénipotentiaire de Russie a parlé dans 
le même sens, et a adopté sans réserve le pro- 
jet de lord Castlereagb. 

M. le plénipotentiaire de Prusse a dit que , 
ne pouvant entrevoir aucune espèce d’incon- 
vénient à ces réunions permanentes , et étant 
persuadé plutôt qu’elles offriroient toutes sortes 
d’avantages et de facilités , il appuyoit de même 
ce projet. 

M. le plénipotentiaire de Suède a déclaré 
qu’il se joignoit à l’avis de MM. les plénipo- 
tentiaires d’Autriche , de Russie et de Prusse j 
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que , rie pouvant pas adhérer de suite à la pro- 
position de lord Castlereagh sans connoître les 
intentions de sa cour , il en feroit son rapport , 
mais qu’il ne prévoyoit aucune difficulté. 

Lord Castlereagh a procédé ensuite à une 
seconde proposition relativement aux mesures 
à prendre dans le cas que l’une ou l’autre puis- 
sance retardât l’abolition définitive au delà d’un 
'terme justifié par des motifs de nécessité réelle. 
Ayant de la faire connoître, il a observé que , 
qucéqu’aimant à croire que le cas prévu dans 
cette proposition ne se réaliseroit pas , il lui 
paroissoit toutefois juste et prudent de s’occu- 
per de quelque moyen éventuel, soit pour le 
prévenir, soit pour en affoiblir les mauvais 
effets, et pour mettre à l’abri des chances à 
l’avenir le succès d’une cause aussi intéres- 
sante, en faveur de laquelle l’Angleterre s’étoit 
sf hautement prononcée, et que tant d’autres 
grandes puissances venoient de placer sous leur 
sauve-garde ; que Ja mesure qu’il proposoit ici 
comme dernière ressource, contre la prolon- 
gation gratuite d’un commerce, sur le carac- 
tère duquel tout le monde étoit d’accord, ne 
portoit que sur l’exercice d’un droit incontes- 
table, et de plus sur une obligation morale, 
inséparable du principe solennellement avoué 
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par toutes les puissances ; qu'il croyoit d’ail- 
leurs avoir conçu sa proposition avec tout le 
ménagemeut possible, et dans les termes les 
plus mesurées qu’il eût pu choisir. 

Après ces observations préalables, lord Cast- 
lereagh a lu la proposition suivante : 

En terminant les délibérations actuelles sur 
les moyens de faire entièrement cesser la traite 
des Nègres, les puissances aujourd’hui réunies 
pour cet objet, sont invitées à prononcer (iiWé- 
pendamment de leur déclaration générale) leur 
adhésion pleine et entière à l’article addition- 
nel au traité conclu à Paris entre la Grande- 
Bretagne et la France, comme indiquant, d’a- 
près leur avis, l’époque la plus reculée que l’on 
puisse raisonnablement exiger ou admettre 
pour la durée ultérieure de la traite; et à dé- 
clarer que, tout en reconnois&mt le devoir dé 
respecter scrupuleusement les droits d’autres 
états indépendans, et en nouirissant l’espoir de 
s’entendre amicalement avec eux sur cette 
branohe importante de la question , les puis- 
sances croient avoir, dans le cas que leur at- 
tente fût trompée, une obligation morale à 
remplir, celle de ne pas souffrir que la con- 
sommation de denrées coloniales dans leur 
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pays, devienne le moyen d’encourager et de 
prolonger gratuitement un trafic aussi perni- 
cieux ; de déclarer, en outre, que sous ce point 
de vue d’obligation morale, elles se réservent, 
dans le cas que la traite des Nègres serait con- 
tinuée par l’un ou l’autre état au delà du terme 
justifié par des motifs de nécessité réelle , de 
prendre des mesures convenables pour obtenir 
lesdites denrées coloniales, ou des colonies ap- 
partenant à des états que ne toléreraient point 
la prolongation gratuite de ce trafic, ou bien 
de ces vastes régions du globe , fournissant les 
mêmes productions par le travail de leurs pro- 
pres habitans. 

M. le comte Paknella a dit, que ce projet 
impliquoit l’intention de forcer les puissances 
auxquelles des considérations particulières ne 
permettoient pas d’abolir la traite avant un 
certain nombre d’années, à se soumettre au 
système de celles qui croyoient pouvoir rappro- 
cher le terme, intention qui ne s’accordoit 
point avec les principes admis dans les confé- 
rences , et reconnus même dans la déclara- 
tion. 

Lord Castlereagh a répondu que, pour opé- 
rer même le plus grand bien, il ne faudrait 
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jamais forcer une puissance indépendante dans 
le sens que M. le plénipotentiaire de Portugal 
paroissoit attacher â ce mot; mais que si , dans 
une affaire qui, par un principe fondamental, 
intéressoit l’humanité toute entière, un gou- 
vernement persistoit à contrarier Je voeu connu 
de tous les autres, ceux ci étoient indubitable- 
ment autorisés à songer, de leur côté, aux 
moyens d’atteindre leur but commun , puis- 
qu’on admettant même le droit d’une puis- 
sance de maintenir chez elle un système géné- 
ralement regardé comme immoral et perni- 
cieux, ce droit ne pouvoit pas dérogera celui 
des autres puissances de refuser toute protec- 
tion directe ou indirecte à ce système; que, 
d’ailleurs , les gouvernetnens avaient souvent 
exercé le droit d’exclure des marchandises 
étrangères de leur pays par des considérations 
simplement administratives , sans avoir été 
taxés d'aucune intention hostile. 

M. le plénipotentiaire d’Espagne a déclaré 
sur cela , que si une mesure pareille étoit adop- 
tée par une puissance quelconque , S. M. le roi 
d’Espagne, sans disputer à cette puissance le 
droit d’agir d’après ses propres principes, auroit 
recours à de justes représail e-:, en portant dans 
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ses états des lois prohibitives contre la branche 
la plus utile du commerce du pays dont le gou- 
vernement auroit provoqué cet acte de réci- 
procité. 

MM. les plénipotentiaires de Portugal ont 
adhéré à cette déclaration. 

M. le prince de Metternich a dit, que le 
droit d’une puissance d’exclure de ses états telle 
branche de commerce étrangère qui ne lui con- 
venoit pas, ne pouvant être mis en doute en 
aucun cas, on ne sauroit lui contester non plus 
celui de répondre par des représailles à un 
acte d'humanité dont elle se croyoit blessée ; 
mais qu'il dépendoit également de toute autre 
puissance de se soumettre pour quelques an- 
nées à un inconvénient ou à une privation 
réelle, plutôt que de renoncer à une mesure 
justifiée par des motifs de bienveillance gé- 
nérale, et tenant à un système solennellement 
reconnu et adopté par elle. 

M. le comte de Nesselrode a déclaré , qu’il 
croyoit être assez instruit des intentions de 
l’Empereur , son maître , pour ne pas douter 
que S. M. n’hésileroit point à faire aux prin- 
cipes quelle avoit une fois embrassés , le sacri- 
fice même de quelques intérêts temporaires, et 
que par conséquent il partageoit l’avis de M. le 
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prince de Metternich, espérant toutefois que 
le cas que l’on supposoit ici ne se réaliseroit 
jamais, et que la proposition même de lord 
Castlereagh et les déclarations conformes des 
autres puissances contribueroient à les dispen- 
ser d’une mesure pareille. 

M. le plénipotentiaire de Prusse s’est expli- 
que dans le même sens. 

M. le plénipotentiaire de Suède a dit, qu’il 
ne pou^oit pas adhérer à la proposition de 
lord Castlereagh , sans en avoir référé à sa cour ; •- 
qu’il avoit cependant tout lieu de croire que son 
gouvernement , d’après ses dispositions con- 
nues , et son désir de seconder , dans tout ce qui 
regardoit cette question, la marche de l’An- 
gleterre, l’adopteroit sans difficulté ; que la 
mesure éventuellement proposée n’avoit, selon 
lui, aucun caractère hostile, et ne sortoit au- ^ 
cunement de la ligne des droits que chaque 
gouvernement pouvoit exercer dans son pays ; 
qu’il cspéroit d’ailleurs , avec lord Castlereagh, 
que les puissances réunies pour l'abolition de 
la traite, ne se verroient pas dans la nécessité 
d’en venir à l’exécution de cette mesure. 

Après quelques autres observations de la 
part de MM. les plénipotentiaires qui avoient 
adopté le projet de lord Castlereagh , la discus- 
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sion de ce projet 3 été terminée, et la séance a 
été levée. 


Vu et approuvé. 

Signés Metternjch ; Lobo ; Saldanha ; 
Palmilla; Falleyrand; Castle- 
reagh ; Wellington ; Stewart; Gô- 
mez Labrador; Lcewenhielm; Hum- 
boldt; Nesselrode. 

Gentz , rédacteur du protocole. 


ANNEXE 4- 

* — 

Protocole de la quatrième et dernière confé- 
rence particulière , consacrée à l’abolition 
de la traite des Nègres , le 8 février 1 8 1 5 . 

Furent présens lord Castlereagh , lord Ste- 
wart, lord Wellington, plénipotentiaires de 
S. M. Britannique ; 

' M. le prince de Talleyrand , plénipotentiaire 
de S. M. T. Ch.; 

M. le chevalier de Labrador , plénipotentiaire 
de S. M. C. ; 

M. le comte de Palmella , M. de Saldanha , 
M. de Lobo, plénipotentiaires de S. À. R. le 
prince-régent de Portugal ; 
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M. le comte de Lœwenliielm , plénipoten- 
tiaire de S. M. le Roi de Suède ; 

M. le baron de Ilumboldt, plénipotentiaire 
de S. M. le Roi de Prusse; 

M. le comte de Nesselrode , plénipotentiaire 
de S. M. l’Empereur de Russie ; 

M. le prince de Metternich, plénipotentiaire 
de S. M. l’Empereur d’Autriche. 

Lecture ayant été faite du protocole de la 
séance du 4 février, MM. les plénipotentiaires 
présens l’ont approuvé et signé. Relativement à 
la seconde proposition détord Castlereagh con- 
signée dans ce protocole, MM. les plénipoten- 
tiaires de Portugal ont lu une déclaration, dont 
ils ont demandé l’insertion au protocole. On 
est convenu de la joindre au procès-verbal de la 
séance d’aujourd’hui. 

On est revenu ensuite au projet de déclara- 
tion lu , pour la première fois , à la séance du 
28 janvier , et dont la rédaction définitive avoit 
été ajournée. Ce projet, après avoir éprouvé 
plusieurs modifications , a été adopté et signé par 
MM. les plénipotentiaires, tel qu’il se trouve joint 
au présen t procès-verbal. Lord Castlereagh a pro- 
posé de communiquer cette déclaration et copie 
des protocoles des quatre conférences au gou- 
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verntmcnl Danois , et à celui des Pays-Bas , 
vu l’intérêt particulier avec lequel ces deux 
gouvememens se sont prononcés sur la mesüre 
de l’abolition. 

Celte proposition étant adoptée, lord Castle- 
reagli a déclaré , que les différentes questions 
qui étoieqt l’objet de ces conférences , ayant été 
traitées, l’une après l’autre, elles puissances 
ayant donné leur avis sur chacune de ces ques- 
tions , il ne croyoit pas que les délibérations 
actuelles pouvoient être poussées plus loin ; il 
ne lui restoit donc qu’à exprimer à MM. les plé- 
nipotentiaires présens combien il étoitsensiblc à 
l’intérêtqu’ilsavoientaccordéàcespropositions, 
et à la bienveillance avec laquelle ils l'avoienl 
seconde dans sa marche ; qu’il avoit des remer- 
cimens particuliers à faire à M. le prince de 
Talleyrand, appelé , coil|ointement avec lui, à 
l’exécution de l’article du traité de Paris, qui 
auoitgformé la base de ces délibérations ; qu’il y 
avoit eu, à la vérité, quelques explications dé- 
courageantes pour les amis de cette cause , de 
la part de MM. les plénipotentiaires d’Espagne 
et de Portugal , mais qu’il persistoit à croire 
que les circonstances dont on étoit parti dans tes 
explications , se trouveroient déjà sensiblement 
changées aujourd’hui, et changeroientde pluse» 
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plus en faveur de l’abolition de la traite ;*qu’il 
étoit persuadé que la nouvelle de ces confé- 
rences , et de la manière dont les puissances de 
l’Europe, réunies au congrès, avoient envisagé 
cette question , produirait un grand effet dans 
les colonies , pour concilier les esprits avec une 
mesure sur l’exécution finale de laquelle il ne 
resterait plus de doutes à élever ; qu’il regardoit 
en outre comme un avantage précieux d’avoir 
pu diriger l’attention de tant d’illustres hommes 
d’état sur un objet qui sembloit ne pas avoir été 
encore assez exactement connu dans plusieurs 
pajfs du continent , et , à en juger par les pre- 
miers effets des discussions actuelles , y exci- 
terait dorénavant un intérêt beaucoup plus vif ; 
qu’enfin la déclaration générale , un des princi- 
paux résultats de ces «discussions, lui offrait la 
perspective la plus rassurante, et le meilleur 
augure d’un succès définitif. 

A l’appui de ces observations de lord Olstle- 
reagh , M. le prince de Mettemich a dit , que , 
quoique l’abolition de la traite des Nègres ne 
touchât pas aux intérêts directs des puissances 
qui ne possèdent pas de colonies , elle ne leur 
étoit cependant point étrangère par ses rapports 
avec le bien de l’humanité j que les puissances. 
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qui se trouvoient dans cette categorie regrette- 
roient d autant moins d’avoir pris part à l’exa- 
men de cette question , que , dans le cours 
même des discussions actuelles, une manière de 
voir differente , non pas sur le principe fonda- 
mental , mais sur les details et l’époque de son 
exécution , s’etant manifestée parmi les puis- 
sances possédant des colonies , l’introduction 
des autres qui étoient absolument impartiales 
dans cette branche particulière de la question , 
n’auroit pas été sans utilité; que, sous ce même 
point de vue, il approuvoit entièrement les 
communications ministérielles après le con- 
grès , telles que lord Castlereagh les avoit 
proposées; et que, si jamais des * collisions 
désagréables pouvoient avoir lieu entre les 
puissances maritimes , sur un objet pour lequel 
la plus grande harmonie étoit si fort à désirer, 
les cabinets placés et pensans comme celui 
d’Autriche , s’cmpresseroient certainement 
d’employer leurs bons offices pour les mettre 
d’accord , et pour aplanir tous les obstacles 
qui sopposeroient au succès final de cette 
cause. 

Sur fjuoi le protocole de .ces conférences a été 
conclu et signé. 
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ANNEXE 5 . 

Déclaration des puissances signataires du 

traite de Paris, du 3 o mai 1814, réunies 
. au congrès de Vienne , du 8 février i 8 i 5 . 

Les plénipotentiaires des puissances qui ont 
signé le traité de Paris du 3 o mai 1814» réunis 
en conférence, ayant pris en considération 
que le commerce connu sous le nom de traité 
des Nègres d'Afrique a été envisagé , par les 
hommes justes et éclairés de tous les temps, 
comme répugnant aux principes d’humanité et 
de morale universelle ; que les circonstances 
particulières auxquelles ce commerce a dû sa 
naissance , et la difficulté d’en interrompre 
brusquement le cours , ont pu couvrir jusqu’à 
un certain point ce qu’il y avoit d’odieux dans 
sa conservation ; mais qu’enfin la voix publique 
s’est élevée dans tous les pays civilisés pour 
demander qu’il soit supprimé le plutôt possible; 
que depuis que le caractère et les détails de ce ■ 
commerce ont été mieux connus, et les maux de 
toute espèce qui l’accompagnent, complètement 
dévoilés, plusieurs des gouvernemens européens 
ont pris en effet la résolution de le faire cesser, et 
que successivement toutes les puissances possé- 
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dantdes colonies dans les differentes parties du 
monde ont reconnu , soit par des actes légis- 
latifs , soit par des traités et autres engagemens 
formels , l’obligation et la nécessité de l’abolir ; 
que, par un article séparé du dernier traité de 
Paris , la Grande-Bretagne et la France se sont 
engagées à réunir leurs efforts au congrès dé 
Vienne pour faire prononcer , par toutes les 
puissances de la chrétienté, l’abolition univer- 
selle et définitive de la traite des Nègres; que 
les plénipotentiaires rassemblés dans ce congrès 
ne sauroient mieux honorer leur mission y rem - 
plir leur devoir, et manifester les principes qui 
guident leurs augustes souverains, qu’en tra- 
vaillant à réaliser cet engagement, et en pro- 
clamant, au nom de leurs souverains , le vœu 
de mettre un terme à un fléau qui a si long- 
temps désolé l’Afrique, dégradé 1 Europe , et 
affligé l’humanité; lesdits plénipotentiaires sont 
convenus d’ouvrir leurs délibérations sur les 
moyens d’accomplir un objet aussi salutaire, par 
une déclaration solennelle des principes qui les 
ont dirigés dans ce travail. En conséquence, et 
duement autorisés à cet acte par l’adhésion 
unanime de leurs cours respectives, au principe 
énoncé dans ledit article séparé du traité de 
Paris , ils déclarent à la face de l’Europe , que , 
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regardant l’abolition universelle de la traite des 
Nègres comme une m«sure particulièrement 
digne de leur attention , conforme à l’esprit du 
siècle et aux principes généreux de leurs au- 
gustes souverains, ils sont animés du désir 
sincère de concourir à l’exécution la plus 
prompte et la plus elficace de cette mesure , par 
tous les moyens à leur disposition , et d’agir , 
dans l’emploi de ces moyens, avec tout le zèle et 
toute la persévérance qu’ils doivent à une aussi 
grande et belle cause. 

Trop instruits toutefois des sentimeus de 
leurs souverains, pour ne pas prévoir que, 
quelque honorable que soit leur but , ils ne le 
poursuivront pas sans de justes ménagemens 
pour les intérêts , les habitudes et les préven- 
tions mêmes de leurs sujets , lesdits plénipo- 
tentiaires reconnoissent en même temps que 
celte déclaration générale ne sauroit préjuger 
le terme que chaque puissance en particulier 
pourroit envisager comme le plus convenable 
pour l’abolition définitive du commerce des 
Nègres : par conséquent la détermination de 
l'époque où ce commerce doit universellement 
cesser, sera un objet de négociation entre les 
puissances; bien entendu que l’on ne négligera 
aucun moyen propre à en assurer et à en accé- 
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lérer la marche ; et que l’engagement réciproque 
contracté par la présente déclaration entre les 
Souverains qui y ont pris part, ne sera consi- 
déré comme rempli qu’au moment où un succès 
complet aura couronné leurs efforts réunis. En 
portant cette déclaration à la connoissance de 
l’Europe et de toutes les nations civilisées de la 
terre , lesdits plénipotentiaires se flattent d’en- 
gager tousjes autres gouvememens , et notam- 
ment ceux qui, en abolissant la traite des 
Nègres, ont manifesté déjà les mêmessentimens, 
à les appuyer de leur suffrage dans une cause 
dont le triomphe final sera un des plus beaux 
monumens du siècle qui l’a embrassée et qui 
l'aura si glorieusement terminée. 


annexe 6. 

Déclaration des plénipotentiaires portugais , 
datee de Vienne, le 6 février i8i5. 

Les soussignés plénipotentiaires de S. A. R. 
le prince-régent de Portugal au congrès, se 
conformant aux vues bienfaisantes et libérales 
de leur auguste maître, n’ont pas hésité à se 
joindre à MM. les plénipotentiaires des autres 
cours signataires du traité de Paris , pour at- 
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tester publiquement, par une déclaration so- 
lennelle, leur désir d’accélérer l’époque où la 
cessation générale et absolue de la traite des 
Nègres pourra avoir lieu. 

“ D après le même principe, ils ont déjà eu 
l'honneur d’annoncer dans la conférence du 28 
janvier, l'engagement qu’ils venoienl de prendre 
au nom de S. A. R. dans un traité avec S. M. 
Britannique, de défendre immédiatement aux 
navires portugais ce commerce sur toutes les 
côtes de l’Afrique , situées au nord de l’équa- 
teur; engagement beaucoup plus étendu que 
celui qui a été pris par les autres puissances < 

qui continuent encore la traite. Les soussignés 
se flattent d’avoir, dans le cours de la discus- 
sion qui a eu lieu à ce sujet entre MM. les 
plénipotentiaires , démontré jusqu’à l’évidence 
les obstacles qui empêchent S. A. R. le prince- 
régent de Portugal de suivre, pour l'extinction 
du système de la traite, une marche trop pré- 
cipitée, qui détruiroit la prospérité naissante 
de ses états d’Amérique , et causeroit la ruine 
d’un grand nombre de ses sujets. Ils ont ce- 
pendant déclaré dans la conférence du 20 jan- 
vier , que le Portugal s’engageroit , ainsi que l'a- 
fait l’Espagne, à abolir définitivement la traite 
des esclaves au bout de huit ans; mais qu’ils 
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Soient forcés d’exiger toutefois, comme une 
condition indispensable pour cette abolition 
finale , que S. M. Britannique se prêtât de son 
côté aux changemens qu’ils ont proposés dans 
le système commercial entre le Portugal et la 
Grande-Bretagne, attendu que la prohibition 
que l'on a en vue doit nécessairement causer 
des variations dans tout le système commercial 
des états portugais. 

Après toutes ces explications, aussi fran- 
ches que précises , les soussignés espéroient 
avoir convaincu MM. les plénipotentiaires des 
Hautes-Puissances signataires du traité de Pa- 
ris , de l'impossibilité où se trouve S. A. R. le 
prince- régent de Portugal, d’outre - passer , 
sans blesser lesintérêts deses sujets, les mesures 
qu'ils ont annoncées. Ç’est donc avec peine 
qu'ils ont entendu , dans la conférence du 4 
de ce mois , une proposition de S. E. mylord 
Castlereagh , tendante à faire entrevoir qu’on 
se réservoit d’employer d’autres mbyens que 
ceux delà négociation, pour engager les puis- 
sances qui continueroient la traite au delà de 
cinq ans , à adopter forcément une mesure qui 
ne peut jamais être demandée que comme un 
acte volontaire de toute puissance indépen- 
dante. 
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' Ils croient de leur devoir de déclarer en 

/ 

cette occasion , que S. A. R. le prince-régent 
de Portugal se réserve (quelques soient ses 
engagemens précédens avec les autres puis- 
sances qui défendroient chez elles l'introduc- 
tion des denrées coloniales portugaises) d’exer- 
cer une retaliation bien justifiée, en prohibant 
dans ses états, de son côté, l’importation des 
produits commerciaux des nations qui auraient 
adopté à son égard une mesure aussi inusitée. 

Les soussignés, en profitant de cette occasion 
pour assurer LL. EE. MM. les plénipoten- 
tiaires des puissances signataires du traité de 
Paris de leur plus haute' considération, de- 
mandent que la présente déclaration soit trans- 
crite par entier dans le protocole des confé- 
rences de la commission. 

Signés Le comte de Palmella. 

A. de Saldanha de Gama. ^ 

JoAQUIM LoBO DA SlLVElRA. 

/. N° XLV1. 

Dépêche du vicomte Castlereagh au même , 
datée de Vienne , le i4 février l8i5. 

Mylord, 

J’ai l’honneur de transmettre à V. S. pour ^ 
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son information , copie de la note que les plé- 
nipotentiaires portugais m’ont remise le 1 1 de 
ce mois , avec celle de ma réponse. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé Castlereagh. 


~ ANNEXE 1. 

I 

Note remise à Vienne f le 11 février ■ i8i5, 
au vicomte Castlereagh , par les plénipo- 
tentiaires portugais. 

Les soussignés plénipotentiaires de S. A. R. 
le prince-régent de Portugal , ayant, par plu- 
sieurs déclarations officielles , admis le prin- 
cipe de l’abolition totale de la traite pour le 
Portugal, en huit ans, sous la condition ex- 
presse que S. M. Britannique se préteroit, de 
son côté , à abolir le traité de commerce du 
19 février 1810 ; espèrent de la franchise avec 
laquelle S. E. mylord Castlereagh a conduit 
jusqu’à présent cette négociation, qu’il voudra 
bien , avant son départ , leur laisser un docu- 
ment qui couvre leur responsabilité, en répon- 
dant par écrit à cette note, qu’il n’aura pas de 
difficulté à poursuivre la négociation sur ces 
deux bases, avec les ministres que S. A. R. 
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11* prince-régent de Portugal autorisera pour 
cet effet. 

Les soussignés saisissent avec empressement 
encore, cette occasion , pour prier S. E. m y- 
lord Castlereagh d’agréer les assurances de 
leur considération la plus distinguée. 

Signés Le comte de Palmelea. 

A. de Saldanha de Gama. 
Joàquim Lobo i*a Silveira. 


ANNEXE 2. 

Réponse du vicomte Castlereagh à la note • 
précédente , en date de Vienne, le i5 février 
1 8 1 5 (i). 

Le soussigné principal secrétaire d’état de S. 
M. Britannique pour les affaires étrangères et 
son plénipotentiaire au congrès de Vienne, a 
l’honneur d’accuser réception de la note du i x 
de ce mois, signée par les ministres du prince- 
régent de Portugal. 

Le soussigné trouve nécessaire de prévenir 
qüe la marche que sa cour pourra juger né- 


(i) Traduite de l’anglois. 
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cessaire pour accélérer l’abolition de la traite 
des esclaves , entièrement exempte de con- 
ditions; mais il ne trouve aucune difficulté 
d’assurer les plénipotentiaires de S. A. R. , 
qu’il est non - seulement prêt , mais même 
désireux d’entrer, sans délai , au nom de son 
gouvernement, en négociation pour un nou- 
veau traité de commerce , dans l’espoir qu’on 
pourra faire un arrangement plus conforme 
aux vues des deux nations. 

Le soussigné éprouveroit la plus grande sa- 
tisfaction s’il avoit le bonheur de conclure avec 
les plénipotentiaires du prince -régent de Por- 
tugal, un arrangement qui pût engager le 
gouvernement portugais à accélérer l’abolition 
finale du commerce des esclaves. in. 

Le soussigné , etc. 

Signé Castlkreagh. 

♦ w • f 

r . A , -, . * , 


* 


TOME VII 


V 


OBSERVATIONS 

D’UN FRANÇOIS 

SUR LA TRAITE DES NOIRS, 

« / 

i 

SUR L’ÉTAX ACTUEL DE SAINT-DOMINGUE (i). 


Nul doute qui* la suppression de la traite des 
Noirs ne soit un grand bien faitàl’humanité. Cet 
exécrable commerce , auquel on aura peine à 
croire dans quelques siècles, et qui donnera 
à nos neveux une bien étrange idée des nations 
qui s y sont livrées ; cet exécrable commerce 
étoit une source intarissable de crimes et de 
calamités. Si l’histoire de tous les temps ne 
nous apprenoit que chez les nations commer- 
çantes l’instinct du lucre et la soif insatiable 
des richesses, rendent les hommes insensibles 
' à tout sentiment de commisération, étrangers 
à toute idée d’honneur, on ne concevroit pas 
comment des villes entières ont pu se livrer 

(i) Nous terminons la série de pièces sur la traite des 
Nègres, par les observations suivantes, que la leclure 
de ces pièces a inspirées à un homme qui connoit beau- 
coup les colonies. 
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& cette infamie, et des gouvernemens l’autoriser 
par des lois et des règlemens. 

Si cet épouvantable trafic eût continué en- 
core un demi-siècle , à la manière et avec l’ac- 
tivité dont il se faisoit depuis environ trente 
ans , la partie occidentale de l’Afrique se dé- 
pcuploit, sans beaucoup contribuer à la popu- 
lation de quelques colonies d’Amérique; car on 
sait que dans les colonies à esclaves les nais- 
sances de ceux-ci étoient aux morts , dans la 
raison de i à 6 ou g , preuve irréfragable de 
leur misérable condition. 

Tout le monde sait que le trafic inhumain en* 
tretenoit les petites peuplades de l’Afrique dans 
un état d’hostilités continuel. Mais cet état d’hos- 
tilités avoit un caractère d’atrocité que n’avoient 
pas autrefois nos guerres européennes : c’étoit 
pour faire des esclaves que l’on se faisoit la 
guerre ; et cette guerre étoit sans cesse alimentée 
par la cupidité, aiguillonnée par la vengeances. 
Chaque village étoit un théâtre continuel d’in- 
cendies, de rapts ; de pères, de frères furieux de 
vengeance; de mères, de sœurs, de filles éplo- 
rées ; tandis qu’on emmenoit leurs proches en- 
chaînés aux marchands européens postés sur 
les côtes. Les colonies européennes d’Amérique 

dévoroient annuellement environ i5o mille de 
0 

ces malheureux.! ' 
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(Je n’éloit pas encore assez pour la cupidité 
des marchandseuropéens! ils craignoientqueles 
Nègres ne vécussent trop long-temps dans les co- 
lonies, et que cela ne nuisît à l’activité de leur 
commerce. L’on assure que les marchands de 
Liverpool ,dontl’opulence provient de ce com- 
merce , leur donnoient, le jour qu’ils étoient dé- 
barqués pour être vendus, un breuvage qui rui- 
noit leur estomac , et en rendoit un grand nombre 
hydropiques au bout de quelques semaines. 
Peut-être aussi leurhydropisie procédoit-elle de 
ce qu’avant de les débarquer on les firottoit avec 
une eau composée , afin de répercuter les ma- 
ladies cutanées qu’ils avoient contractées pen- 
dant la traversée, durant laquelle ils étoient 
entassés entre les ponts. 

Toujours est-il vrai que des marchands de 
Nègres de Liverpool ont été condamnés, à la 
Martinique et à la Trinidad, en 1794» et en 
1 797 et 1 798 , à rembourser les prix des es- 
claves qu’ils avoient vendus , parce qu’étant 
morts peu de jours après leur vente , et ayant 
été ouverts par des chirurgiens , ceux-ci trou-* 
vèrent dans leurs entrailles des traces de poi- 
sons minéraux. : f • 

•Depuis plus de vingt ans que la société Afri- 
caine s’est établie en Angleterre, les efforts de 
cette respectable association pour détruire ce 
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commerce et civiliser l’A'riqre, ont été cou- 
ronnés des plus nobles succt s ! Gloire immor- 
; telle aux Wilberforce, aux C. J. Fox , aux 
lord Grenville , aux Porteus , évêque de 
Londres, à Watson, évêque de Landaff, cl 
à leurs généreux collaborateurs ! Aucun senti- 
ment de jalousie nationale, aucune spécuhttiou 
mercantile n’a été le mobile secret de leurs 

t 

nobles efforts, quoique leurs essais philanthro- 
piques aient été secondés et stimulés par des 
hommes dont la politique étoit le seul mobile. 
Anéantir les colonies et le commerce d'un peu- 
ple rival, pour transplanter dans l'Inde toutes 
les cultures coloniales , étoit le but ultérieur 
de leurs mesures (i). 

Quoiqu’il en soit , le résultat en sera le même 
pour le bonheur et l’honneur de notre espèce. 
A présent, que l’on ne pourra plus recruter les 


(i) Si ce n’est pas une haine implacable et aveugle, 
mais l’intérêt de l'humanité et de la société, bien en- 
tendu , qui dirige ces personnes , pourquoi s’oppose- 
roicnt-elles aujourd’hui à ce que nous fondassions des 
colonies dans quelques lieux inhabités de l’ A ibérique 
et de l’Afrique pour offrir un réfuge et des occupations 
à tant d’êtres malheureux et à tant d’hommes, dont l'in- 
quiète et dévorante activité ne peut qu’être nuisible S 
la France et à l’Europe ? 

/ 
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colonies avec des cargaisons venant d’Afrique, 
il faudra bien enfin comprendre que l’huma- 
nité est le meilleur des calculs. On n’entendra 
plus dire à des gérans , qu’il faut qu’un Nègre 
se paie dans quatre ou cinq ans; on n’entendra 
plus ces misérables dire, qu’il est plus profita- 
ble de tirer des forces d’un Nègre tout ce que 
l’on peut, que d’encourager la population ; parce 
que les femmes grosses ^travaillent mal, que 
leurs enfans coûtent trop à nôurrir , et qu'il faut 
les nourrir pendant plusieurs années avant d’en 
retirer aucun profit. 

Ainsi, l’on ne maudira plus la Négresse à 
cause de sa fécondité; ainsi , il faudra encou- 
rager cette fécondité , et l’on ne pourra l’encou- 
rager qu’en ne plus écrasant les Nègres de travail, 
en les faisant participer au fruit de leurs tra- 
vaux , en les rendant heureux; car partout où 
l’homme n’est pas considéré comme une bête 
de somme , il se reproduit en proportion des 
moyens d’existence que lui offre sa condition. 
Et quel pays au monde offre plus de moyens 
d'existence que les Antilles ? dans ces régions 
où le climat et le sol rendent à l’homme, pour 
douze ou quinze jours de travail dans l’année, 
*out ce dont il peut avoir besoin en nourriture 
végétale; tellement que tout le travail qu’il fait 
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de plus ne lai est nécessaire que pour satisfaire 
à des besoins factices : car, je n’appelle pas, 
travail l’éducation de quelques auimaux domes- 
tiques , la chasse et la pèche , lorsqu’elles n’ont 
pour objet que la nourriture de la famille. 

C’est pourtant dans ce climat, qui solicite 
sans cesse l’homme au repos, que l’on exige 
qu’il travaille sous un été continuel , depuis le 
lever du soleil jusqu’à midi, et depuis deux 
heures jusqu’à la nuit. C’étoit , il est vrai, un 
moyen infaillible de récolter beaucoup de su- 
cre , de café , etc. ; mais c’étoit aussi un moyen 
destructeur de l’espèce humaine, etquin’étoit 
bon qu'à faire quelques fortunes particulières. 
La nature ne demande pas , ne veut pas que 
le paysan de l'Espagne, du midi de l’Italie, 
des climats chauds , travaille autant que celui 
du nord de la France, de l’Allemagne, de 
l’Angleterre , etc.; et ces êtres insensibles, çt 
orgueilleux , et non moins insensés , qui vou- t 
droient encore mettre en parc et à la chaîne, 
des troupeaux d’hommes noirs , afin de \ivre 
dans la mollesse et le luxe du fruit de leurs 
tourmens , ne méritent plus le nom d hommes. 

Voyez quelle révolution s est opérée à Saint- 
Domingue ! Que dis-je , à Saint-Domingue ! 
Les habitans actuels de File connue sous ce 
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nom , ne veulent meme pas entendre prononcer 
ce nom qui leur rappelle et le fondateur de 
l’iuqüisition , et les chaînes qu’ils ont brisées ! 
Leur horreur est telle pour tout ce qui leur 
retrace le souvenir de leur ancienne condition , 
qu’ils ont rendu à leur pays son nom indigène 
de Haïty, et qu’ils ne veulent répondre qu'au 
mot de Haïtyens ! 

Après plusieurs révolutions , comparative- 
ment plus violentes que celles qui ont changé 
plusieurs fois la face de la France pendant 
vingt-cinq ans, et lors de l’évacuation de ce 
malheureux pays par Rochambeau, en 1804, 
ils se donnèrent un gouvernement. Leur chef 
d’alors se nommoit Dessalines. Ce noir égala 
(car il ne pouvoit surpasser) les Leclerc et 
les Rochafnbeau en perfidie et en cruauté. 
Quelques négociais et officiers anglois ima- 
ginèrent qu’il seroit plaisant de lui faire faire 
fa parodie du couronnement de Buonaparte ; 
et ils persuadèrent facilement à ce Nègre vain 
et ignare de se faire sacrer et couronner Em- 
pereur; cérémonie burlesque dont le capucin 
Corneille Brellfut le grand-pontife. 

Ccpendantles cruautés de Dessalines avoient 
réduit au désespoir un grand nombre de fa- 
milles, et son orgueil rcvolloit tous les chefs. 
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Une conspiration , à la tète de laquelle figu- 
roient les généraux Pétion et Christophe , fit 
tomber la tète de ce monstre en 1806. ^ 

Mais Christophe n’étoit qu’un Nègre aussi 
ignare et aussi vain que Dedsalines , et peut- 
être plus féroce encore que lui : il ne vouloit 
que se mettre à sa place. 

Pétion , homme lettré , homme de mœurs 
douces , avoit une ambition plus noble : il vou- 
loit assurer par des institutions , la liberté de 
ses compatriotes (1). , 

Le général Pétion et les chefs de son parti 
consentoient à ce que Christophe demeurât le 
chef suprême de la colonie, à condition que son 
autorité seroit limitée par des corps constitués, 
et que la magistrature seroit déclarée élective. 
Mais Christophe, né esclave , et tyran par carac- 
tère, refusa de reconnoltre toute autre autorité 
que celles émanées de son sabre. 

Cét imbécile féroce ne tarda pas à avoir une 

(1) Beaucoup de personnes croient que ce chef de la 
république d’Haïty, a pris le nom de Péthion , à cause de 
sa prétendue admiration pour le vertueux Péthion : c’est 
une erreur. Le nom de Pétion est une contraction de 
celui de Petiton qu’il portoit dans son enfauce. Aussi 
le général Pétion , qui n’est rien moins qu’un enthou- 
siaste , s’est-il gardé d’ajouter un h à son nom. 
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cour, des courtisans. Ceux-ci lui persuadèrent 
de prendre le titre de roi, parce que, lui di- 
% soient-ils , Buonaparte et Dessalines avoient 
rendu le titre d’empereur odieux. 

C’est ainsi que le cap François fut témoin , 
en avril 1811, d’une farce sacrilège dans la- 
quelle figura encore cet infâme capucin Cor- 
neille Brell, qui couronna Henri Christophe 
dans l’église du Cap , après l’avoir sacré avec 
de l’huile de cacao , après avoir 4té lui-même 
fait archevêque , g'rand-aumônier du royaume , 
duc de l’Ance, etc., etc., par son maître et sei- 
gneur Christophe. 

Alors parurent les maréchaux ducs de Mar- 
melade , du Boucau ; les comtes de Limonade, 
du Punch, du Petit-Trou, du Papallicr (1); 
les duchesses et les comtesses duTrou-d’Enlèr, 
de Bonbon et de Belle - Fleur ; les barons de 
Jérémie et de la Seringue ; les chevaliers de 
Neptune et d’Apollon , de Coco , de Prezeau , 
de Jaco,etc. , etc., tous bariolés de rubans 
de ia légion de Henri , pitoyable et malicieuse 
caricature de la Legion-d’Honneur, qui sert en- 
core aujourd hui de divertissement aux officiers 
de la marine et aux négocians anglois qui 

(i‘) Le Papallicr est un fruit qui ressemble à la ci- 
trouille. % 
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fréquentent les côtes de S. M. Très -Chtiàlo- 
phienne ( i ). 

Mais tandis que cet insensé jouoit le roi 
des tréteaux (2), et qu'il joue encore ce rôle 
avec la bonne foi de cos fous qui se croient 
rois , empereurs, papes, etc. , le général Pétion 
* fondoit une espèce de république dans les par- 
ties méridionales et occidentales deHaïty. 

Tout en riant de son voisin qui se croit 
roi parce qu’il commande à neuf ou dix pa- 
roisses peuplées d’environ cent' cinquante mille 
serfs , et qu.il dépense son argent à acheter des 
trônes, des couronnes, des sceptres, des mi- 
tres, des crosses, des voitures, fies habits de 
cour, etc. voire même des journalistes pour 
Je louer et le traiter de majesté ; tout en riant 
de ce burlesque voisin , Pétion gouverne eu 
sage plus des deux tiers de la colonie fran- 
çoise, dont il vient d’être réélu président pour 
la troisième fois depuis douze ans. 

Point de titre pompeux , point d étiquette 
dans le pays connu sous le nom de république 

(1) Ce sobriquet, imaginé par un officier françois, <1 
pris vogue à la Jamaïque. 

(2) Un officier général très-connu quia été naguère 
..dans ce pays, appcloit Christophe, dans ses lettres, le 

singe noir de Buonapartc. 
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de Haïty. Enseigner à vivre libres sans li- 
cence , à s’occuper de l’agriculture et des arts , 
à des hommes nés dans l’esclavage ou de pa- 
ïens esclaves , est le seul privilège , la princi- 
pale , l’honorable fonction des chefs et des ma- 
gistrats du pays dont le général Pétion est le 
président et le gouverneur-général. 

Dans ce pays les noirs sont libres , absolu- 
ment libres, et travaillent là où il leur plaît. 
Ce gouvernement est une sorte de république 
municipale, quoique l’esprit militaire y soit 
très-prédominant, et que tout homme en état 
de porter les armes y soit soldat. 

Chez Christophe , les noirs sont attachés à 
la glèbe ; mais ils ne peuvent pas , comme au- 
trefois, être vendus en détail comme des bêles 
de somme ; ils appartiennent à la terre et non 
au propriétaire de la terre. Ainsi même sous 
ce bacha , leur condition est préférable à leur 
état d’avant la révolution. 

V 

Cela explique l’émigration continuelle qui 
se fait de la partie de Christophe à celle gou- 
vernée par le président Pétion ; cela explique 
enfin la prédilection des partisans de l’escla*- 
vage pour Christophe, et leur haine implacable 
pour Pétion. 

Des personnes bien instruites assurent que 


i 
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la population de la partie françoise de Saint- 
Domingue étoit en 1789 de sept cent mille 
personnes, les blancs et les gens de couleurs 
libres compris; nous pensons qu’elle ne s’é- 
levoit guère au-dessus de six cent mille es- 
claves. On assure aussi que les guerres civiles 
qui ont changé la face de ce pays, l’avoient ré- 
duite à environ trois cent mille habitans en 1 802. 
Ce pays n’a éprouvé qu'une secousse depuis 
l’évacuation de Rochambeau. 11 y a quatre 
ans que Christophe fit une tentative inutile 
contre le Port-au-Prince (1). Une division 
entière, dont il vouloit faire fusiller le général 
( le général Magny , alors duc de Plaisance ) , 
déserta du côté du président Pétion. 

Les détails suivans , que nous tenons d’une 
bonne source, pourront servir à rectifier les 
idées de beaucoup de personnes sur cette colonie. 

En décembre 1814, la population, dans la 
partie gouvernée par le président Pétion , étoit 
de 280,400 individus. 

Les forces militaires consistoient : . 
en 5o bataillons d’infanterie, 

10 escadrons de cavalerie, 

2 bataillons d’artillerie. 

Total , environ 24,000 hommes. 


(1) Capitale de la république de IJaïty. 
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La population de Christophe étoit d’envi- 
ron: i 5 o,ooo individus. 

Ses forces militaires, 

16 bataillops d'infanterie, 

8 escadrons de cavalerie, 

2 bataillons d’artillerie, 

6 bataillons de gardes nationales. 
Total de x2 à i 5 mille hommes._ 

Population totale de la partie françoise, 
environ. . .• 4^0, 400 individus. 

1 * p 

On sait qn’autrefois les Négresses faisoient 
très-peu d’enfans, et qu’elles en réchappoient( 1) 
encore moius; aujourd’hui ce pays fourmille 
d’enfàns de dix à quinze ans. 

Saint-Domingue produisoit, en 1789, envi- 
ron ......... 1,000,000 quintaux de sucre, 

765.000 quintaux de café. 

A la paix d’Amiens ses denrées ne présen- 

toient pas un quinzième de ce produit. 

/ 

En 1814 on y a récolté 
environ 4^0,000 quintaux de sucre , 

280.000 quintaux de café. 


(1) Expression usitée dans le pays pour dire élever 
les esclaves jusqu’à l’âge de l’adolescence. 

» , 
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Plusieurs cultures nouvelles ont été intro- 
duites dans la partie gouvernée par le général 
Pélion , tant pour les besoins deshabitans que 
comme objets d’exportation. Les principaux 
dç ces objets sont le tabac, le riz, le mais, les 
bois de teinture, dont ils portent une grande 
quantité dans la Jamaïque , aux Etats-Unis et 
en Angleterre. On y fait au moins autant d'in- 
digo qu’aulrcfois ; on commence à cultiver 
beaucoup de cacao. 

. Autrefois la Jamaïque et les colonies an- 
gloises, ainsi que la partie françoise de Saint- 
Domingue, se pourvoyoient de bestiaux de 
toute espèce dans les colonies de l’Amérique 
espagnole; aujourd’hui la partie françoise de 
Saint-Domingue élève une quantité considé* 
rable de bœufs , de chevaux , de mulets , 
quelle vend aux marchands de la Jamaïque. 


Nous ajouterons encore une anecdote qui peint le 
caractère du roi Christophe. Ce roi burlesque a pris un 
maître de belles manières. Il aime fort à tousser à la 
Rouvray, à prendre sa prise de tabac à la Rouvrny, 
à porter la canne à la Rouvray, à saluer à la Rouvray. 
Ce M. de Rouvray étoit, avant la révolution , l’homme 
du suprême bon ton de Saint-Domingue , et Christophe 
l’avoit souvent servi à table. 

Christophe apprend à lire et à écrire depuis deux ou 

*■ 
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trois ans (il a cinquante-liuit ans), et il appelle son 
maître son lecteur. Un jour ce lecteur lui lisoit le jour- 
nal d’un Anglois ou d’un Américain, qui raconte, entre 
autres choses, qui le mirent de fort mauvaise humeur 
contre laFraqce, que le duc Maret, après lui avoir fait 
faire deuxbeures d’antichambre, lui donna deux minutes 
d’audience, dont une fut perdue en salutations. Chris- 
tophe interrompit son lecteur, eu lui disant : Qu’appe- 
lez-vous faire antichambre? je ne sais pas ce que cela 
veut dire- Lelecteur de Sa Majesté Très-Christophienne , 
qui est aussi son barbier, et qui n’est jamais venu en 
France , fut fort embarrassé. Mais son excellence mon- 
seigneur le comte de Limonade (Prévost), son ministre 
des affaires étrangères , qui a été clerc d’un notaire à 
Bordeaux, expliqua la chose à Sa Majesté ainsi qu’il suit : 
Sire , lorsque quelqu’un se présente, en France , chez un 
ministre, chez un homme en place.... Que ça ça qu'un 

homme en place? interrompit Christophe Sire, 

moi kole explique ça tout a l’her à vot Majesté. Puis , 
reprenant sur le ton solennel : Lorsqu’on se présente 
chez un homme en place pour lui parler de z’affaires, 
il vous fait attendre une heure , deux heures et quel- 
quefois plus dans son antichambre ; quelquefois parce 
qu’il est occupé, quelquefois pour avoir l’air de l’être ; 
mais ordinairement pour se débarrasser des importuns 
le plus vite possible. On dit, ajouta Limonade, que 
depuis Bonaparte les gens en place aiment tant à pa- 
roître occupés, que ce Maret , qui se fait appeler duc de_ 
Bazano, fait allumer des chandelles à la fenêtre de Sa 
chambre pendant la nuit , pour faire croire aux voisins 
qu’il travaille, tandis qu’il ronfle à côté de sa ducbessâ 
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qui n’est autre chose qu’une blanchisseuse de bas de 
soie. Ici Christophe l’interrompit avec colère, et lui dit 
qu’il étoit uu sot. C’est que Limonade avoit oublié que 
la reine Marie-Louise (la femme de Christophe), étoit 
autrefois blanchiseuse de bas de soie. 

Limonade s’étant' présenté le lendemain chez Chris- 
tophe, avecle maréchal prince du Limbé, Nègre qui ne 
sait pas lire, mais qui est ministre de la guerre, S. M.les 
fit attendre plus de deux heures avant de les recevoir; 
et comme ils étoient très-pressé», ils frappèrent à la 
porte de la chambre à couchër du monarque, qui fu- 
moit sa cigarre (son palais a soixante pieds carrés, et 
son antichambre est son salon à manger, qui est aussi 
sou salon de compagnie, etc.); celui-ci leur fit dire, 
par un page , de faire antichambre encore une heure. 
Enfin ils finirent par lui expliquer et par lui persuader 
que les ministres ont bien le droit de faire faire anti- 
chambre au public, mais qu’un roi ne doit pas faire 
{aire antichambre à ses ministres. 
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. PIÈCES RELATIVES 

A LA PREMIÈRE ABDICATION- 

DE \ 

NAPOLÉON BUON APARTE (i). 


Lettre du vicomte Caslehragh au comte Ba- 
thurst, datée de Paris, le 1 5 avril 1814(2). 

Mylord, 

Arrivé ici clans la soirée du 10, j’ai appris 
avec plaisir que les évènemcns grands et heu- 
reux arrivés depuis ma dernière dépêche de 


(1) Nous avons donné, vol. IY, pag. 509, le traité 
# conclu, le 11 avril 18147 entre tes puissances alliées 

et Napoléon Buonaparte, en observant que nous le 
tirions des journaux anglois du i5 juin i8i4. Comme 
nous nous sommes procuré depuis une copie de. l’ori- 
« ginal, rédigé en françois, et que l’original présente 
quelques différences avec la traduction , nous croyons 
devoir le placer ici , en y ajoutant quelques autres 
pièces qui expliquent les évènemcns du mois d’avril 
i8.4., 

(2) Traduite de l’auglois. • • 

\ 
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Dijon, vous ont été régulièrement annoncés par 
le vicomte Càthcart et sir Charles Stewart. 

Les nombreuses occupations que je trouvai 
à mon arriVée , doivent m’excuser auprès de 
V. S. si je n’ai rien ou peu de chose à ajouter 
à la masse de nouvelles importantes et intéres- 
santes ([ne vous trouverez dans les difïérens 
journaux sur le progrès de lheureuse révolu- 
tion qui a eu lieu.. * 

Je me borne en conséquence , pour le mo- 
ment, à vous expliquer ce qui s’est passé par 
rapport à la destinée future et à l’établissement 
de Napoléon et de sa famille. » 

V. S. connoltdéji par lord Cathcart l’acte d’ab- 
dication signé par Buonaparte le 4 de ce mois , 
et l’assurance qui lui a été donnée par l’empe- 
reur deRussie et par le gouvernement provisoire, 
d’une pension de 6 millions de fr. , avpc un asile 
dans file d’Elbe. Buonaparte $voit déposé cet 
' acte dans les mains de M.de Caulaincourt et des 
maréchaux Ney et Macdonald , pour l’échanger 
contre un engagement formel de la part des al- 
lies, relatif à l’arrangement proposé. Lesanèmes 
personnes étoient aussi autorisées à consentir 
un armistice, et à déterminer une ligne de dé- 
marcation qui puisse en même temps être satis- 


( 2 9 2 ) 

faisante pour les alliés , et prévenir l’effusion 
inutile du sang humain. 

A mon arrivée , je trouvai cet arrangement 
sur le point d'être adopté. On avoit discuté 
une convention qui auroit dû être signée le jour 
même , si l’on n’avoit annoncée l’approche 
des ministres alliés. Les motifs qui portoient 
à hâter la conclusion de cet acte , étoient l’in- 
convénient ,* sinon le danger qu’il y avoit à ce 
que Napoléon demeurât à Fontainebleau , en- 
touré de troupes qui lui restoient toujours 
fidèles ; la crainte, d’intrigues dans l’armée et 
I4 capitale , et l'importance qu 'avoit , aux yeux 
de beaucoup d’officiers , un arrangement fa- 
vorable à leur chef, qui leur permit de i’ar 
. bandontier sans se déshonôrer. 

Dans la nuit après mon arrivée , les quatre 
ministres eurent ùne conférence sur la conven- 
tion préparée , avec le prince de Bénévent : j'y 
fis connoître mis objections, en exprimant en 
même temps le désir qu’on ne crût pas que j’y 
insistois au risque de compromettre la tran- 
quillité delà France, pour empêcher l’exécution 
de la promesse donnée , à -cause de l’urgence 
des circonstances , par la Russie. 

Le prince de Bénévent reconnut la solidité de 
plusieurs de mes objections; maisîl déclara en 
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meme temps qu’il croyoit que le gouvernement 
provisoirenepouvoitavoird’objet plus important 
que d’éviter tout ce qui pourrait, même pour 
un instant , prendre le caractère de la guerre 
civile, et qu’il pensoit aussi qu’une mesure de 
ce genre étoit essentielle pour faire passer l’ar- 
mée du côté du gouvernement dans une dispo- 
sition qui permît de l’employer. D'après cette 
déclaration et celle du comte de Nesselrode , 
portant qu T cn l’absence des alliés, l’Empereur 
son maître avoit senti la nécessité d’agir pour 
le mieux en leur nom , aussi-bien qu’en son 
propre nom ; je m’abstins de toute opposition 
ultérieure au principe de la mesure , me bor- 
nant à suggérer quelques modifications dans les 
détails. Je* refusai cependant, au nom de mon 
gouvernement , d’être plus que partie accé- 
dante au traité , et déclarai que l’acte d’acces- 
sion de la Grande-Bretagne ne s’étendroit pas 
au delà des arrangemens territoriaux proposés 
dahs le traité. On regarda comme parfaitement 
fondée mon observation qu’il n’étoit pas ne- 
cessaire que nous prissions part à la forme du 
traité, nommément pour ce qui regardoit la 
reconnoissance du litre de Napoléon dans les 
circonstances actuelles. Je joins maintenant le 
protocole et la note qui déterminent le point 
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d’extension auquel j’ai pris sur moi de faire des 
promesses au nom de ma cour. 

Conformément à mes propositions la re- 
connoissance des titres impériaux dans- la 
famille fut limitée à la durée de la vie des in- 
dividus , d’après ce qui s’est observé , lorsque 
le roi de Pologne devint électeur de Saxe (1). 

Quant à ce qui fut fait en faveur de l’Impéra- 
trice, non-seulement je n’y fis aucune objection , 
mais je le regardai comme dû à l’éclatant sa- 
crifice des sentimens de famille que l’empereur 
d’Autriche fait à la cause de l’Europe. J’ aurais 
désiré substituer une autre position à celle de 
Vile d’Elbe pour servir de retraite a Napoléon ; 
mais il n’y en a pas de disponible qui présente 
la sécurité sur laquelle il insiste , et contre la- 
queile on ne pourvoit faire les mêmes objec- 
tions , et je ne crois pas pouvoir encourager 
l’alternative dont, d’après l’assurance de M. de 


(i) Lord Casllereagh vent sans doute parler d’Au- 
guste I er qui, par la pais d’Altraustadt , renonça au 
royaume de Pologne -en conservant le titre de roi sa vie 
durant, sans pouvoir ajouter la qualification de Po- 
logne. I.a phrase qui termine la fin du texte , veut dire : 
Lorsque le roi de Pologne redevint simple électeur de 
£axç, 
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Caulaincourt , Buonaparte avoit plusieurs fois 
parlé, d avoft un asile en Angleterre. 

La même nuit les ministres alliés curent 
une conférence avec M. de Caulaincourt et 
les maréchaux. ; j'y assistai. Le traité fut exa- 
miné et accepté avec des changemens y depuis 
il a été signé et ratifié , et Buonaparte commen- 
cera demain ou après demain son voyage au 
midi. 

Signé Castlereagh. « 

* ü 4 


ANNEXE I. 

Protocole de la séance des ministres alliés , 
du 10 avril 1 8 1 4- 

Les plénipotentiaires de S. M. l'empereur 
Napoléon et ceux des puissances alliées s’étant 
réunis aujourd'hui , sont convenus des articles 
du traité qui fixe les arrangemeps relatifs à 

l’empereur Napoléon et à sa famiFe. 

• } 

Lord Castlereagh, ministre de S. M. Britan- 
nique , a déclaré que FAnghterre né pou voit 
intervenir comme partie au susdit.traité , mais 
a promis rapporter l’acte d’aeces’sioiï de sa 
cour , dans le plus bref délai , en tant que 
cela concerne la libre possession et paisible 
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jouissartce en toute souveraineté de Me d’Elbe,' 
et des duchés de Parme, Plaisance et Guas- 
talla. Lord Castfereagh a aussi promis de don- 
ner les passe-ports et sûretés nécessaires pour 
le voyage. 

Les plénipotentiaires de S. M. l’empereur 

Napoléon ayant insisté pour qu’il soit accordé 

à S. M. l’impératrice Marie-Louise, en toute 

propriété, deux millions de revenu annuel pour 

elle et ses héritiers, à prélever sur les fonds 

placés par l’Empereur, soit sur le grand livre, 

soit sur la banque de France, soit sur les actions 

des forêts , soit de toute autre manière , et dont 

S. M. fait l’abandon à la couronne : 

* • 

Les plénipotentiaires des cours alliées ont 
déclaré que le gouvernement provisoire de 
France s étant refusé à prendre sur lui cette 
détermination , leurs cours s’engageoient à 
employer leurs bons offices auprès du nouveau 
souveraiq de bt France , afin que cette dotation 
soit accordée à S. M. l’impératrice Marie- 
Louise. 

11 a ensuite été convenu avec les plénipotèn- 
tiaires des puissances alliées que le gouverne- 
ment provisoire, de France remetlruit aux plé- 
nipotentiaires de S. M. l’empereur Napoléon , 
une déclaration contenant leur adhésion et 
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leur garantie pleine et entière, aux stipulations 
du susdit traité qui concernent la France. 


ANNEXE 2. 

Déclaration de lord Castlereagh j datée de 
j P aris, le h avril 1814 (i). 

Lord Castlereagli en consentant, au nom 
de son gouvernement , à un acte d’accession au 
traité signé ce jour, autant qu’il concerne la 
possession en souveraineté de l’iled’Elb e , ainsi 
que des duchés de Parme , Plaisance et Guas- 
talla , requiert qu'il soit entendu que l’acte eu 
question est, conformément à l’usage du gou- 
vernement Britannique , obligatoire pour S. M. 
Britannique par rapport à ses propres actions , 
mais non par rapport à celles des autres parties 
contractantes. 

N° II. 

• 

Traité signe le ir avril 1814 > à Paris y entre 
V Autriche , la Russie et la Prusse , d’une 
part, et Napoléon Buonaparte de l’autre. 

LL. MM. l'empereur d’Autriche , l'empe- 
reur de toutes les Russies , et le roi de Prusse , 


(i) Traduite de l’anglois. 

a 
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stipulant tant en leprrom ,’ qu’en celui de tous 
leurs .alliés, d'une part ; et S. M. l’empereur 
Napoléon , de l’autre; ayant nommé pour leurs 
plénipotentiaires ; savoir:-: S. M. l’empereur 
d’Autriche, M. le piince de Metterniçh, etc.; 
S. M. l’empereur de toutes les Russes, M. le 
comte de Ncsselrode ,*etc. ; S. M. le roi de 
Prusse, M. lé baron de Hardenberg, etc. ; et 
S. M. l’empereur Napoléon , M. de Caulain- 
court, duc de Vicence, etc. ; M. le maréchal 
Ney , prince de la Moçlvwa , etc. ; M. le ma- 1 
réchal Macdonald , duc de Tarente , etc. ; les 
plénipotentiaires ci-dessus nommés, après avoir 
procédé à l’échange de leurs pleins pouvoirs 

respectifs, sorlt convenus des articles suivans : 

i' <>• ■ = •' 

Art. r r . 

‘ t ' - : t ^ - • * . 

L’empereur Napoléon renonce , pour lui et 
ses successeurs et deseendans , ainsi que pour 
chacun des membres de sa famille,' “h tout droit 
de souveraineté et de domination , tant sur l’em- 
pire Irançois et le royaume d’Italie , que sur 

tous au[res pays. ' • • . 

Art. 3. 

LL. MM. l’empereur Napoléon et l’impé- 
ratrice Marie-Louise conserveront ces titres 
et qualités, pour en jouir leui ,{ vie durant, 

> \ 

e 
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La mère , les frères , sœurs , neveux et nièces 
de l’Empereur conserveront également , partout 
où ils se trouveront , les titres de prince de sa 
furnillfe. 

Art. 5. 

L’ile d’Elbe , adoptée par S. M. l’empereur 
Napoléon pour le lieu de son séjour , formera, 
sa vie durant, une principauté séparée , qui 
sera possédée par lui en toute souveraineté et 
propriété. 

11 sera donné en outre en toute propriété à' 
l’empereur Napoléon un revenu annuel de deüx 
millions de francs en rentes sur le grand livre 
de France, dont un million réversible à l’Im- 
pératrice. 

Art. 4 . 

. . > 1 v . 

Toutes les puissance^s’engagent a employer 

leurs bons offices, pour faire respecter, par les 
barbarescjues , le pavillon et le territoire de 
1 île d’Elbe , êt pour que , dans ses rapports 
avec les barbaresques , elle soit assimilée à la 
France. ' ,n,;i ’ ! 

• :A" < t .■ /' :■> Art. 5u 

Les duchés déParme , Plaisance et Guastalla 
seront donnes en toute* propriété et souveraineté 
à S, M. l'impératrice JNTarie- Louise. Ils pasiie- 
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ront à son fils et à sa descendance en ligne 
directe.» 

Le prince son fils prendra , dès ce moment , 
le titre de prince de Parme , Plaisawce et 
Guastalla. 

Art. 6. 

U sera réservé dans les pays auxquels l empe- 
reur Napoléon renonce, pour lui et sa famille, 
des domaines, ou donné des rentes sur le grand 
livre de France, produisant un revenu annuel, 
net, et déduction faite de toutes charges, de 
deux millions cinq cent mille francs. Ces do- 
maines ou rentes appartiendront en toute pro- 
priété , et pour en disposer comme bon leur 
semblera, aux princes et princesses de sa fa- 
mille , et seront répartis entre eux de manière 
à ce que le revenu de chacun soit dans la pro- 
portion suivante; savoir : 

A Madame mère , trois cent mille francs J 

Au roi Joseph et à la reine cinq cëht mille 
francs ; 

Au roi Louis deux, cent mille francs ; 

A la reine Hortense et à ses enfans , quatre 
ceut mille francs ; 

Au roi Jérôme et à la reine , cinq cent mille 
francs ; 
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A la princesse Élisa , trois cent mille francs ; 

A la princesse Pauline , trois cent mille 
francs. 

Les princes et princesses de la famille de 
l’empereur Napoléon conserveront , en outre , 
tous les biens meubles et immeubles , de quel- 
que nature que ce soit, qu’ils possèdent à titre 
particulier, et notamment les rentes dont ils 
jouissent (également comme particuliers) sur 
le grand livre de France ou le monte Napoltone 
de Milan. 

Art. 7 . 

Le traitement annuel de l’impératrice José- 
phine sera réduit à un million en domaines ou 
en inscriptions sur le grand livre de France. 
Elle continuera à jouir , en toute propriété , 
de tous ses biens meubles et immeubles par- 
ticuliers , et pourra en disposer conformément 
aux lois françoises. 

Art. 8 . 

t 

11 sera donné au prince Eugène , vice-roi 
d’Italie , un établissement convenable hors de 
France. 

Art. 9 . 

Les propriétés que S. M. l’empereur Napo- 
léon possède en France , s 8 it comme do- 
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maine extraordinaire , soit comme domaine 
privé, resteront à la couronne. 

Survies fonds placés par l’empereur Napo- 
léon , soit sur le grand livre , soit sur la banque 
de France, soit sur les actions des forêts, soit 
de toute autre maniéré, et dont S.M. fait l’aban- 
don à la couronne, il sera réservé un capital 
qui n’excèdera pas deux millions, pour être 
employé en gratifications, en faveur des per- 
sonnes qui seront portées sur l’état que signera 
l’empereur Napoléon , et quinsera remis au 
gouvernement françois. , 

Art. io. 


Tous les diamans de la couronne resteront 4 
la France. • 

Ârt. 11. 

. . > • . . î : 

L’empereur Napoléon fera retourner au tré- 
sor et aux autres caisses publiques toutes les 
sommes et effets qui en auroient été déplacés 
par ses ordres, à l’exception de ce qui provient 
de la liste civile. 

Art. 12. 

> ‘ i. . : • . 

Les dettes de la maison de S. ÎVL l’empereur 
Napoléon , telles qu’elles se trouvent au jour de 
la signature du présent traité, seront immédia- 
tement acquittées sur les arrérages dûs par te 
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trésor public h la liste civile, d’après les états 
qui seront signes par un commissaire nommé à 

cet effet. . m : 

Art. i5. 

. * ' * * . - . j I ‘ . ' 

Les obligations du monte Napoleone de Mi- 
lan envers tous ses créanciers , soit françois, 
soit étrangers, seront exactement remplies, 
sans qu’il soit fait aucun changement à cet 
égard. 

Art. 14 . 

On donnera tous les saufs conduits néces- 
saires pour le libre voyage de S. M. l'emp reur 
Napoléon, de l’Impératrice, des princes et 
princesses , et de toutes les personnes de leur 
suite qui voudront les accompagner on s’éta- 
blir hors de France , ainsi que pour le passage 
de tous les équipages , chevaux et effets qui 
leur appartiennent. 

Les puissances alliées donneront en consé- 
quence des officiers et quelques hommes d’es- 
corte. # r 

Art. 1 5. 

La garde impériale françoise fournira un 
détachement de douze à quiuze cents hommes 
de toute arme , pour servir d’escorte jusqu’il 
Saint-Tropez , lieu de l’embarquement. 
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Art. 16. 




Il sera fourni une corvette armée , et les bâ- 
timens de transport nécessaires pour conduire, 
au lieu de sa destination , S. M. l’empereur 
Napoléon , ainsi que sa maison : la corvette 
demeurera en toute propriété à S. M. 

• '■% x 

Art. 17. 

S. M. l’empereur Napoléon pourra emmener 
avec lui, et conserver pour sa garde, quatre 
cents hommes de bonne volonté , tant officiers 
que sous-officiers et soldats. 

Art. 18. 

Tous les François qui auront suivi S. M. l’em- 
pereur Napoléon ou sa famille, seront tenus, 
s’ils ne veulent perdre leur qualité de François , 
de rentrer en France dans le terme de trois 
ans , à moins qu’ils ne soient compris dans les 
exceptions que le gouvernement françois se 
réserve d’accorder après l’expiration de ce 
terme. 

Art. 19. 

Les troupes polonoises de toute armequi sont 
au service de France auront la liberté de retour- 
ner chez elles , en conservant armes et bagages. 
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comme un témoignage de leurs services hono- 
rables. Les officiers, sous-officiers çt soldats 
conserveront les décorations qui leur ont été 
accordées, et les pensions affectées à ces déco- 
rations. 

Art. 20. 

à 

Les hautes puissances alliées garantissent 
1 exécution de tous les articles du présent traité. 
Elles s’engagent à obtenir qu’ils soient adoptés 
et garantis par la France. 

Art. ai* 

Le présent traité sera ratifié > et les ratifica- 
tions en seront échangées à Paris dans le terme 
de deux jours , ou plutôt si faire se peut. 

Fait à Paris j le n avril 1814. 

Signes ( L. S. ) Le prince de Mettervich. 

( L. S. ) Charles Robert, comte de 
, / NesselrOde. 

(L. S*) Ch. Aug. , baron dé Har- 
denberc. 

, * ï , * % 

( L. S. ) Caulaincourt* . j; . ' 

* ( L. S. ) Ney , maréchal* 

( L. S. ) Macdonald , maréchal, 
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N° III. 

, v ' 'I •*’ " . * ' ' 

Acte d'accession de la Grande-Bretagne au 
traité précédent , signé le 27 avril 1814 (1). 

Comme LL. MM. II. et RR. l'empereur 
d’Autriche , roi de Hongrie et de Bohème , 
l’empereur de toutes les Russies et le roi de 
Prusse, sont entrées dans un traité conclu à 
Paris , le 1 1 avril de cette année , ayant pour 
objet d’accorder , pour tel temps qui est déter- 
miné audit traité , à la personne et .à la fa- 
mille de Napoléon Buonaparte , la possession, 
en souveraineté , de l’ile d’Elbe , et des duchés 
de Parme, de Plaisance et deGuastalla ainsi que 
d’autres objets ; lequel traité a été communiqué 
au Prince-Régent du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , par les ministres de 
LL. MM. 11 . et RR. l'empereur d’Autriche , 
roi de Hongrie et de Bohème , l’empereur de 
toutes les Russies et le roi de Prusse , qui, au 
nom de leurs souverains respectifs, se sont 
réunis pour inviter le Prince-Régent à accéder 
à ce traité , au nom et pour S. M. ; 

S. A. R. le Prince-Régent ayant pleine côn- 


(1) Traduit de l’anglois. 
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hoissance du contenu dudit traité, y accède 
au nom et pour S. M. , autant qu’il regarde 
les stipulations relatives à la possession en sou- 
veraineté de File d’Elbe , et des duchés de 
Parme , Plaisance et Gu.astalla ; mais S. A. R* 
ne doit pas être considérée comme étant , par 
cet acte d’accession , devenue partie contrac- 
tante , au nom de S. M. , à quelques autres 
stipulations y contenues. 

Fait, signé de ma main et scellé de mort 
sceau, à Paris le 27 e jour d’avril, l’an de notre 
Seigneur 181/j. 

Par ordre de S. À. R. le Prince-Régent, 
agissant au nom et pour S. M. 

Signé Castleüeagh/ 

/ ' 
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FUITE ET USURPATION 

D’UN NAPOLÉON, 

< . 

ANTÉRIEUR A NAPOLÉON BUON APARTE, 

DE 600 ANS. 


Quoique la pièce suivante soit fort ancienne, 
nous croyons faire plaisir à nos lecteurs en la 
mettant «ous leurs yeux. Elle concerne un de 
ces aventuriers qui ont été nombreux en Italie 
dans le moyen âge, et peut fournir matière à 
des rapprochemens curieux. C’est une lettre 
du pape Innocent III , adressée à l’évêque de 
Cbiusi , le 1 o janvier 1 ao 3 . Elle est tirée du 
recueil de MM. de Brequigny et Laporte-du- 
Theil, intitulé Diplomata , chartæ, epistolæ et 
alia documenta ad res Francicas spectantes. 
Parisiis, 1791 , tom. I, part. 2 , p. 207 , in-fol. 

Clusino episcopo. 

Ad vestram credimus audientiam perve- 
nisse, qualiter et in quantis nobilibus viris 
Napoleoni et Peponi, gratiam duxerimus fa- 
ciendam. Sane , quum idem Napoléon in cap- 
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tivitatem quondam devenerit Romanorum, et 
in Cannaparia carceris fuerit custodia manci- 
patus, tantoque arctius teneretur, quanto cap- 
tivis ceteris nobilitate ac potenlia præemine- 
bat, nos de ipsius salute solliciti , ne in Can- 
naparia , uli multi concaptivi ejus fuerunt mor- 
tui , moreretur. Ipsum non sine difficultate 
multa eductum de carcere, in palatio nostro 
diu honorilice, non tanquam captivum , sed 

velut familiarem no-trum fecimus coriversari. 

| * 

Verum , postmodum forte quum Yiterbien- 
ses resilire a tractatu concordiæ viderentur , et 
ex hoc non modicum contra eos Romanorum 
essentanimi concitati, verentés ne quid contra 
eundem Napoleonem ex impetu fieret, si ma- 
neret in urbe , ipsum ad arcem Lariani , quæ 
est fere præ ceteris roccis Italiæ spatiosa, duxi- 
mus destinandum , ubi ei fecimus honorifice 
deserviri. 

Ipse vero , velut beneficiorum nostrorum 
ingrutus, non altendens quod nobis ex fnga 
ejus posset accidere, et quanta seditio contra 
nos in Romano populo suboriri , fugam arri- 
puit, et ad patriam, nobis nescientibus, est 
reversus , in quo exuberantem circa se nostræ 
gratiæ plenitudinem licet ipse non considera- 
verit p aliis tamen apertius demonstravit, quum 
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liqueat ’vel liquere debeat universis , quod si 
eum mandassemus arctius custodiri, sic eva- 
dere nullatenus potuisset. 

»* !i i-’ . ' 1 - s - i - • 

Licet autem non solum hominibus, sed om- 
1 nibus etiara animalibus sit commune , ut de 
cervice sua jugum captivitatis exçutiant , et ü- 
benter vincula, quibus fuerint alligata, dis- 
rumpant, ei tamen non erat aliquatenus for- 
midandum , quum ipsi videri verisimile non 
deberet , quod nos , qui. curaveramus eum 
quasi de mortis articulo liberare , in captivita- 
tem eum reduci vellemus , et Cannapariæ vin- 
cqlis mancipari. De concordia quoque non 
debuerat suspicari , quod eam fugiens impe- 
diret, cum, sicut post factum apparuit, post 
fogam ejus fuerit consummata. 

Preçsentium autem vobis auctoritate man- 
dainus , ut ei ex parte nostra districtius injun- 
gatis, quatenus regiinen burgi Aquæpenden- 
tis^ quod nobis inconsultis accepit, penitus 
derelinquat, quüm nec sustinuerimus liacte- 
1 nusj nec proposuerimu^iu posterum susti- 
nere , yt in eo quisquam „ nisi iudigena fuerit 
et vassalus noster existât , præter licentiam 
nostram et specialem concessionem recipiatur. 

Datum Laterani, IV. Idus Jan, 


A l'cvéque de Chiusi. 


Je pense qu’il est venu à votre connoissancç 
jusqu’à quel point nous avons comblé de bon- 
tés les deux nobles , Napoléon et Pepon. Ce 
Napoléon étant tombé au pouvoir des Ro- 
mains , qui le firent enfermer flans les cachots 
de Cannaparia, où il fut gardé d’autant plus 
étroitement qu’il surpassoit les autres prison- 
niers en noblesse et en pouvoir , nous quj 
craignions qu'il ne périt dans cette prison , où 
beaucoup de ses camarades avoient trouvé la 
mort , réussîmes , quoique non sans peine , 
à le tirer de là , pour l’entretenir long-temps 
dans notre palais sur un pied honorable, 
et moins comme un captif que comme un 
ami. 

Lorsque cependant, quelque temps après, 
ceux de Viterbe firent mine de vouloir rompre 
le traité d’amitié , et que cotte conduite anime 
fortement contre eux les esprits des Romains, 
nous appréhendâmes qu’il ne fût excité quel- 
que mouvement contre Napoléon , s’il restoit 
dans la ville : c’est pourquoi nous le fîmes 
transporter à Laria , un des plus vastes châteaux 
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des montagnes d’Italie , et l’y fîmes traiter aveç 
distinction. 

Mais cet homme , méconnoissant nos bien- 
faits , et sans égard au mal que sa fuite pouvoit 
nous faire, et sans faire attention qu’elle excite- - 
roit contre nous le peuple romain , se sauva et se 
rendit à notre insçu dans sa patrie. Et quoiqu’il 
n’ait eu aucun égard à la faveur insigne que nous 
lui avions accordée, cependant sa conduite mit 
notre indulgence au plus grand jour, puis- 
qu’elle fit voir à chacun que si nous l’avions 
fait enfermer plus étroitement, il n’auroit pas 
pu s’évader. ( ’ 

L’instinct apprend, il est vrai, non-seule- 
ment aux hommes, mais même à tous les ani- 
maux , à secouer , quand il est possible , le 
joug de la captivité, et à rompre les liens dans 
lesquels on veut les retenir; mais il n’auroit ja- 
mais dû avoir la moindre inquiétude sur son 
6ort , ni penser qu’après l’avoir sauvé d’une 
mort presque certaine, nous viserions à le 
plonger dans la captivité et à lui mettre des 
férs à Cannaparia. Il ne devoit pas espérer 
nort plus que sa fuite troubleroit la paix , 
puisque la suite a prouvé que c’est justement 
çette fuite qui l’a fait conclure. 

Maintenant nous vous ordonnons de lui dér 

1 

I 



Digitized by 



( 3i3 ) 

clarer,en notre nom et de la manière la plus po- 
sitive, qu’il ait à se désister du gouvernement 
d’Aquapendente, qu’il a usurpé sans notre aveu, 
vu que nous n’avons pas permis jusqu’à pré- 
sent, ni ne permettrons jamais qu’un autre 
qu’un indigène et notre vassal y soit reçu sans 
notre permission et autorisation particulière. 

Ponné au JLatéren, le 10 janvier i2o3. 





PIÈCES RELATIVES 

A LA CI-DEVANT RÉPUBLIQUE 

DE GÈNES. 


N» I. 

Extrait d’une dépêche du comte Batliurst, 
au lieutenant-général lord William Bcn- 
tincfc j en date de Londres , le 28 décembre 
i 8 i 3 (1). 

J’ai l’honneur de vous transmettre quelques 
renseignemens qui me sont parvenus sur les 
dispositions des habitans de Gênes et du Pié- 
mont, ainsi que sur le dénuement où l’ennemi 
se trouve dans ces pays. 

Dans l’intervalle du temps où je me suis 
procuré ces informations, et de celui où vous 
recevrez cette dépêche , il pourra s’être fait de 
grands changemens dans l’état des forces fran- 
çoises, mais il n’est pas à présumer que les 
dispositions des habitans auront changé. 

■m 

( 1 ) Nous remarquons une fois pour tonies que ces 
pièces sont traduites de l’anglois, à l’exception de celles 
ou le contraire est dit. 
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S’il arrivoit quelque circonstance qui en- 
courageât les habitans à se lever contre le gou- 
vernement françois , et spécialement s’ils se 
déclaroienl pour le roi de Sardaigne, vous vou- 
•drèz bien , aussitôt que vous en aurez été pré- 
venu , leur donner , sans perte de temps , toute 
assistance possible. 

Pour cela vous maintiendrez la communi- 
cation avec la cour de Cagliari et avec sir 
Edouard Pellew. 

Si l’état des forces que vous commandez le , 
permet, vous y enverrez un détachement de 
troupes, et les suivrez bientôt vous-même, 
supposé que la situation de la Sicile voifs 
permette de vous éloigner si long-temps de ce 
royaume. 

Le principal objet seroit l’occupation de 
Gênes, ou au moins des deux forts qui com- 
mandent l’entrée du port. 

Pourvu que ce soit manifestement avec 
1 entier concours de6 habitans , vous pourrez 
prendre possession de Gênes , au nom et pour 
le compte de S. M. Sarde. 

Signé Bathurst. 
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N» II. 


Dépêche de lord Castlereagh à lord William 
Bentinck , datée de Dijon , le 3o mars i8i4» 

C’ est celle que nous avons donnée vol. VI» 
pag. 343 de ce recueil. 

N° III. 

Extrait d’une dépêche du même au même , en 
date de Dijon , le 3 avril 18 14- 

Voyez vol. VI, pag. 345 de ce recueil, où 
nous avons donné cette dépêche. 

N° IV. 

Dépêche de lord William Bentinck, adressée 
au vicomte Castlereagh , en date de Gênes , 
le 37 avril 18 14- 

Myeord, 

/ ' 

J’ai l’honneur de vous transmettre deux 
adresses des habitans et du commerce de 
Gênes, exprimant le vœu unanime (et, à ce 
qui me semble, juste) des Génois de reprendre 
leur ancien état , et réclamant l’appui de la . 
Grande-Bretagne. 

Comme il étoit nécessaire qu’il lût établi un 
gouvernement provisoire ; que ce gouverné- 


I 
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ment fut entièrement Génois, qu’il fût assez 
conforme aux vœux du peuple pour en être 
généralement soutenu , et pour rendre ainsi 
inutile l’intervention d’une autorité britanni- 
que ou la présence d’une force britannique ; 
je n’ai pas hésité de proclamer l’ancienne forme t 
de gouvernement, et j’ai l'honneui r de vous 
adresser la proclamation qui sera publiée au- 
jourd’hui. 

Les Génois désirent tous la restauration de 
leur ancienne république. Ils craignent, par- 
dessus tout , leur réunion au Piémont , pour 
les habitans duquel ils ont de tout temps res- > 

senti une singulière aversion. 

Le peuple de Savone ne partage pas ce sen- 
timent. Les Savonois désirent appartenir au 
Piémont; ils ont avec le Piémont des rapports 
de commerce directs ; la politique de l’an- 
cienne république lui faisoit sacrifier l’intérêt 
commercial de Savone à celui de Gênes ; en 
conséquence , les habitans de cette ville crai- 
gnent le renouvellement de cette exclusion» 

J’ai l’honneur , etc. 

• Signé W. Bentinck. 
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ANNEXE. 


Proclamation de lord William Beniinck , 
datée de Gênes , le 26 avril 1 8 1 4 * 

L’armée de S. M. Britannique sous mon 
commandement ayant chassé les François du 
territoire de Gènes, il est devenu nécessaire de 
pourvoir au maintien du bon ordre et au gou- 
vernement de cet état. Considérant que le vœu 
général de la nation génoise paroit être de re- 
tourner à cct ancien gouvernement sous lequel 
ils ont joui de la liberté, de la prospérité et de 
l’indépendance; considérant pareillement que 
ce désir paroit conforme aux principes recon- 
nus par les hautes puissances alliées , de rendre 
à chacun ses anciens droits et privilèges ; 

Je déclare, 

i° Que la constitution des états de Gênes, 
telle qu’elle existoit en 1797 , est rétablie avec 
les modifications que le vœu général , le bien 
public, et l’esprit de la constitution originaire 
de 1 576 paroissent exiger ; 

2 0 Que les modifications organiques, avec la 
manière de former les listes des citoyens éligi- 
bles , et le grand et le petit conseil , seront pu- 
bliées aussitôt que possible ; 
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3“ Qu’un gouvernement provisoire consis- 
tant en treize individus et partagé en deux col- 
lèges, comme anciennement, sera incessam- 
ment nommé , et continuera ses fonctions jus- 
qu’en janvier i8i5, époque à laquelle les deux 
collèges seront portés au nombre prescrit par 
la constitution ; 

4? Que ce gouvernement provisoire exer- 
cera les pouvoirs législatif et exécutif, et éta- 
blira un sytème temporaire , soit en continuant 
et modifiant les lois existantes, soit en réta- 
blissant et renouvelant les anciennes , de la ma- 
nière qui paroîtra convenable au bien de l’état 
et à la sûreté des citoyens , quant à leurs per- 
sonnes et leurs propriétés. 

5° Que deux tigrs du petit et du grand con- 
seil seront nommés sur-le-champ ; les autres 
seront élus conformément à la constitution , 
lorsque les listes des citoyens éligibles auront » 
été formées. 

6° Les deux collèges proposeront , confor- 
mément à la constitution , aux deux conseils 
sus-mentionnés , toutes les mesures qu’ils ju- 
geront nécessaires pour l’entier rétablissement 
de l’ancienne forme de gouvernement. 

Et pour compléter la présente , je déclare le 
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seigneur Girolattio Serra, président , ét îe$ 
seigneurs Andrea de Ferrari , Agostino Parreto, 
Ippolito Durazzo, Gio. Carlo Brignole, Agos- 
tino Fiesco , Paolo Pallavicini , Domenico de’ 
Albertis, Giovanni Quartara, Marcello Mas- 
sone, Giuseppe Fravega, Lüca Solgri, Giu- 
seppe Pandolfo , sénateurs élus pour former 
le gouvernement provisoire de l’état de Gênes. 
J’invite et requiers tous les habitans de toutes 
les classes et conditions , de leur prêter assis- 
tance et de leur être obéissans. 

Donné à mon quartier-général de Gênes, le 
a6 avril 1814* 

Signé W. Bentinck, 
commandant en chef. 

N» V. 

Extrait d’une dépêche du vicomte Castle - 
reagh a lord W. Bentinck , datée de Paris , 
le 6 mars 1 8 r 4- 

Quant à l’arrangement que V. S. a fait pour 
le gouvernement provisoire de Gênes, il esUbon 
d’pbserver qu’il ne pourra pas être considéré 
comme préjugeant le système futur cju’il sera 
convenable d’appliquer à celte partie de 1 Eu- 
rope. Y. S. adoptera telles mesures qui puis- 
sent concilier l’affection du peuple ; mais vous 
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éviterez de parler de l'ancienne forme du gou- 1 
vernement en termes qui puissent causer des 
illusions; car il se pourroit que des considéra- 
tions dictées par l’intérêt général , engageassent 
à adopter un autre système. 

Quant aux mesures à prendre dans le Mi- 
lanez , je ne désire pas que V. S. y laisse le 
général M’ Farlane , maintenant que les Au- 
trichiens se sont avancés. L’intervention de 
V. S. placée à une si grande distance du siège 
des conseils des alliés, compliqueroit d'une 
manière dangereuse les intérêts de l’Italie ; et 
je désire que V. S. ne fasse rien pour encou- 
rager la fermentation qui règne en Italie sur 
des questions politiques. 

Signé Castlereagk. 

. , , • • i u 

N° VI/ • • 

A oie présentée le ii mai 1814 » à Paris , au 
vicomte Casllereagh , par M. Pareto , 
ministre plénipotentiaire de la république 
de Cènes (1). 

.. . • : •», •*» > » . ' • . •: . * .• *• f 

i * • 

■JjF, -taudsigné, ministre plénipotentiaire et 
envoyé 'l'extiaordiriaire de ia république de 

p) En frahçois. 

tOM. Vil. ï> 
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Gènes , a l'honneur de soumettre à S. E. my~ 

- lord Castlereagh , premier secrétaire d’état de 
S. JVT. Britannique au département des affaires 
étrangères , la note suivante : 

Les grands évènemens qui viennent de se 
passer en Europe et les. résolutions magna- 
nimes annoncées par les hautes puissances al- 
liées , ont donné l'éveil aux espérances de tous 
les peuples assujettis dans ces dernières années 
à la domination francoise : celles de la nation 
génoise n’ont qu’un seul but, celui de recou- 
vrer son ancienue existence momentanément 
suspendue. 

Les espérances que le désir de secouer un 
joug, supporté impatiemment, avoit toujours • 
nourries, ont augmenté à l’approche des ar- 
mées victorieuses de S. M. Britannique. Rem- 
plis d’une égale confiance dans les dispositions 
bienfaisantes de toutes les hautes puissances 
alliées , les Génois cependant pont pu voir 
sans la plus vive joie, que leur sort alloit dé- 
pendre plus particulièrement de cette nation 
généreuse avec laquelle ils eurent en tout temps 
des rapports si étroits d’industrie et de com- 
merce. Aussi l’enthousiasme fut-il à son com- 
ble, et les clameurs du peuple et HUé décla- 
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ration de* notable* de la ville, hâtèrpnt peut- 
être le terme d'une résistance inutile. Certes, 
même saoaicçs circonstances , la délivrance de 
GéBes n’en étoit pas moins assurée par lep 
* triomphes des armes britanniques. Mais il éçt 
honorable pour les Génois d’y avoir çn quel- 
que sorte coopéré eux-mêmes, et d’avojrhau-. 
tement proclamé le vœu du retour à Jeur an- 
cienne indépendance et à leurs anciennes lois, ^ 
étant encore, pour- ainsi dire, sous les (baïon- 
nettes des, François. •; y. 

Ce vqpu. spontané est non-seulement ^ vqçi/ 
général de la nation; il en est le besoin. Plaçéq 
dans un territoire étroit et stérile, ellç n’a 
quop seul moyen d’existence, le commerce 
d’économie : et dans la concurrence des port.p 
voisins, le commerce ne sauroit avoir lieu que 
d’après un système et des règlemens, financiers 
les moins onéreux possibles, tels qu’ils exi$- 
toient autrefois. L’ancien gouvernement génois 
étoit, par sa nature, lç plus économe, et le 
moins coûteux de tous les gouvernemens de 
l’Europe; l'impôt y étoit très-léger, les droits 
sur le commerce presque insiguifians. En vaijj, 
se flalteroit-on de conserver ce système , si 
Gènes étoit régie par toute autre forme de 
gouvernement , et moins encore si elle étoit' 
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réunie à un état pins étendu. Des besoins sans 
nombre et sans mesure viendraient de nou- 
veau écraser ce malheureux pays, qui , affoibli 
depuis- quinze ans par des pertes immenses, 
sacrifié à des intérêts étrangers aux siens , au • 
lieu dé voir cicatriser ses plaies , verrait bientôt 
tarir à jamais les soüroes de son industrie , et 
consommer sa ruine. 

Des considérations si graves reçoivent une 
nouvelle sanction par la longue; et heureuse 
expérience qu’on a faite de l’ordre de choses 
dont ’#n invoque le rétablissement. Pendant 
plus de deux siècles ét dèmi, depuis * 5 o 8 jus-* 

qu’eu 1797, il a fait Constamment de bonheur 
delà nation, qui, après de longs' orages , y a- 
trouvé le repos qu elle avoit cherché vainement 
dans les . autres systèmes d’administration. Si 
quelques modifications “concernant les condi- 
tions d'éligibilité aux charges publiques y. ont 
paru nécessaires , le résultat d un commun ac- 
cord et d’une parfaite unanimité entre tous dé$' 
citoyens n en sera que mieux assuré. 

Cetaccord et cette unanimité ont'été consta- 
tés par S. E. lord Bentinck , qui a reconnu l’ex- 
pression légitime dé la volonté nationale. 11 ar 
pü également Céèdnnoître quelle -invincible 
répugnance inspirait * tttié 1 domination étran— 


gère , puisque les faux bruits de la réunion de 
Gènes à un état voisin , s’étant pat* hasard ré- 
pandus dans la ville , la consternation a été gé- 
nérale , et un jour de fête s'est converti en un 
jour de deuil, jusqu'à ce que ces craintes aient 
^été calmées par l’espoir que les déclarations 
répétées des hautes puissances ont dû fairç 
renaître. ..... 

En effet, les vœux des Génois sont entiè- 
rement conformes au grand dessein qui a été 
le noble but de tant d’efforts, celui de recons- 
truire sur ses bases l’ancien édifice social de 
l’Europe. La république de Gènes n’a disparu, 
en i8o5 , d’entre le nombre des états indépeu- 
dans, que par le seul fait*, de la violence. Eu 
droit, elle n'a point cessé d’exister, la réunion 
de son territoire à la France n'ayant jamais été 
reconnue par les autres gouvememens et moins 
encore par le gouvernement britannique. Par 
conséquent , l’application à cette république 
des principes établis parles hautes puissances, 
ne peut être douteuse. C est même en raison de 
la foiblesse de ce petit état, que leur magnani- 
mité en éclatera davantage. 

Si, d’après des motifs d une si haute impor- 
tance , on pouvoil hasarder des conjectures sur 
cequi , à cet egard, parpît convenir aux intérêts 
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de la Grande-Bretagne, le soussigné se per- 
mettroil d’observer que de tous les modes de 
disposer dé l’état de Gênes, celui d’y conserver 
Fancienne république seifrble offrir le plus de 
, chances utiles. Gênes, réunie à un état conti- 
nental , qüel qu’il soit, pourroit avoir, malgré 
elle , le malheur de devenir encore une fois 
l’ennemie de l’Angleterre. État essentiellement 
maritime et pacifique , conservé sous les puis- 
Sans auspices du gouvernement britannique , 
il en Sëroit constamment l’ami , et il ne risque- 
roit jamais de voir ses intérêts les plus précieux 
compromis de nouveau par un gouvernement 
continénlal. Enfin , le commerce angk>is ne 
Sauroit trouver nulle part, dans le paiement 
des droits , les facilités qu’un gouvernement 
aussi économe que celui de Gènes, pourra lui 
•offrir. 

. ' r I 

Mais, il est inutile d’insister sur de pareilles 
considérations, depuis que l’illustre chef des 
armées britanniques en Italie, dépositaire des 
intentions de son gouvernement, a déjà été, 
par Sa proclamation du a6 avril dernier, le 
digne organe de la générosité angloise. Le 
gouvernement Génois ose, par conséquent, se 
flatter que S. A. R. le Prince-Régent, en sanc- 
tionnant ce qui vient d’être fait en son nom 
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nat lord Bentinck , daignera accorder à la ré- 
publique de Gênes Sa bienveillance e! ses bons 
offices près les hautes puissances alliées pour 
en faire reconnaître le rétablissement , ainsi 
que l’intégrité et fà continuité de scm terri- 
toire , également indispensables ponr son exis- 
tence, et sans lesquelles elle ne séroit que 
précaire. 

Le soussigné, en recommandant le sort de 
son pays aux principes libéraux qui distinguent 
si éminemment l’administration de S. E. my- 
lord Gastlereagh , etc. etc. 

Signé Parf.to. 

N° VII. 

Observations sur l’état de Gènes , communi- 
quées parM. Paretoau vicomte Castlereagh, 
à Paris,,. le 18 mai i8«4 (*)• 

Les observations concernant 1 état de Gênes 
que S. E. mylord Castlereagh a bien voulu 
communiquer au soussigné dans 1 audience 
qu’il lui a fait l'honneur de lui accorder le i o 
du courant , paraissent donner lieu à des consi- 
dérations qu’on se fait un devoir de soumettre 


(î) En françoi*. 
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à S. E. Les faits auxquels elles sont appuyées , 
peuvent être vérifiés par les agens anglois qui 
se trouvent à Gênes , et l’on ne doute point 
qu’ils ne soient reconnus parfaitement con- 
formes à ce qu’on va exposfcr. 

S. E* a paru croire que si, par suite des arran- 
gcmens qui auroient lieu entre les hautes puis- 
sances alliées , l’état de Gênes étoit réuni au 
Piémont , il trouveroit dans cette réunion des 
avantages qui pourroient le dédommager de la 
perte de son indépendance. Elle a paru croire 
que le commerce reprendroit son cours ; l’in- 
dustrie , ses débouchés ordinaires ; et tout le 
pays , son ancienne prospérité. 

Le soussigné ne sauroit s'empêcher d obser- 
ver que , d’après toutes les données que l’état 
actuel des choses et les rapports mutuels des 
deux pays peuvent fournir, loin de se flatter 
que le succès réponde à ces espérances , on est 
fondé à penser que cette réunion auroit les 
résultats les plus désastreux pour l’état de 
Gènes. 

D'abord les intérêts des deux pays sont essen- 
tiellement différons. Le Piémont est un pays 
agricole. L’état de Gênes n’ayant qu’une côte 
étroite et des rochers stériles ,. est un état 

nécessairement maritime et çonmferçaut. Eu 

% ’ . . ‘ 
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Piémont tout se rapporte aux biens-fonds et 
aux produits territoriaux. A Gènes tout doit 
se rapporter jjux capitaux employés dans les 
entreprises commerciales et aux produits de 
l’industrie , indépendamment de la maxime 
générale que le commerce prospère davantage 
dans les pays libres , maxihie si bien connue 
en Angleterre. On a déjà eu l’honneur d’ob- 
server à S. E, que le genre de commerce dont 
on s’occupe presque exclusivement à Gènes 
est celui de commission et de transit , qui , 
exigeant le plus de facilités et le moins dén- 
traves possibles , est par sa nature le plus diffi- 
cile à conserver. Dans la concurrence des ports 
voisins, la préférence que l’on donne à l’un sur 
l’autre dépend des droits moins onéreux et des 
formalités moins gênantes auxquelles on y est 
assujetti. La moindre augmentation dans les 
droits , ou la moindre fiscalité dans les règle- 
niens , suffit pour détourner ce commerce de 
son cours ordinaire et pour le transplanter 
ailleurs. Les dépenses d’une cour et d'nn état 
militaire entraînant des impôts considérables , 
il est facile de prévoir que le fardeau en retom- 
beroil principalement sur le commerce, les in- 
térêts de l’ancienne partie de la nation ne pou- 
vant pas manquer de l’emporter sur ceux de 
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la partie moins nombreuse nouvellement réunie. 
Ainsi la perte du commerce de Gênes seroit la 
conséquence infaillible de Cette réunion. 

Si quelque chose pou voit être ajoutée à f anéan- 
tissement du seul moyen d’existence du pays , 
la jalousie de la capitale envers une ville dont 
elle auVoit à craindre la rivalité, en hâteroit 
encore davantage la -ruine. Gènes dépouillée 

> 

et perdant chaque année une partie de sa popu- 
lation pour aller grossir celle de Turin , lui 
seroit constamment sacrifiée. Les anciens Pié- 
montois réuniroient toutes les places de la cour, 
tous les profits de l'administration, et les Génois 
en deviendroient les ilotes. 

Mylord , V . E. , en se rapportant aux intérêts 
généraux de l’Europe , a annoncé qu’après les 
évènemens qui l’ont si long-temps troublée, il 
falloit avoir des états. forts , et offrant , par leur 
étendue, une garantie suffisante contre les en- 
treprises de la France. 

Si l*on pouvoit se permettre des réflexions 
sur d’aussi grands objets, indépendamment de 
la cessation des craintes inspirées par un système 
tombé à jamais avec la chute de son auteur , le 
soussigné croiroit devoir observer que ce n’est pas 
toujours l'étendue qui fait la force des états. 





des avantages d’être le centre du gouvernement 




La véritable force est là , où se trouvent l'union, 
la concorde , l’esprit national. Cet esprit n’exis- 
teroit certainement pas dans le nouvel amal- 
game des deux peuples. Divisés par leur carac- 
tère, par leurs habitudes et par une antipathie 
invincible , fruit de deux siècles de querelles 
politiques , c’est en varin qu’on en voudront faire 
une seule nation. Loin de réunir des moyens 
de force et de défense, on ne feroit que ras- 
sembler des élémens de discorde ; et peut-être 
que le Piémont tout seul seroit par lui-même 
plus fort que s’il éloit réuni à l’état de Gênes , 
puisqu’on cas de guerre la cour de Turin n’au- 
roit pas à lutter en même temps contre les 
ennemis extérieurs , et contre ses nouveaux 
sujets , impatiens de secouer un joug que la 
nécessité seule leur feroit supporter. D’un 
autre côté, en rétablissant l’ancien gouverne- 
ment de Gênes , qui , malgré les menaces de la 
France, en 1795 et en i79G,n’a jamais été, 
tant qu’il a existé , l’ennemi des cours de Lon- 
dres et de Vienne , et en plaçant ce gouverne- 
ment , en cas de guerre , sous la protection 
immédiate de celle d’entre J es puissances alliées 
qui y a un intérêt plus direct, telle que l’An- 
gleterre , on parviendroit au même but que l’on 
se propose, et que l'on n’atleindroit peut-être pas 
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par la réunion au Piémont. L'esprit national , 
qui , dans l’hypothèse de cette réunion , agiroit 
à Gênes dans un sens opposé au gouvernement 
piémontois, ou qui, tout au moins, seroit en- 
tièrement étouffé, se développeroit au contraire 
avec la plus grande vigueur, si la république 
étoit rétablie , et seconderoit utilement les 
moyens de défense à prendre pour préserver 
l’Italie de toute tentative tendante à y renou- 
veler les évènemens des dernières années. Etat 
purement maritime , n’ayant de ressources que 
par le commerce , lié par sa reeonnoissance 
autant que par son intérêt à la Grande-Bretagne, 
comment Gènes pourroit-elle s’écarter du sys- 
tème politique qui seul en assureroit l’existence? 
Devenue en quelque sorte une ville âUgloise , 
elle seroit en temps de paix le centre dü com- 
merce de l’Angleterre dans la Méditerranée, et 
en temps de guerre l’asile de ses flottes. Son port, 
le golfe delaSpezia , celui deVado, présentent, 
s’il est besoin, d’autres gagés que son intérêt ,1a 
meilleure garantie que le gouvernement britan- 
nique puisse désirer, sans avoir recours à une 
mesure destructive du pays. 

S. E. a remarqué en dernier lieu que le territoire 
génois paroissant trop grand pour un simple 
établissement de commerce, Gênes pourroit 
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&re bornée, aitisr que les villes anséatiques, à 
un arrondissement moins étendu. 

' Il a pu être indifférent pour le commerce des 
. villes anséatiques qu’elles aient ou n'aient point 
de territoire , parce ‘que , d'après leur position 
géographique, ce commerce ne sauroit leur être 
enlevé. Mais il 'n’en 1 est pas de même pour 
GêOfes ; entrepôt géhéral des marchandises de 
toute espèce, elle approvisionne en denrées 
coloniales , en produits des pèches, en produits 
des manufactures angloises ou autres , toute la 
partie de la Haute - Italie, qui s’étend vers 
l’ouest, et qui comprend le Piémont, le Mila- 
nez et les états de Parme , Plaisance et Modène. 
Ses envois s’étendent dans la Suisse , d’où elle 
reçoit en revanche ,’ ainsi que d’Allemagne, 
des toiles et d’autres articles qu’elle envoie en 
Espagne, en Sicile et Sârdaighe*. C’est dotic le 
transit qui formé son comméree , et ce transit 
ri 'aurait plus lieu par' Gènes , si une partie de 
son territoire était cédée à dés états voisins. 
L’intérêt de ces états serait de s’approprier ce 
commerce, et ils le pourraient aisément, les 
deux rivières fournissant cl un côté et de l’autre 
des points favorables pour les établissemens 
commerciaux. U leur ‘suffirait de défendre le 
transit par leur territoire de tout ce qüi vieil» 
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droit par la voie de Gênes , et ces nouyeaux 
établissemens sélèveroient bientôt sur ses 
ruines. Gênes, isolée, accablée de besoins, 
réduite par l’énorme diminution de ses cap U 
taux à ses dernières ressources , ne poutroit 
plus se relever. En ajoutant encore à tant de 
pertes celle de son territoire, elle n’auroit plus 
qu’une existence précaire , tandis qu’en le con- 
servant tel qu’il étoit, non -seulement son exis- 
tence est assurée , mais on accomplit aussi les 
vœux de toutes les populations de l’état même 
les plus éloignées, (telles que celles de Vjnti- 
mille et de San-Remo), qui n’aspirent qu’à 
rester réunies à leur ancienne famille. 

En résumant les différentes observations que 
le soussigné a eu l’honneur de soumettre à 
à. E, mylord Castlereagh, il se flatte d’avoir 
prouvé que la réunion de Gênes au Piémont 
entraineroit la ruine de ce pays sans aucun 
avantage réel pour les vues des hautes pui$T 
sances alliées; que ces vues seront également 
et mieux remplies par le rétablissement de la 
république , et par des arrangemejis propres à 
assurer , en cas de guerre , au gouvernement 
britannique , la conservation des ports ét 
golfes de la Ligurie , et enfin qu’on ne sauroit 
séparer Gènes de son territoire sans anéantir 
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son commerce, et sans risquer, par conséquent, 
de consommer celte ruine qu’on auroit voulu 
éviter. Le soussigné , etc. etc. 

iSigné Paueto. 

n° y ni. 

. . 

Dépêche du vicomte Castlereagh au comte 

Bathurst , en date de Vienne , le i' r décembre 

i8i4- f 

M Y l o R d , 

J’ai l’honneur d’adresser à V. S. , pour son 
information , copie du rapport des plénipoten- 
tiaires qui ont formé une commission pour les 
affaires de Gènes. 

Ce rapport n’a pas encore été confirmé par 
les plénipotentiaires des différentes puissan- 
ces ; mais j’ai le plaisir d’informer V. S. qu’il a 
été approuvé par le marquis de Brignioli , qui 
est ici chargé des pleins pouvoirs du gouver- 
nement de Gênes. 

J’ai donc toute raison d’espérer que , quoique 
les Génois eussent préféré conserver un gou- 
vernement séparé , et que l’adhésion de leur 
représentant doive être entendue avec cette 
réserve , ils recevront cependant l’arrangement 
proposé comme un gage de l’intérêt sincère que 
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tes puissances de l’Europe ét leur futur sotl* 
verain ont pris en réglant leurs rapports com- 
merciaux et politiques sur un pife'd solide et 
libéral , et qu’en particulier , ils reconnoîtront 
la protection persévérante qu’ils ont éprouvée 
de la part du Prince - Régent , dont tes armes 
les ont délivrés de l’ennemi , et par l’intefven* 
lion duquel ils ont été placés sous la protection 
d’une constitution.'' .| ; ri 

Rai 1 honneur , etc. 

Signe Castlereagh. 

'» » * ’ .«*./ * ■' .i# \ • , * . ; . * : * . 

ANNEXÉS. . ' '• ‘ r: :il 

. t" .»• ' . ; : : f ;*:* * ; ; • * ; 

Projets de rapport de la commission établie 
au congrès de Vienne yt po^r } [affaire- de 
Gênes y en date du i rr décembre 1814 (i)< 

PROJET DE RAPFORTéGÉNÉRAL. ; ,, 

Les plénipotentiaires autrîchiéns, anglais et 
fran cois soussignés , chargés .par le protocole dé' 
la conférence du j 3 novembre 1 814» de taire" 
éhtrer M; lé marquis de S'aînt-Mafsan ét M. le 
côtnle de Rossi , plénipotentiaires sardes à leur 
intervention , comme commissaires , en rapport 
avec lé député dè Gênes, 'M. le marquis de 

(f) Originaux françois. 
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Brignoles, pour concerter, sous cette interven- 
tion , un projet propre à établir à la fois la 
réunion de Gênes avec les états de S. M. le roi 
dê Sardaigne , et la déclaration du port libre de 
Gênes , sur des bases solides et libérales , con- 
formes aux. vues générales des puissances et & 
l’intérêt réciproque des états de S. M. le roi de Sar. 
daigne et de celui de Gênes, ont appelé, selon 
le vœu du même protocole , MM. de Saint- 
Marsan , de Rossi et de Brignoles, à des con- 
férences sur les moyens de conciliation indi- 
qués , afin de dresser un projet' comprenant 
toutes les dispositions particulières réglées à 
la satisfaction mutuelle des plénipotentiaires de 
S. M. Sarde d’une part, et du député de Gênes 
d’autre part. 

* M. de Saint-Marsan et M. de Rossi ont d’a- 
bord présenté un plan des concessions que S.M. 
Sarde vouloit faire à ses nouveaux sujets. 

D autre part, M. de Brignoles a présenté des 
projets et des observations, en exposant les 
vœux de ses concitoyens. 

Les plénipotentiaires se sont efforcés de rap- 
procher les propositions des envoyés de Sar- 
daigne et du députe de Gênçs , modifiait avec 
soin les demandes des Génois et les conces- 
sions de S. M. Sarde. 


tome vu. 
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Ils ont été dirigés par leurs vœux sincère» 
pour le repos de l'Ualie, leur respect pour S. M. 

1 Sarde, et l’intérêt qu’ils portent aux Génois. 

Les plénipotentiaires présentent aujourd’l^ii 
des conditions qui satisferont autant qu’il se , 
peut tous les intérêts , et qui ont reçu l’appro- 
bation des envoyés de S. M. Sarde et la leur. 

M. le marquis de Brignoles a déclaré que , 
dans les circonstances où se trouve sa patrie , 
il lui paroissoit que les conditions accordées 
répondroient aux vœux de ses concitoyens. 

• Toutefois le comte Alexis de Noailles , plé- 
nipotentiaire françois , après avoir attesté que 
rien ne satisfaisoit plus aux intentions de son 
Souverain que l heureuse issue de cette affaire , 
en affirmant qu’il adhérait à tous les susdits 
arrangemens , a. déclaré qu’il n’y souscrivit * 
qu’en attendant qu’ils fissent partie des arran- 
gemens à faire de concert avec la Féance eu 
* Italie. 

Ainsi les conditions présentées s’accorderont 
avec les désirs des hautes puissances , selon les 
articles du traité de Paris et le protocole du 
i3 novembre, pour ce qui regarde le port franc 
et la réunion de Gênes sur des bases solides, et 
libérales. , , 

Elles garantissent la dette publique, cannent 
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un sénat ou corps judiciaire, un tribunal de 
commerce et une autorité municipale à la ville 
de Gênes. ( - ■ c* " 

Elles protègent tous les établissemens pu- 
blics d’instruction et de charité , et leur assu- 
rent des secoürs. 

Le Roi soutiendra l’université , le collège , 
les écoles , les hôpitaux , et tout ce qai a été 
fondé pour le bien de ses sujets génois. 

La noblesse conserve ses privilèges ; tous les 
sujets génois sont assimilés aux anciens sujets 
du roi de Sardaigne. Les rangs et grades sorti 
conservés. 

La position des employés civils sera prise en 
considération. 

Les pensions légales seront maintenues. 

Le Roi donnera cours aux monnoies eé- 

O 

hoises, et s’occupera de la banque de Saint- 
Georges. 

jÇnfin le Roi fofrme une compagnie génoise 
de gardes-du-corps. 

Ces conditions une fois approuvées, les plé- 
nipotentiaires n’ont pas cru que leur travail 
fût à son terme. Il restoit encore pour conso- 
lider , et comme pour achever la cession , plu- 
sieurs points à déterminer : . 

i° La reconnoissance solennelle de l'hëré- 
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dité de la maison, de Sardaigne , de mâle en 
mâle , dans la branché royale et dans celle de 
Savoie-Carignan ; 

2 ° La détermination par les HH. PP. du 
titre que doit recevoir S. M. Sarde sur la de- # 
mande des Génois , en prenant possession des 
états de Gênes ; 

5° Enfin le sôrt des fiefs impériaux cédés par 
deux traités , et aujourd’hui sous le gouverne- 
ment provisoire de Gênes. ’ % ' 

Ces points ont fait le sujet de trois rap- 
ports séparés. 

\ Signés le Comte Alexis de Noailles ; 

Clancarty ; le Baron de Binder. 


PREMIER PROJET. 

Conditions. 

Les plénipotentiaires soussignés présentent 
dans l’acte ci-joint les condifions accordées*par 
S. M. Sarde à ses sujets génois , selon les inten- 
tions du traité de Paris et les vœux des pléni- 
potentiaires des huit puissances. 

En proposant à LL. EE. d’adopter la pré- 
sente rédaction , qui paroit satisfaire les désirs 
et les intérêts de chacun , ils leurs proposent 
de faire insérer au protocole qui sera dressé , 
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les garanties necessaires pour que les sujets 
génois de S- M. Sarde jouissent à perpétuité 
des avantages qui leur sont accordés. 

Signés le Comte Alexis de Noailles ; 
Clancarty : le Baron de Binder. 

' - s 


Projet d’ articles arrêté parles plénipotentiaires» 

* 

Art. i ,r . 

Les Génois seront en tout assimilés aux au- 
tres sujets du Roi : ils participeront comme 
eux aux emplois civils , judiciaires , militaires 
et diplomatiques de la monarchie, et, sauf les 
privilèges qui 'leur sont ci-après concédés et 
assurés , il seront soumis aux mêmes lois et 
réglemens , avec les modifications que S. M. 
jugera convenables. 

La noblesse génoise sera admise, comme celle 
,3»les autres parties de la monarchie, aux grandes 
charges et emplois de la cour. 

* Art. 2. 

Les militaires génois composant actuelle- 
ment les troupes génoises , seront incorporés 
dans les troupes royales. Les officiers et sous- 
officiers conserveront leurs grades respectifs. 


* 



Les armoiries de Gênes entreront dans l’é-t 

« 

cusson royal , et ses couleurs dans le pavillon 
de S. M. 

• Art. 4- « * 

Le port franc de Gênes sera rétabli , avec 
les règlemens qui existoient sous l’ancien gou- 
vernement de Gênes. 

Toute facilité sera donnée par le Roi pour 
le transit par ses états des marchandises sortant 
du port franc , en prenant les précautions que 
S. M. jugera convenables pour que ces mêmes 
marchandises ne soient pas vendues ou con- 
sommées en contrebande dans l’intérieur. Elles 
ne pourront être sujettes qu’à un droit modique 

d’usage. t 

, Art. 5. 

11 sera établi, dans chaque arrondissement 
d’intendance , un conseil provincial, composé 
de trente membres choisis parmi les notables 
des différentes classes , sur une liste des trois 
cents plus imposés de chaque arrondissement, 
Ils seront nommés la première fois par le Roi, 
et renouvelés de même par cinquième tous les 
deux ans. Le sort décidera de la sortie des 
quatre premiers cinquièmes, 
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L’organisation de ces conscifs sera réglée 
* par S. M. 

1 Le président , nommé par le Roi , pourra 
être pris hors du conseil : en ce cas , il n’aura 
pas le droit de voter. 

Les membres ne pourront être choisis de 
nouveau que quatre ans après leur sortie. 

Le conseil rie pourra s’occuper que des be- 
soins et réclamations des communes de l’in- 
tendance , pour ce qui concerne leur admi- 
nistration particulière, et pourra faire des re- 
présentations à ce sujet. 

Il se réunira chaque année au chef-lieu de 
l’intendance, à l’époque et pour le temps que 
S. M. déterminera. S. M. le réunira d’ailleurs 

k 0 * 

extraordinairement si elle le juge convertible. 

L’intendant de la province, ou celui qui le 
remplace, assistera de droit aux séances comme 
commissaire du Roi. 

Lorsque les besoins de l’état exigeront l’éta- 
blissement de nouveaux impôts , le Roi réunira 
les différens conseils provinciaux dans telle- 
ville de l’ancien territoire génois que S. M. dé- 
signera, et sous la présidence de telle personne 
qu’elle aura déléguée à cet effet. 

Le président , quand il séra jms hors des 
conseils , n’aura pas voix délibérative. v ' 
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Le Roi n’ehverraà l’enregistreraent du sénat 
de Gênes aucun édit portant création d’impôt a 
extraordinaire , qu’après avoir reçu le vote ap- 
probatif des conseils provinciaux comme ci- 
dessous. 

■** La . majorité d une voix déterminera le vole 
des conseils provinciaux assemblés séparément 
ou réunis. 

Art. 6. 

Le maximun des impositions que S. M. 
pourra établir dans l’état de Gênes , sans, con- 
sulter les conseils provinciaux réunis, ne pourra 
excéder la proportion actuellemen Rétablie pour 
les autres parties de ses’ états. Les impositions 
maintenant perçues , seront amenées à ce taux; 
et S. ffï. se réserve de faire les rectifications que 
sa sagesse et sa bon té envers ses sujets génois 
-pourront lui dicter à l’égard de ce qui peut être 
réparti , soit sur les charges financières , soit 
sur les perceptions directes ou indirectes. 

Le maximum des impositions étant ainsi 
réglé, toutes les fois que le besoin de l’état 
pourra exiger qu’il soit assis de nouvelles im- 
positions ou des charges extraordinaires, S. M. 
demandera le vote approbatif des conseils pro- 
vinciaux pourra somme quelle jugera couve- 
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nable de proposer, et pour l'espèce d’imposition 
à établir. 

Art. 7. 

La dette publique, telle quelle existoit léga- 
lement sous le dernier gouvernement françois, 
est garantie. 

Art. 8. 

. • 

Les, pensions civiles et militaires accordées 

par l’état, d’après des lois et des réglemens, 
sont maintenues pour tous les sujets génois 
habitant les états de S. M. 

Sont maintenues sous la même condition les 
pensions accordées à* des ecclésiastiques ou 
d’anciens membres de maisons religieuses des 
deux sexes, de même que celles qui, sous le 
titre de secours, ont été accordées à des nobles 
génois par le gouvernement françois. 

Art. q . 

Il y aura à Gênés un grand corps judiciaire 
ou tribunal suprême ayant les mêmes attribu- 
tions et privilèges que ceux dr-Turin, de Savoie 
et de Nice, qui portera, comme eux, le nom 
de sénat. 

• Art. 10: 

1 i 

Les monnoies courantes d’or et d’argent de 
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l’ancien état de Gênes, actuellement existantes, 
seront admises dans les caisses publiques, com 
curremment avec les monûoies piémontoises. 

i 

Art. ii. • 

Les levées d’hommes , dites provinciales f 
* dans le pays de Gênes, n’excédejont pas en 
proportion les levées qui auront lieu dans les 
autres états de S. M. 

Le service de mer sera compté comme celui 
de terre. 

Art. i3. 

S. M. créera une compagnie génoise de 
gardes-du-corps, laquelle formera une qua- 
trième compagnie de ses gardes. 

Art. i3. 

S: M. établira à Gênes un corps de ville com- 
posé de quarante nobles, vingt bourgeois vivans 
de leurs revenus ou exerçant des arts libéraux , 
et vingt des principaux négocians. 

Les nominations seront faites la première 
fois par le Roi , et les rcmplacemens se feront 
à la nomination du corps de ville meme, sous 
la réserve de l’approbation du Roi. * 

Ce corps aura ses réglemens particuliers, 
donnés par le Roi, pour la résidence et pour la 
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divistoii du travail. Les présidons prendront le 
titre de syndics , et seront choisis parmi les 
membres. Le Roi se réserve, toutefois qu il le 
jugera à propos, de faire présider le corps de 
ville par un personnage de grande distinction. 
Les attributions du corps de ville seront l’admi- 
nistration des revenus de la ville, la surinten- 
dance de la petite police de la ville, et la sur- 
veillance des établissemens publics de charité 
delà ville. Un commissaire du Roi assistera aux 
séances et délibérations du corps de ville. , 
Les membres de ce corps auront un costume, 
et les syndics le privilège de porter la simarre 
ou toge comme les présidens des tribunaux. 

Art. 14. 

( . • * 

L’université de Gêqps sera maintenue et 
jouira des mêmes privilèges que celle de Turin. 
S. M. avisera aux moyens de pourvoir ù ses 
besoins. Elle prendra cet. établissement sous sa 
protection spéciale , de même que les autres 
instituts d’instruction, d’éducation , de belles- 
lettres et de charité , qui seront aussi main- 
tenus. * , 

S. M. conservera, en faveur d<* ses sujets 
génois , les bourses qu’ils ont dans le collège dit 
Lycée , à la charge du gouvernement, se réser- 
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vant d’adopter sur ces objets les règlemens 
quelle jugera convenables. 

Art. i 5 . 

Le Roi conservera à Gênes un tribunal et 
une chambre de commerce avec les attributions 
actuelles de cés deux établissemens. 

Art. 17. 

S. M. prendra particulièrement en considé- 
ration la situation des employés actuels de 
l etat de Gênes. 

Art. 18. . 

S. M. accueillera les plans et les propositions 
qui lui seront présentées sur les moyens de ré- 
tablir la banque de Saint-George. 

l Signés le Comte* Alexis de Noailles ; 

Clancàrty; le Baron de Binder. 


DEUXIÈME PROJET. 

• \ Hérédité. 

' 

Quoique l’ordre de succession établi dans la 
maison de Savoie soit général pour les états 
que possède cette maison , et qu’il doive en 
résulter qu’il est également maintenu pour les 



nouvelles provinces que S. M. le roi de Sar- 
daigne acquiert du consentement des puissan- 
ces , il nous a toutefois semblé convenable de 
proposer de le rappeler et de l’appliquer aux pays 
de Gênes , en termes généraux, et sans alléguer 
les différenS traités qui l’ont étendu à tel ou 
tel pays qui se trouve ou qui s’est trouvé sous 
la domination de S. M. le roi de Sardaigne. 

Les plénipotentiaires' soussignés proposent 
d’établir ledit article dans les termés suivans : 

Les états , etc. , réunis à perpétuité aux états 
de S. M. Sarde , pour être comme eux possé- 
dés par elle en toute propriété , souveraineté et 
hérédité , de mâle en mâle , par ordre de pri- 
mogénituredanslesdeux branches dcsamaisén; 
savoir, la branche Royale et la branche de Sa- 
voie Carignan. 

Signés le Comte Alexis de Noailles ; 

Clancarty ; le Baron de Binder. 

TROISIÈME PROJET. 

/ 

'* Titre. 

Les plénipotentiaires soussignés soumettent 
aux hautes puissances le vœu des Génois, qui 
demandent que S. M; Sarde prenne le litre de 
roi de Ligurie. 
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Les plénipotentiaires ont observé que le roi 
de Sardaigne est investi du litre de duc, comme 
souverain de Savoie ; du titre de Prince , comme 
souverain des états de Piémont. Ils ont pensé - 
que les égards dus auxdits pays ne permettoient 
point que l’état de Gênes fûtérigé en royaume. 
Les plénipotentiaires proposent que le titre dp 
duc de Gènes, qui étoit proprement celui du 
Doge de l’ancienne république de Gênes , soit 
conféré par le protocole à S. M. Sarde , pour 
être joint aux titres que S. M. prend ordinai- 
rement. 

Les plénipotentiaires ont trouvé quelque 
avantage à effacer le souvenir de la dénomina- 
tion de Ligurie. 

■ 

Signés le Corfite Alexis de Noailles } 

Clancarty: le Baron de Binder. 

/ * 

/ ■ * • - 

quatrième projet. , 

Fiefs impériaux. 

Les plénipotentiaires soussignés ont cru de- 
voir présenter aux hautes puissances un travail 
sur les fiefs dits impériaux qui sont en ce mo- 
ment sous l’administration du gouvernement 
provisoire de l’état de Gènes. 
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Les plénipotentiaires ont ohsorvé que le 
traité de Campo-Formio et celui de Lunéville 
portent renonciation totale de la part de S. M. I. 
Autrichienne, à la possession desdits fiefs, et 
leur incorporation définitive au territoire Li- 
gurien. 

Dans le premier traité , S. M. I. et R. A. sti- 
pule en son nom , et comme promettant ses 
bons offices auprès du corps Germanique ; et 
au second traité , S. M. A. stipule en son nom 
et au nom de l’empire Germanique. 

Les plénipotentiaires ont pris en considé- 
ration , 

i° La cession formelle exprimée aux traités 
ci-dessus cités;’ 

2 ° Les prétentions anciennes de la maison de 
Savoie sur les dits fiefs, auxquelles cette maison 
n’a jamais renoncé; 

3° La situation desdits fiefs, et l’intention 
reconnue des hautes puissances, pour détruire 
tout sujet de discussion et de mésintelligence , 
de réunir le plus possible sous une même do- 
mination les pays enclavés. 

Les plénipotentiaires , après avoir médité sur 
ces considérations et sur les conséquences des 
traités cités plus haut, ont jugé convenable de 





l 


( 35a ) 

- • \ t 

proposer aux hautes puissances de' garantir à 

S. M. Sarde la possession des fiefs susdits , en 
invitant le roi de Sardaigne à étendre auxdits 
pays les immunités que S. M. a accordées à ses 
sujets génois. 

Signés le Comte Alexis de Noailles j 
Clancarty ; le Baron de Binder. * 

N- IX. 

« 

Dépêche du même au même , en date de tienne, 
/c 18 décembre i8i4* 

Mylord , 

Je vous envoie copie d’une lettre que j’ai 
adressée à sir John Dalrymple \ commandant 
les troupes de S. M. à Gènes, avec diverses 
incluses qui le chargent, conformément à la 
décision des puissances signataires de la paix 
de Paris, de remettre le gouvernement provi- 
soire de Gènes au roi de Sardaigne, ou à telle 
personne que S. M. nommera pour le recevoir. 

J’ajoute une protestation que j’ai reçue du 
gouvernement provisoire existant j j’ai néan- 
moins toute raison d’espérer que l'arrangement 
convenu sera favorablement accueilli. 

J'ai l’honneur, etc. 

Signé Càstlereagii. 
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ANNEXE 1. 

Lettre du vicomte Castlereagh à sir John 

Dalrymple , lieutenant-général , en date de 

Vienne le i y décembre 1814. 

Sir, 

: ■ •' :■ i: ■ * 

Vous recevez ci incluse la decision finale des 
puissances signataires du traité de Paris, la- 
quelle , sous certaines conditions , réunit l’état 
de Gênes à la couronne de Sardaigne. 

La pièce de ce jour, ci-jointe, déclare le con- 
sentement de S. M. Sarde à ces conditions * 
comme base d’après laquelle lesditës puissances 
ont consenti à confier de suite à S. M. le gou-t 
vernement provisoire de Gènes , jusqu’à ce que 
la souveraineté en aura été formellement con- 
cédée à S. M. par un traité à signer plus tard. 

Je dois, en conséquence, vous faire con- 
noître le bon plaisir du Prince-Régènt, d’après 
léqüel , d’accord avec le gouvernement provi- 
soire existant, vous prendrez les mesures né- 
cessaires pour, conformément à la susdite dé- 
cision , remettre ce gouvernement au roi dé 
Sardaigne, ou à telle personne que S. M. Sarde 
commettra pour cela ; voïrs continuerez d’agir 
avec les troupes que vous Commandez , comme 
toxb vn. aS 
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corps auxiliaire mis à la disposition di S. M. 
Sarde, jusqu'à ce que vous receviez des ordres 
Ultérieurs. 

Vous exécuterez ces ordres de la manière 
que vous croirez la plus agréable aux autorités 
encore existantes. 

Le vif intérêt que le Prince-Régent prend 
et continuera de prendre à la prospérité et au 
bien-être futur des peuples de Gênes, m'a im- i 
posé le devoir agréable de veiller à leurs in- 
térêts depuis le moment où les armes britan- 
niques ont eu le bonheur d’être les instrumens 
de leur délivrance de l’oppression. 

J’ai regretté, avec les ministres des autres 
puissances, que nous ne pussions pas, sans 
affoiblir le système de l’Italie, et par ccmsé- " 
quentsana détruire sa sécurité , aller au-devant 
d’un désir que nous supposons prévaloir 
parmi les peuples de Gênes , de conserver 
yne existence séparée.; ma^s npus nous per- 
suadons que dans le système adQpté , nous 
avons pourvu plus efficacement à leur future 
sêq-eféj et pas moins libéralement. 4. leur pros- 
périté comnierciale. r r , . . 

peuple de Gênes trouver# dans lagéné- 
osité du roi de Sardaigne , Uon,t le ,dçsir de 
emplir , autant que possible, les voeux des 
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Génois, a, dans ses transactions, outre-passé 
celui des puissances, le gage le plus sûr qu’il va 
être placé, d’après des principes fixes et li béraux, 
sous la protection d’un souverain paternel. 

Dans ces circonstances , j’espère; que le peu- 
ple de Gènes de toutes les classes recevra cet 
arrangement comme fait dans des intentions 
bienveillantes pour sa prospérité , et qu’il se 
soumettra volontiers à ce qui a paru le plus 
convenable à son intérêt, combiné avec celui 
du reste de l'Europe. 

J’ai l’honneur, etc. 

, • • Signé Castlereagh,- 

.V I • i M 1 . ; t • 

w ANNEXE 3 (l). i . 

Extrait du protocole du congrès de Vienne , 

du io décembre 1 8 1 4- 

■ • »*■••••:', IV. A. 

Pour né laisser aucun doute sur l’ordr^tje 
succession à établjr dans les états de Gênes , 
les puissances signataires du traité dç Paris 
sont convenues que l’article concernant Crêpes 
seroit rédigé dans les tecmgs suivans : ■< , j. 

Les états qui ont composé la ci - devant 
république de Gènes sont réunis à perpétuité 


(i) Les annexes 2 à 9 sont rédigées çn frauçois. 


aux états de S. M. Sarde, pour être comme 
eux possédés par elle en toute propriété et 
hérédité de mâle en mâle, par ordre de primo- 
géniture dans les deux branches de la maison; 
savoir, la branche Royale et la branche de Sa- 
voie-Carignan. 

ANNEXE 3 . 

Extrait du protocole du congrès de Vienne , 
du 1 o décembre 1814. 

Les plénipotentiaires ont pris en considéra- 
tion le vœu des Génois , qui demande que S. M. 
Sarde prenne le titre de roi de Ligurie. 

Les plénipotentiaires ont observé que le roi 
de Sardaigne est investi du titre de duc comme 
souverain de Savoie , du titre de prince comme 
souverain des étals du Piémont. Ils ont pensé 
que les égards dus auxdits pays ne permet - 
toient pas que l’état de Gênes fût érigé en 
Royaume ; ils proposent que le titre de duc 
de Gênes , qui étoit proprement celui du doge 
de l’ancienne république de Gênes, soit con- 
féré à S. M. Sarde, pour être joint aux titres 
que S. M. prend ordinairement. Cette propo- 
sition des plénipotentiaires a été approuvé# 
dans la conférence du 10 du courant. 
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ANNEXE 4- 

\ 

Extrait du protocole de la séance du congrès 
de Vienne , du 12 décembre 1814» 

Les puissances signataires du traité de Paris 
voulant assurer le repos de l’Italie, moyen- 
nant une juste répartition de forces entre les 
puissances qui s’y trouvent placées, étoient 
convenues de donner aux états de S. M. Sarde 
un agrandissement par les départemens ayant 
formé l'ancienne république de Gênes , en se 
réservant de stipuler, en faveur des habitans , 
des conditions propres à garantir leur pros- 
périté future. Le6 plénipotentiaires desdites 
puissances se sont occupées de cet objet d’a- 
bord après l’ouverture du congrès, en établis- 
sant une commission pour régler avec les plé- 
nipotentiaires de S. M. Sarde et les députés 
de Gènes, ce qui pouvoit avoir rapport à ce 
but. Le travail de cette commission a reçu leur 
approbation, et ils ont trouvé que les condi- 
tions présentées par ladite commission étoient 
conformes à la teneur du traité de Paris, et 
quelles étoient assises sur des bases solides et 
libérales. Désirant maintenant d’accélérer au- 
tant que possible la réunion des états de Gênes 
à ceux de S. M. Sarde , et voulant donner en 
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même temps à ce souverain une preuve non 
équivoque de leur confiance , les puissances 
signataires du traité de Paris se sont détermi- 
na inées k faire mettre S. M. en possession des- 
dils états, dès quelle aura donné son adhé- 
sion formelle aux conditions susmentionnées 
et renfermées dans les annexes ci-jointes, se 
réservant de disposer des fiefs impériaux qui 
ont fait partie de la ci-devant république ligu- 
rienne , et qui Se trouvant en ce moment sous 
l’administration du gouvernement provisoire 
des états de Gênes. Pour prévenir cependant 
tous les obstacles qui pouvoient naître de l’ad- 
ministration partielle desdits fiefs placés entre 
les états de Gènes et de Piém'ont , il a été con- 
venu qu’ils seroient également occupés provi- 
soirement jusqu’au traité définitif * par, les au- 
torités que S. M. Sarde chargera de l’adminis- 
tration- des états de Gènes. 11 a été arrêté que 
le prince de Metternicli, premier plénipoten- 
tiaire de l’Autriche, seroit autorisé à faire con- 
noître ces déterminations à MM. les plénipo- 
tentiaires de S. M. Sarde , et à les inviter à 
donner l’adhésion > Tequise , s’ils se trouvent 
fondés de pouvoirs à cet effet. 



Extrait du protocole de la séance du congres 
de Vienne } du 1 1 décembre i8i4* 

La séance a commencé par la lecture du 
procès-verbal de celle du io .décembre, lequel 
a été approuvé el signé. » 

Il a été arrêté , quef pour terminer l’affaire de 
la réunion de Gênes au Piémont , M. le prince 
de Mettemich seroit prié d’inviter M. le mar- 
quis de Saint - Marsan à lui adresser ses pleins 
pouvoirs et l’acte de l’adhésion de sa cour aux 
stipulations du traitélde Paris , et aux différens 
arrangemens qui viennent d’être pris, pour réa- 
liser et compléter ces stipulations, et on est 
convenu que, lorsque M. de Saint-Marsan au- 
rait remis cet acte, il en seroit fait communi- 
cation à tous les membres de cette assemblée. 

. I 

annexe 6. 

Lettre du prince de Mettemich , au marquis 
de Saint-Marsan t datée de Vienne , le i5 

N 

décembre i8i4» 

• f »/ 

M. LE MARQUIS, 

MM. les plénipotentiaires des puissances 
signataires du traité de Paris , m’ont autorisé. 
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par une résolution arrêtée dans leur séance 
du io de ce mois, à vous communiquer, M. le 
marquis, les conditions et les réserves qui doi- 
vent servir de bases à réunion des départe-^ 
mens ayant formé l'ancienne république de 
Gênes aux étals de S. M. le roi de Sardaigne , 
conformément aux stipulations du traité de 
Paris. * 

Je m’acquitte de cette communication, en 
transmettant à V. E. l’extrait du protocole ci- 
joint, auquel sont annexées les conditions ap- 
prouvées par les puissances signataires du traité 
de Paris. 

, Signé Metternich. 


ANNEXE 7. 

Acte d adhésion des plénipotentiaires dé S. M . 
Sarde a la déclarationdu congrès de Vienne , 
du 17 décembre t 8 i 4 - 

Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le 
roi de Sardaigne au congrès de Vienne, en 
vertu des pleius pouvoirs de leur souverain , 
qu’ils ont présentés d’après l’invitation portée 
, par la déclaration quna été publiée le 1 er no- 
vembre dernier par les puissances signataires 
du traité de Paris , du 5o mai année courante , 

* > 
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et le marquis de Saint-Marsan en particulier , 
en vertu d’un plein pouvoir spécial le plus 
ample de Sadite Majesté le roi de Sardaigne , 
•pour négocier , convenir et accepter toutes les 
conditions relatives à la réunion des états de 
Gênes à ceux de S. M. , qu’il présente en ori- 
ginal, donnent, par le présent acte, adhésion 
' formelle, entière et sans restriction , aux con- 
ditions renfermées dans les trois annexes ci- 
jointes , qu’ils ont signées à cet objet , et qui 
sont entièrement conformes aux pièces an- 
nexées à l’extrait du protocole de la séance du 
12 du courant , queM. le prince deMetternich 
a adressé aux soussignés. 

Ils adhèrent , au nom de leur souverain , avec 
ces conditions, à la réunion des départemens 
formés par l’ancienne république de Gênes aux 
autres états de S. M. ; ( agrandissement dont 
l’objet est d’établir une juste répartition de for- 
ces en Italie , qui en assure le repos ) , et té- 
moignent à ces hautes puissances la reconnois- 
sancc de leur souverain , soit pour 1» réunion 
susdite , soit pour la marque de confiance qu’ils 
lui donnent en le faisant mettre tout de suite 
en possession de ses nouveaux états. 

11^ consentent à la réserve apposée, et rela- 
tivement auxfiefg impériaux faisant partie de la 


V - 


f 


I ' 


1 


Digitized by Google 


( 36a ) 

ci-devant république Ligurienne, et qui se trou- 
vent maintenant sous l’administration du gou- 
vernement de Gênes , dont les puissances ont 
déclaré vouloir se réserver la disposition , et 
ce qu’ils ne soient occupés et administrés que 
provisoirement par le gouvernement du Roi , 
qui sera établi à Gênes jusqu’au traité défini- 
tif, en déclarant toutefois qu’ils n’entendent 
préjudicier aucunement par là les droits que 
S. M. se réserve de faire valoir. En foi de quoi 
ils ont signé le'présent acte, et chacune sépa- 
rément des trois annexes, et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 17 décembre 1 8 1 4 - 

« 

Si ignés le marquis de Saint-Marsan. , 
Le comte Rossi. 


' 4 annexe 8. 

Lettre du marquis de Brignoli au vicomte 
Castlcreagh , en date de Vienne , le 10 dé- 
cembre i8i4- 

Mylord, 

J’ai l’honneur de transmettre ci - jointe , à 
V. E. , copie d’une note que le gouvernement 
de Gênes , par sa dépêche , en date du 20 no- 

\s. I , 


■ ' Digitized by Google 


( 363 ) 

vembre dernier, m'ordonna de mettre sous les 
yeux de LL. E£. les ambassadeurs et minis- 
tres séans au congrès. 

Je m'empresse de saisir cette occasion pour 
offrir à V. E. le nouvel hommage de ma très- 
, haute considération. 

Le ministre du gouvernement de Gênes. 7 
Signé le Marquis de Brignoli. 


. ANN EX E 9. 

Protestation du gouvernement provisoire de 
Gcnes y remise le 10 décembre i8i4* 

Le soussigné ministre plénipotentiaire et en- 
voyé extraordinaire dé Gênes, a l’honneur de 
mettre sous les yeux de LL. EE. les ambas- 
sadeurs et ministres réunis au congrès, la dé- 
claration que son gouvernement lui a trans- 
mise pour le cas, trop malheureusement arrivé, 
où la note du 5 octobre fût restée sans effet. 

Rien ne peut égaler le respect et la vénéra- 
tion dont le gouvernement Génois est pénétré 
pour cette illustre assemblée ; mais rien aussi 
ne sauroit l’empêcher d’acquitter ce qu’il doit à 
sa conscience , à son honneur et à ses conci- 
toyens, de protester contre toute résolution 
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contraire à leurs droits et à leur indépendance. 
Ses réclamations se fondent sur les titres les 
plus respectables ; une existence politique aussi 
ancienne que l’origine de plusieurs monarchies; 
des traités sans nombre , pendant une longue 
suite de siècles, avec les pricipales cours de l’u- 
nivers; le traité d’Aix-la-Chapelle , base dé' ce- 
lui de Paris, dans lequel la république de Gê- 
nes concourut formellement avec elles à la ga- 
rantie réciproque de leurs états; la nullité évi- 
dente de son aggrégation à un empire usurpé 
et détruit; une administration indépendante 
depuis cette époque , avec toutes les marques 
de la souveraineté , et sans que personne s’y 
soit opposé ; et, plus que tout eela, les décla- 
rations immortelles des hautes puissances al- 
liées. Les villes de Chaumont et de Châtillon- 
sur-Seine retentissent encore de ces nobles as- 
surances, que les nations respecteroient dé- 
sormais leur indépendance réciproque ; qu’on 
n’élèveroit plus d’édifice -politique sur les ruines 
d’états jadis indépendans et heureux ; que l'al- 
liance des monarques les plus puissans de la 
terre avoit pour but de prévenir les envahisse- 
mens qui , depuis tant d’années , ont désolé le 
monde; et qu’enfin une paix générale, digne 
fruit de leur alliante et de leurs victoires, as&t- 
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reroient les droits , l’indépendance et la liberté 
de toutes les nations. 

La justice des gouvememens qui ont garanti 
ces maximes tutélaires pourra être tardive , 
mais ses résultats s’accompliront tôt au tard. Le 
devoir des états méconnus et foibles, est de 
l’invoquer sans cesse, et de l’atteiidre avec con- 
fiance et courage. 

Le soussigné demande respectueusement que 
la présente déclaration soit insérée dans le pro- 
tocole du congrès , et il a l’honneur d’offrir à 
LL. EE. l'hommage de sa plus haute consi- 
dération. 

Signée Marquis de Buignoli. 

N° X. 

Extrait d’une lettre du colonel sir John Dal- 
rjtnple , au général - major Bunbury , en 
date de Gènes , le 27 décembre 1 8 1 4 - 

J’ai l’honneur de vous prévenir que j’ai reçu 
la nuit dernière l’instruction officielle de lord 
Castlereagh pour la remise du gouvernement 
de Gènes à S. M. Sarde. Je crois de mon devoir 
de vous transmettre copie de ma lettre à S. S., 
de ce jour, laquelle , avec les papiers qui y sont 
joints, je vous prie de soumettre à lord Ba- 
thurst. r ' ’ 

J’éprouVe un sincère plaisir de pouvoir vous 
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annoncer que, d’après ce que M. Hill abien voulu 
me dire sur les intentions du Roi, et d’après 
mon entière connoissance de la nation génoise , 
je prévois que le changement de gouvernement 
se fera dune manière tranquille, pourvu que 
lès mesures du Roi n’éprouvent point d’alté- 
ration. 1 


(( ANNEXE 1. 

Extrait d’une lettre du colonel air John Dal- 
rymple nu vicomte Castlereagh, en date de 
Gênes , le 22 décembre iSl 4 « < " 

* f» ‘ • • f. 

J’ai eu l’honneur de recevoir la nuit passée, 
votre dépêche du 1 7 de ce mois , avec ses in- 
cluses, et ai pris sur-le-champ les mesures qui 
me paroissoient devoir répondre à l’esprit des 
instructions qu elle renferme. 

Ayant arrangé un rendez-vous avec les mem- 
bres du gouvernement provisoire , je leur com- 
muniquai la détermination prise relativement 
ï leur pays , et les divers papiers qui s’y rap- 
pojrlçp^; je ne manquai pas de leqr faire con- 
naître le contenu de la lettre de V. S., si flat- 
teuse quant à l’intérêt que S» A. R. a daigné 
prendre à la, nation génoise, et si consolante 
quant à l’avenir, à cause des nombreux privi- 
lèges que l’intervention des puissances signa- 
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laires du traité de Paris en sa faveur lui a 
assurés. J'ajoutai que lors du changement qui 
alloit se faire dans l’administration du gouver- 
nement , je serois heureux de remplir leurs 
vœux autant que cela dépendroit de moi. 

Le président, M. Serra, me remit alors une 
copie de la protestation qui , je crois , a déjà été 
envoyée à Vienne, et une proclamation impri- 
mée que je transmets à V. S. 

Celte proclamation, à ce qui me paroit, a 
été imprimée hier, et circuloit déjà lorsqu’on 
me la remit. J’avois toujours pensé, qu'il seroit 
difficile d’engager les membres du gouverne- 
ment provisoire à* continuer leurs fonctions 
lorsqu'ils sauroient que leur pays a été définiti- 
vement réuni au Piémont, plutôt par crainte 
que la populace ne les soupçonnât d'avoir pris 
part à la transaction et d'avoir eu les mêmes 
desseins sinistres qu’on attribue aux sénateurs 
quiétoient en place à l’époque de la réunion de 
la république ligurienne à la France , que pour 
quelque autre raison ; mais je ne m’attendois 
certainerrient pas à une résolution si prompte, 
ou plutôt à une démarche tellement irrémé- 
diable. 

Dans ces circonstances , je ptensai qu’il seroit 
inutile de m’opposer à une abdication consom- 
mée, et, me reposant sur le zèle connu des 
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autorités municipales et locales , espérant aussi 
que la droiture de mes intentions suppléeroit à 
ce qui me manque en talens, je publiai, sur-le- 
champ, la proclamation ci-jointe (i). 

J’espère que ma démarche sera approuvée. 

Il peut être agréable à V. S. de savoir que le 
changement sera accueilli par le public , sinon 
peut-être avec plaisir, au moins avec tran- 
quillité. 

ANNEXE 2. 

Protestation du gouvernement provisoire de 
Gênes , du 26 décembre 1814 (2). 

L’espoir de rendre à notre chère patrie sa 
splendeur primitive , nous avoit fait accepter 
lçs rênes du gouvernement. Tout paroissoit 
justifier notre attente : les proclamations d’un 
général anglois , trop généreux pour abuser de 
la victoire, trop éclairé pôur mettre en avant 
le droit douteux de conquête ; les préroga- 
tives imprescriptibles d’un peuple dont Findé- „ 
pendance s’attache au commencement de son 
histoire , et forme une des bases de l’équilibre 


( 1 ) Nous n’avops pu nous la procurer. 

( 2 ) Bemise en francois. 

/ 1 1 * * ' * 
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de l’Italie, garanti dans le dernier traité d’Aix- 
la-Chapelle; l’évidente nullité de sa réunion à 
un empire oppresseur , puisque l’on y admit le 
principe , que le consentement des habitans 
étoit indispensable , et que l’on compta néan- 
moins comme ayant donné leurs voix en faveur 
de cette réunion , tous ceux qui n’avoient point 
voté ; la dissolution de cet Empire , et par-des- 
sus tout la garantie des hautes puissances 
alliées déclarant à la face de l’univers attentif 
et reconnoissant , qu’il étoit temps que les 
gouvememens respectassent leur indépendance 
réciproque; qu’un traité solennel, une paix 
générale, alloient assurer les droits et la liberté 
de tous , rétablir l’ancien équilibre en Europe, 
garantir le repos et la liberté des peuples , et 
prévenir les envahissemens qui depuis tant 
d’années ont désolé le monde. 

Après ces déclarations mémorables, après 
üne administration assez heureuse pour rou- 
vrir les premières sources de la prospérité na- 
tionale ; après que l’état a repris sans obstacle 
toutes les marques de la souveraineté , et que 
son antique pavillon a flotté sur toutes les côtes 
et a été reçu dans tous les ports de la Médi- 
terranée, nous avons été aussi surpris que pro- 
fondément affligés , d’apprendre la résolution 
tous vu. • • . 24 
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du côngrèsîde Vienne, portant la réunion de 
cet état à ceux de S. M. le roi de Sardaigne. 

Tout ce que pouvoit faire pour les droits de 
ses peuples un gouvernement dénué de tout 
autre moyen que oeux de la raison et de la 
justice, notre conscience nous rend témoi- 
gnage , et les premières cours de l'Europe en 
sont bien informées , que nous l’avons fait sans 
réserve et saBshésitation. II ne nous reste donc 
plus qu’à remplir un triste et honorable devoir , 
celui de protester que les droits des Génois à 
l’indépendance peuvent être méconnus, mais 
ne sauroient être anéantis. 

Cet acte conservatoire n’a rien d’opposé au 
profond et inviolable respect dont nous sommes 
pénétrés pour les hautes puissances contrac- 
tantes dans la capitale de l’Autriche; il est dicté 
par le sentiment intime et irrésistible de notre 
devoir; il est tel que tout état? libre , placé en 
pareille circonstance , l’eût toujours désixé de 
6es premiers magistrats , tel que;nos respectables 
voisins l’énonceroient peut-être , s’il arrivoit ja- 
mais f et le cours impénétrable des temps peut 
un jour amener cet évènement ) , que leur ca- 
pitale fût transportée sur une terre étrangère , 
et leur pays réuni à un étal plus puissant. 

'Notre tâche est remplie; nous abdiquons 


S ' 
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sans regret le pouvoir qui nous avoit été confié 
sous de meilleurs auspices. Les autorités ad- 
ministratives, municipales et judiciaires conti- 
nueront à exercer leurs fonctions ; les transac- 
tions commerciales suivront leur marche ac- 
coutumée ; le peuple sera tranquille , et il mé- 
ritera , par une attitude convenable à ces'erandes 
circonstances , l’estime du prince qui va le gou- 
verner, et l’intérêt des puissances qui prennent 
part à nos destinées. 


Le président du gouvernement , 
Signé Se&ra. 


J.NNKXS,, 


Proclamation du gouverneni^U, provisoire de 
Gênes, du 26 dècefnbn ï8r4- 


Informati che il congresso di VieAna ha 
disposto délia nostra patria riunendola agli stati 
di S. M. il re di Sardegna ; risoluti clall' una 
parte a non lederne i diritti imprescrittibili 
dall’altra a non qsar jçnezzi inutiji e funesti 
noi deponiamo un’ autoi^tà çjie la confidenza 
délia nazione e l’acquiescenza delle principali 
potenze avevano comprovata. 

Cio che puo fare per i diritti e la restaurazione 
de’suoi Popoli un governo non d’altro fornito 
che di giustizia e ragione, tutto, et la nostr 3 
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foscicnza lo attesta e le corli più rernote lo 
sanno , tulto fu tentato da noi senza nserva e 

i ' * v 

senza esitazione. Kulla più dunque ci avanza 
se non di raccomandare aile autorité municipal!, 
amministrative e giudiziariel' interinoesercizio 
delle loro funzioni ; al successivo governo la 
cura delle truppe che avevamo cominciato a 
formare , e degl’ impiegati che han lealmentç 
servito; a tutti i popoli del Genovesalo la tran- 
quillité , délia quale non è alcun bene più ne- 
cessario aile nazioni. 

Riportiamo nel noslro riliro un dolçe senti- 
mento di riconoscenza verso l’illustre generale 
che conobbe i eonfini délia vittoria , e una 
intatta fiducia nclla Prowidenzadivina che non 
abbandonerà mai i Genovesi. 

DalPalazzo del governo, liaGdicembre 1814» 

GIROLAMO SERRA , présidente del 

governo. • 

Senalorï : 

. . k • • f il*!' 

/ ’ 

Fr. Antonio Dagnino,Ippolito Durazzü, 
Carlo Pico , Paolo Girolamo PALùÀvr- 
cini , Agostino Fisschi, Giuseppe IYe- 
crotto, Giovanni Quartara, Domenico 
Dema^ini , Luca Solari , Andrea De- 
ferrari, Agostino Pareto, Grimaldo 
Oldlni. 


(V) 


TRADUCTION. 

v Le gouvernement de la sérénissime, répu- 
blique de Gènes, prévenus que le congrès de 
Vienne a disposé de notre patrie, en la réunis- 
sant aux étals de S. M. le roi de Sardaigne, et 
résolus, d’une part, de ne pas violer ses droits 
imprescriptibles, et, de l’autre, de ne pas em- 
ployer de moyens inutiles et funestes; nous dé- 
posons une autorité que la confiance delà nation 
et l’acquiescement des principales puissances 
avoient sanctionnée. 

Tout ce que peut faire , pour les droits et la 
restauration de ses peuples , un gouvernement 
qui n’a d’autres moyens que la justice et la rai- 
son, nos consciences nous rendent le témoi- 
gnage , et les cours les plus éloignées savent que 
nous l’avons tenté sans réserve et sans hésita- 
tion. 11 ne nous reste donc que de recommander 
aux autorités municipales, administratives et 
judiciaires, la continuation provisoire de leurs 
fonctions ; au gouvernement futur , le soin des 
troupes que nous avions commencé à former , 
et des employés qui ontloyalemenLservi; enfin, 
à tous les peuples du territoire de Gènes, la 
tranquillité dont toutes les nations ont le plug 
grand besoin. 


i 
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Nous emportons dans notre retraite le doux 
sentiment de la reconnoissance envers l'illustre 
général qui ne méconnut pas les droits de la 
victoire, et une confiafnce inébranlable dans la 
Providence divine, qui n’abandonnera jamais les 
Génois. 

Du palais du gouvernement, le 26 décembre 

1814» 

N° Xï. 

Extrait d’une lettre de M. PF. Hill , au 

'vicomte Castlereagh , datée de Turin , le 

24 janvier 181 5 . 

Le major Andrews est arrivé ici le 18, et a 
continué le même jour son voyage à Gênes 
avec la lettre de V. S. pour sit John Dal- 
rymple. 

Le comte Revel a admirablement réussi de- 
puis qu’il a été à Gênes, et lé Roi a reçu des 
députations de toutes les classes d’habitans et 
de toutes les parties du territoire de Gênes. 
Hier il a donné audience à une députation de 
personnes du premier rang, qui lui a adressé un 
discours très-flattëur , dont j’aurai l’honneur 
d’envoyer une copie , si je puis me la procurer. 

J’ai l’honneur , etc. 


Signé W. Hile. 


( 3 7 5 ) 


ANWKXEi 

Adresse de la députation de la ville de Gênes 
au roi de Sardaigne , datée de Gènes , le 
5 janvier , et présentée le a4 janvier 1 8 1 5. 

Sire , 

La ville de Gènes, célèbre dans tous les 
âges, et dépositaire d’une grande partie de la 
gloire de l’Italie, s’est réjouie en voyant que les 
destinées de la république qui flottoient depuis 
tant d’années , seroient fixées maintenant par 
sa réunion aux anciens domaines de V. M. 

Votre clémence. Sire, et notre admiration 
pour les vertus qui parent votre cœur pater- 
nel et bienveillant, ont seules pu produire cè 
changement dans les affections des Génois, et 
les faire renoncer à ces habitudes d’indépen- 
dance , qui , auparavant , faisoient leur plus 
grand bonheur. 

A l’instant où il nous a été permis d’expri- 
mer nos sentimens et la satisfaction de nos 
concitoyens , nous nous sommes hâtés de nous 
rendre aux pieds du trône de V. M. pour lui 
offrir l’hommage de la loyauté et de l’obéis- 
sance des Génois, déterminés à rivaliser d’at- 
tachement avec les anciens sujets de V. M. 
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La prospérité de Gènes, Sire, a été, pen- 
dant plusieurs sièoles , un objet d’envie pour 
les étals les plus riches ; mais les vicissitudes 
des dernières années ont détruit en grande 
partie et annullé son opulence. 

Il étoit réservé à V. M. de lui rendre son 
ancienne splendeur. La patente royale du 18 
décembre nous donne déjà un gage de votre 
bienveillance paternelle pour notre cher pays, 
et nous garantit un avenir plus heureux. 

La navigation et le commerce ont été les 
principales sources de la puissance et des ri- 
chesses des Liguriens. Oserons -nous implorer 
votre haute protection pour ces deux branches 
debien-être public?Que le premier acte de votre 
bienfaisance , Sire , soit de renverser les bar- 
rières qui séparent deux; nations devenues frères 
sous un père commun. Que ces pirates qui 
négligeant le territoire fertile de l’Afrique , in- 
festent la mer Méditerranée et font la honte 
de notre siècle , disparoissent de nos mers, s’ils 
refusent de se soumettre aux. lois sacrées des 
nations ! Les armes de- nos marins Liguriens 
seconderont vos ordres. 

L’habitant du territoire montagneux et sour- 
cilleux de Gènes, est assujetti à des dépense* 
pou connues et qui excèdent de beaucoup celle* 
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des plaines ; nous espérons que V. M. prendra 
cette circonstance en considération , lorsque 
le montant de la contribution foncière sera 
discuté. 

Enfin, Sire, encouragés par votre souveraine 
bonté, nous supplions particulièrement V. M. 
que notre administration municipale , avec 
ses autres fonctions , conserve le soin du port 
et de l’aquéduc qui lui a toujours été confié 
et qui exige des connoissances locales et pra- 
tiques. 

Nous recommandons à l'amour de V. M. 
pour la religion , les hôpitaux de Gênes , ces 
monumens illustres de la pieté de nos ancê- 
tres , dont , malgré les désordres des dernières 
années , leurs descendans n’ont pas dégénéré. 

La ville a toujours maintenu , autant quelle 
en étoit capable , ces utiles établissemens ; 
mais les pertes énormes qu’ils ont éprouvées, 
exigent que l’état se cliarge.de leur procurer 
des fonds, de la même manière que la patente 
royale a déjà assuré aux autres créanciers le 
paiement de leur§ iuléréts , ou même qu’il fasse 
une nouvelle dotation en leur faveur. 

Daignez, Sire, vous intéresser à rétablisse- 
ment de la maison de Saint-Georges, le modèle 
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des autres banques d’Europe; daignez regar-> 
der Gênes comme votre seconde capitale. 

Nous nous estimerons heureux , si en por- 
tant devant votre trône royal les vœux sincères 
de nos concitoyens, nous pouvons les assurer 
aussi de votre gracieux accueil, et les flatter de 
l’espérance de voir bientôt dans nos murs notre 
auguste souverain. 

Fait dans le conseil municipal. 

Le doyen des Magistrats, 

Signé Passagnq. 



V 
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TRAITÉS 

ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE 
ET LE ROYAUME DES PAYS-BAS 

’n» I. 

Convention signée à Londres, le 18 avril 
1814 (i). 

Au nom de la très-sainte et indivisible trinité. 

Les Provinces-Unies des Pays-Bas ayant été 
rendues, par la laveur de la Providence divine, 
à leur indépendance , et ayant été placées , par 
la loyauté de la nation Hollandoise et les armes 
des puissances alliées , sous le gouvernement 
de l’illustre maison d’Orange ; et S. M. Britan- 
nique désirant faire avec le prince souverain** 
des Provinces-Unies des Pays-Bas , relativement 
auxcoloniesdesditesProvinces-Unies, conquises 
durantla dernière gueAe par les armes de S. M. , 
des arrangemens propres à avancer la prospérité 
dudit état, et en même temps à fournir une 
preuve durable de l'amitié et de rattachement 
de S. M. pour la maison d’Orange et pour la 


CO En françois. 
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nation Holiandoise ; les hautes parties contrac- 
tantes sus -mentionnées , également animées de 
ces sentimens réciproques de bienveillance cor- 
diale et d'attachement mutuel l'une envers 
l’autre , ont nommé leurs plénipotentiaires; 
savoir, S. M. le roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande , le très-honorable 
Robert Stewart, vicomte Castlereagh , conseiller 
de Sadile Majesté en son conseil privé , membre 
de son parlement , colonel du régiment de mi- 
lice de Londonderry, chevalier du très-noble 
ordre de la Jarretière, et son principal secré- 
taire d’état pour les affaires étrangères, etc.; 
et S. A. R. le prince d’Orange, prince souve- 
rain des Provinces-Unies des Pays-Bas, le sieur 
Henri Fagel , son ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire à la cour de S.-M. Britanni- 
que ; lesquels , après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 

convenus des articles suivans : 

' » 

Art. i er . 

S. M. Britannique s’engage à restituer au 
prince souverain des Provinces-Unies des Pays- 
Bas , dans le délai qui sera fixé ci-après , les 
colonies, comptoirs et établissemens dont la 
Hollande éloit en possession au commence- 
ment de la dernière guerre , c’est-à-dire , au 
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i* r janvier i8o3, dans les mers et surlescon- 
tinens de l’Amérique , de l’Afrique et de l’Asie, 
à l’exception du cap de Bonne-Espérance et des 
établissemens de Demerary , Essequibo et Ber- 
bice, desquelles possessions les hautes parties 
contractantes se réservent le droit de disposer 
par une convention supplémentaire qui sera 
négociée ci-après conformément aux intérêts 
mutuels des deux parties , et en particulier sous 
le rapport des stipulations contenues dans les 
articles 6 et g du traité de paix conclu entre 
S. M. Britannique et S. M. T. C. , le 5o inéi 1 8 1 4 * 

Art. a. 

■**'-*• ' « l , i •• * 

S. M. Britannique consent à céder en toute 
souveraineté l’ile de Banca , située dans les mers 
orientales, au prince souverain des Pays-Bas, 
en échange de l’établissement de Cochinetde ses 
dépendances sur la céte de Malabar, lequel res- 
tera en toute souveraineté à S. M. Britannique. 

Art. 3. 

. . . ï ' r *> - /, ... » » > 

Les places et forts dans, les colonies et éta- 

* r . r ■ i' 1 ■ • i 

blissemens, lesquels doivent être cédés et échan- 
gés par lesdeux hautes parties contractantes, en 
vertu des deux articles précédens, seront remis 
dans l’état dans lequel ils se trouveront au mo- 
ment (Je la signature de la présente convention. 
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Art. 4* 


, S. M. Britannique s’engage à (faire jouir les 
sujets de S. A. R. le prince souverain desPro- 
yinces-Unies, relativement au commerce .et à 
fa sûreté de leurs personnes et propriétés dans 
Jes limites de la souveraineté Britannique sur 
Je continent des Indes , des mêmes facilités , 
privilèges et protection qui sont à présent ou se- 
ront accordés aux. nations les plus favorisées. 

De son cûté;, S. A. R. le Prince Souverain 
n’ayant rien plus à cœur que la perpétuité de 
la paix entre la couronne d’Angleterre et les 
Provinces-Umes des Pays-Bas, et voulant con- 
tribuer , autant qu’il est en elle , à écarter dès à 
présent dés rapports des deux peuples ce 4fni 
pourroit un jour altérer la bonne intelligence 
mutuelle , s’engage à ne faire aucun ouvrage de 
fortification dans -les étaMissemens *jui lui doi- 
vent être -restitués, 'et qui softt «itiiés dans les 
limites de la souveraineté Britannique sur le 
continent, dçs Ind ( es, et à nç mettre dans ces 
étabfissemens que le nombre de troupes uéées- 
saire pour le maintien de la police. 

Art. 5. 


.ïi, " 


w.Uî 


} .. ; .. . * -O ^ ^ *.«••• 

Ces colonies , comptoirs et ëtablissemens qui 

-* » i* ? i •. *7M/i •. ' 1 i 1 : i ’ . . / 
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doivent être cédés à S. A. R. le Prince Souve- 
rain des Provinces-Uniesdes Pays-Bas par S. M. 
Britannique , dans les mers et sur le continent 
de l’Amérique , seront remis dans les trois 
-mois, et ceux qui sont au delà du Cap deBonne- 
Eapérance , dans les six mois qui suivront la 
ratification de la présente convention» 

Art. 6. 

Les hautes parties contractantes voulant 
mettre et faire mettre dans un entier oubli 
les divisions qui ont agité d’Europe , décla- 
rent et promettent que dans les pays restituas 
et cédés par le présent traité , aucun individu ;, 
de quelque classe et condition qu’il soit , ne 
pourra être ni poursuivi, ni inquiété , ni trou- 
blé sous aucun prétexte , ou à -cause de sa con- 
duite ou opinion politique, ou de son :attachër 
ment , soit, à aucune des parties contractantes), 
soit à des gou-veraanneBS qui ont cessé d’exis- 
ter , ou pour toute autre raison, si ce u-cst pour 
des dettes contractées envers des individus,, 
ou par des actes poetérieurSiaü présent traité. 

Art. 7. 

j / 

i . > ' ) 

Dans tous les pays qui doivent /changer, de 
maîtres , tant en vertu de la présente iconven- 
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tion , que des arrangemens qui pourront être 
faits en conséquence , il sera accordé aux liabi- 
tans naturels et étrangers , de quelque nation 
et condition qu’ils soient, un espace de six ans, 
à compter de l’échange des ratifications, pour 
disposer , s’ils le jugent convenable, de leurs 
propriétés acquises, soit avant, soit depuis la 
dernière guerre , et de se retirer dans tel pays 
qu’il leur plaira de choisir. 

- ‘ ' j 

Art. 8 . 

w -l * . ’ ! * i • ' 7 ' t > 

Le prince souverain desProvinces-Unies des 
Pays-Bas , animé d’un vif désir de coopérer de 
la manière la plus efficace avec S. M. le roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande, à l’effet de parvenir à l’entière abolition 
de la traite des esclaves sur la côte de l’Afrique , 
et ayant, de son propre mouvement, publié 
un décret en date du i 5 jqin 181 ^, portant 
qu’aucun bâtiment ou navire quelconque , des- 
tiné au commerce des esclaves , ne sera équipé 
ou ne sortira des ports ou places de ses états’, 
ou ne sera admis dans les forts ou possessions 
sur la côte de Guinée , et qu’aucun habitant de 
ces contrées ne sera vendu ou exporté comme 
esclave , s’engage de plus , par le présent traité , 
à défendre à tous scs sujets , de la manière la 
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plus efficace , et par les lois les plus formelles, 
de prendre aucune part quelconque à ce trafic 
inhumain. 

Art. 9 . 

La présente convention sera ratifiée , et leç 
ratifications en seront duament échangées à 
Londres dans le délai de trois semaines , ou 
plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi , qous soussignés plénipoten- 
tiaires, en vertu de nos pleins pouvoirs respec- 
tifs , avons signé la présente convention , et 
avons apposé le sceau de nos armes. * 

Fait à Londres, le i3 août i8i4* 

(L. S.) Castlereagh. (L. S. ) H. Fagel. 


PREMIER ARTICLE ADDITIONNEL. 

Afin de pourvoir d’autant mieux à la défense 
et à la réunion des provinces Belgiques avec 

la Hollande , comme aussi afin d’assurer à S. M. 

; 

Suédoise, en conformité de l’article 9 du traité 
de Paris, une compensation convenable pour 
les droits cédés par elle en vertu dudit article , 
laquelle compensatiqn il est entendu que la 
Hollande sera tenue ? après ladite réunion, de 
fournir conformément auxdites stipulations , les 
tome vu. a5 
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hautes parties contractantes sont convenues par 
le présent article , que S. M. Britannique pren- 
dra sur elle, et s’engagera à défrayer les dé- , 
penses suivantes : , 

“ i° Le paiement d’un million de livres ster- 
lingsà la Suède, pour satisfaire aux susdites, 
e^ en conséquence d’une convention conclue 
et signée à cet effet , cejourd’hui , avec les plé- 
nipotentiaires de S. M. Suédoise, et de laquelle 
convention une copie est annexée aux présens 
articles additionnels. * 

2 ° Une somme de deux millions de livres 

. / t 

sterlings, destinés à être employée, de concert 
avec le prince souverain des Provinces-Unies 
des Pays-Bas, et en sus d’une somme égale à 
fournir par ce prince, à augmenter et à fortifier 
la ligne de défense des Pays-Bas. 

3° A supporter, conjointement et en 'portion 
égale avec la Hollande , tels frais ultérieurs qui 
pourront être réglés et arrêtés d’un commun 
accord entre lesdiles hautes parties contrac- 
tantes et leurs alliés, dans le but de consolider et 
d’établir finalement, d’une manière satisfaisante, 
l’union des Pays-Bas avec la Hollande , sous la 
domination de la maison d’Orange ; ladite 
somme à fournir par la Grande-Bretagne comme 
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sa quote part , ne devant pas excéder trois mil- 
lions 4e livres sterlings. 

En considération des engagemens ci-dessus 
mentionnés par S. M. Britannique , le prince 
souverain des Pays-Bas consent à céder en toute 
souveraineté à S. M. Britannique , le Cap de 
Bonne-Espérance et les établissemens de De- 
merary, Essequibo et Berbice, à condition 
néanmoins que les sujets de Sadite A. R. le 
prince souverain , étant propriétaires dans les- 
dites colonies ou établissemens, auront la fa- 
culté ( sauf tels règlemens dont on conviendra 
ci-après par une convention supplémentaire) 
de ôaviguer et de trafiquer entre lesdits établis- 
semens et les territoires dudit prince souverain 
en Europe. 

Les hautes parties contractantes sont aussi 
convenues que les navires de toute espèce , ap- 
partenant à la Hollande , seront admis libre- 
ment au. Cap tje Bonne -Espérance, pour s’y 
procurer des rafraicbissernens et les réparations 
dont ils pourroient avoir besoin , sans avoir 
' pour cela d’au très droits à payer que ceux exigés 
des sujets anglois. 

* 

SECOND ARTICLE ADDITIONNEL. 

Ijje petit district de Bernagore f situé près de 



la ville de Calcutta , étant nécessaire pour assu- 
rer la tranquillité et la police de cette ville , le 
prince d’Orange consent à céder ledit 'district 
à S. M. Britannique, contre le paiement annuel 
à S. A. R. , de telle somme qui , au jugement 
de commissaires, à nommer de part et d’autre, 
sera trouvée juste et raisonnable eu égard aux 
profits ou revenu ordinairement perçu par le 
gouvernement hollandois, dans le district en 
question. 

TaOISltaiE ARTICLE ADDITIONNEL.' 

Les présens articles additionnels auront la 
même force et valeur que s’ils étoient insérés 
mot à mot dans la convention signée aujourd’hui. 
Ils seront ratifiés , et les ratifications en seront 
échangées en même temps et lieu. 

En foi de quoi , nous soussignés plénipoten- 
tiaires les avons signés et y avons apposé le 
sceau de nos armes. . 

Fait à Londres, le treizième d’aoùt mil huit 
cent quatorze. 

(L. S.) Castlereagh. 

(L. S.) H. Fagkl. 
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Convention entre la Grande-Bretagne , les 
Pays-Bas et la Russie , signée à Londres , 
le 19 mai i 8 i 5 (1). 

S. M. le roi des Pays Bas, désirant, au mo- 
ment de la réunion définitive des provinces 
belgiques à la Hollande, donner aux puis- 
sances alliées qui ont pris part au traité conclu 
à Chaumont le i w mars 1814 > un retour con- 
venable pour les dépenses considérables qu’elles 
ont faites pour délivrer lesdits territoires du 
pouvoir de l’ennemi ; et lesdiles puissances 
ayant , en considérations des arrangemens faits 
entre elles, mutuellement consenti à renoncer 

Vl 

en faveur de S. M. l’empereur de toutes les 
Russies, aux différentes prétentions qu’elles 
peuvent Former à ce titre, Sadite M. le roi 
des Pays-Bas a, en conséquence, résolu de 
passer pour cet effet immédiatement avec 
S. M. I. une convention à laquelle M. Bri- 
tannique consent de prendre part, par suite 


(1) Nous n’avons pu norus # procurcr celle convention 
que dans nne traduction angloise, dont la fin n’a pas 
élé publiée. ; 

♦ 

\ 

\ 
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d’engagemens pris par Sadite M. envers le roi 
des Pays-Bas , dans une convention signée à 
Londres, le i 5 avril 1814. - 

En conséquence , les trois dites parties con- 
tractantes ont nommé leurs plénipotentiaires; 
savoir, S. M. le roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et de l’Irlande , le très-honora- 
ble Robert Stwart , vicomte Castlereagh , che- 
valier du très-noble ordre de la Jarretière , un 
des conseillers de Sadite M. en son très-hono- 
rable conseil privé, membre du parlement, 
colonel du régiment de milice de London- 
derry, principal secrétaire d’état pour les af- 
faires étrangères., ect. etc. etc. ; S. M. le roi des 
Pays-Bas, le sieur Henri baron Fagel , membre 
du corps des nobles de la province de Hollande, 
son ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire auprès de S. M. Britannique, etc. etc., 
et S. M. l’empereur de toutes les Russies, le 
sieur Christophe , comte de Lieven , lieute- 
nant-général de ses armées , son aide r de-camp 
général , son ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire auprès de S. M. Britannique, 
chevalier des ordres de Sl.-Alexandre Newsky, 
de Saint-Georges de la troisième classe , grand- 
croix de ceux de S. Wolodimir de la seconde 
classe et de Sainte-Anne de la première classe. 
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commandeur de l’ordre de Saint-Jeaft de Jéru- 
salem , chevalier des ordres de 1 Aigle rouge et 
de l’AiglenoiredePrusse,etcommandeur grand-, 
croix de l’ordre de l’Epée de Suède , etc. etc. 

Lesquels, après avoir mutuellement échangé 
leurs pleins pouvoirs , trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivans : 

• a ' 

Art. i". 

#♦ 

S. M. le roi des Pays-Bas s’engage à se char- 
ger d’une partie du capital et des intérêts échus 
jusqu’au i* r janvier 1816 de l’emprunt russe fait 
en Hollande par l’intervention de la maison 
Efope et Comp. d’Amsterdam , à concurrence 
d’unesomme de vingt-cinq millions de florins, 
argent courant de Hollande; l’intérêt annuel dp 
laquelle somme, ensemble le paiement annuel 
pour son remboursement, ainsi que cela est 
spécifié ci-bas , seront supportés par et devien- 
dront une charge du royaume des Pays-Bas , et 
S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande s'engage, de son côté , à 
recommander à son parlement qu’il le mette en 
état de se charger d’jrn égal capital dudit em- 
prunt russe; savoir, de vingt-cinq millions de 
florins, argent courant de Hollande , l'intérêt 
annuel de laquelle somme , ensemble un paic- 
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ment arfhuel pour la liquidation , ainsi qu’il 
sera spécifie ci-dessous, seront supportés par et 
deviendront une charge du gouvernement de 
S. M. Britannique. 

Art 3 . 

• 

La charge future à laquelle LL. dites MM. 
Belgique et. Britannique seront respective- 
ment obligées , en portions égales , à compter 
de ladite dette, consistera dans un intérêt an- 
nuel de cinq pourcent desdits capitaux, cha- 
cun de vingt-cinq millions , ensemble un fonds 
d’amortissement d’un pour ‘cent pour son ex- 
tinction ; ledit fonds d’amortissement étant 
susceptible toutefois detre porté , à la demande 
du gouvernement russe , à une somme annuelle 
qui n’excédera pas trois pour cent, cette somme 
payable jusqu’à l’entier remboursement dü ca- 
pital , époque à laquelle ladite charge pour les 
intérêts et le fonds d’amortissement cessera 
entièrement d’être respectivement supportée 
par LL. dites MM. Belgique et Britannique. 

Art. 3. 

LL. MM. Belgique et Britannique s’enga- 
gent respectivement à ‘déposer tous les ans 
le jour ou les jours où l’intérêt et ledit rem- 
boursement seront dus et échus, ou plutôt, 
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entre les mains de l’agent du gouvernement 
russe en Hollande , leurs portions respectives 
desdits intérêts et fonds d amortissement ci- 
dessus déterminées, pourvu toutefois qu’avant 
l’avance de chaque terjne successif à payer , 
ledit agent soit autorisé à fournir à chacune des 
deux hautes parties contractantes un certificat 
portant que le précédent terme a été duement 
employé^au paiement des intérêts et à la di- 
minution du capital de ladite dette», avec les 
paiemens corrcspondans , pour compte du 
gouvernement russe , de la partie de la dette 
qui restera à la charge de ce gouvernement. 

Art. 4 • 

Le gouvernement russe continue , comme 
parle passé* d’être tenu envers les créanciers 
pour la totalité dudit emprunt , et sera chargé 
de son administration ; les gouvernemens du 
foi des Pays-Bas et de S. M. Britannique , res- 
tant obligés envers ceiui de S. M. I. , chacun 
pour le paiement ponctuel , ainsi que dessus , 
des proportions respectives de ladite charge. 

Art. 5. 

Il est pour cela entendu et convenu entre 
les hautes parties contractantes , que lesdits 
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paiemens de la part de LL. MM. le roi des 
Pays-Bas et du roi de la Graude-Brelagne, 
ainsi qu’ils sont ci-dessus fixés, cesseront dyis 
le cas où la possession et souveraineté (ce que 
Dieu ne veuille ! ) jles provinces belgiques 
passoit ou étoit séparée un jour de la domi- 
nation de S. M. le roi des Pays-Bas , avant la 
parfaite liquidation de cette dette. 

Il est aussi entendu et convenu %ntrc les 
hautes parties contractantes, que les paiemens 
susdits de la part de LL. MM. le roi des Pays- 
Bas et le roi de la Grande-Bretagne ne seront 
pas interrompus , dans le cas (que Dieu pré- 
serve ! ) d’une guerre venant à avoir lieu entre 
une des hautes parties contractantes, le gou- 
vernement de S. M. l’empereur de toutes les 
Russies étant formellement engagé envers ses 
créanciers- par un accord du même genre.. 




M %1 MMIMMM TOWWMM WM »1 


convention, 

SIGNEE A LONDRES, LE l5 AOUT l8l4, 

ENTRE LA SUÈDE 
ËT LA GRANDE-BRETAGNE. 


Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

S. M. le roi de Suède , par l’article g du 
traité signé à Paris le 3 o mai dernier, et en 
vertu des arrangemens faits avec les puissances 
alliées, ayant consenti que l’ile de la Guadeloupe 
seroit rendue à S. M. T. Chrétienne; et comme 
il a été convenu qu'en considération de 1 incor- 
poration à la Hollande des provinces Belgiques , 
selon ce qui a été stipulé par le traité de Paris > 
il seroit à la charge de la Hollande de fournir 
de ses colonies actuelleihent en possession de 
S. M. Britannique, de quoi compenser S. M. 
Suédoise pour la cession sus-mentionnée ; et 
ayant été jugé convenable par S. M. Suédoise, 
ainsi que par le prince souverain des Pays-Bas , 
que dans le cas où l’incorporation ci-dessus 
mentionnée auroit lieu , la compensation que 
fournira la Hollande sera faite en argent; et 
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S. M. Suédoise ayant consenti d'accepter la 
somme de vingt-quatre millions de fr. en indem- 
nité entière de ses droits en question ; et S. M. 
Britannique , comme l’amie et l’alliée des deux 
puissances /ayant voulu devenir responsable à 
S. M. Suédoise pour la décharge ponctuelle de 
cette indemnité , LL . dites MM. ont résolu 
de prendre des engagement en conséquence , 
et ont à cet effet nommé, comme leurs pléni- 
potentiaires; savoir, S. M. le roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, le très- 
honorable Robert Stewart , vicomte Castle- 
reagh , ponseiller de Sadite Majesté en son 
conseil privé , membre de son parlement , 
colonel du régimént de milice de Londonderry, 
chevalier du très-noble ordre de la Jarretière , 
et son principal secrétaire d’état , ayant le dé- 
partement des affaires étrangères, etc. etc; et 
S. M. le roi de Suède, le sieur Gotthard Maurice 
de Rehausen , son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près S. M. Britanni- 
que , colonel dans ses armées, commandeur de 
son ordre de d’E toile polaire , et chevalier de 
celui de l’Epée ; lesquels , après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs , trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivans : 
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Art. I er . 

S. M. Britannique consent de payer, et 
S. M. Suédoise d’accepter la somme de vingt- 
quatre millions de francs en décharge entière, 
et en satisfaction de ses droits selon l’article 9 
du traité de Paris. Ladite somme sera payable 
à Londres au Yninistre de S. M. Suédoise , en 
douze paiemens égaux et par mois , suivant le 
cours du change entre Londres et Paris , à 
chaque époque de paiement ; le premier de ces 
paiemens à être dù et acquitté par S. M. Bri- 
tannique un mois après la ratification du traité 
par lequel lesdites provinces Belgiques seront 
incorporées à la Hollande comme ci-dessus. 

Art. 2. 

11 est convenji et entendu que , comme l’ar- 
rangement sus-mentionné dépend de l’exécu- 
tion des engagemens contenus dans le traité 
de Paris, il ne sera pas porté préjudice aux 
droits qu’a S. M. Suédoise à une compensation 
de S. M. Britannique et de ses alliés , si les en- 
gagemens en question venoient à manquer 
ou n’étoient point remplis, mais au contraire 
continueront en pleine force et effet , à moins 
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d’y satisfaire d’une autre manière , comme si 
cette convention n’avoit point eu lieu. 

La présente convention sera ratifiée, et les 
nrtifications en seront échangées à Londres 
dans le délai d’un mois, ou plutôt si faire se 
peut. 

En foi de quoi , nous soussignés plénipoten- 
tiaires , en vertu de nos pleins pouvoirs res- 
pectifs , avons signé la présente convention , 
et y avons apposé le sceau de nos armes. 

Fait à Londres, le treizième d’août, l’an de 
grâce mil huit cent quatorze. 

( L. S. ) Castléreàch. 

( L. S.) G.M. de Rehausen. 
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TRAITÉS 

Du 25 mars et 5o avril i8i 5. 


Nous avons donne, vol. V, pag. 34 , le traité- 
d’alliance conclu, le 25 mars i8i5, à Vienne, 
entre la Russie et l’Autriche, Le même jour et 
au mois d’avril suivant plusieurs autres traités 
furent conclus ; savoir : 

N° I. 

Traité entre la Grande-Bretagne et V Autriche. 

Ce traité , en huit articles , conforme, pour 
le fonds , à celui entre la Russie et l’Autriche , 
a, déplus, l’.article séparé suivant : 

, Article séparé. 

» « 

, Comme les circonstances pourroient empê- 
cher S. M. le roi de la Grande-Bretagne et de 
1 Irlande de tenir constamment en campagne 
le nombre de troupes spécifié dans l’article 2 , 
il est corwenu que S. M. Britannique auroit le 
droit, ou de fournir son contingent, ou de 
payer un taux de trente livres sterl. par an 
pour chaque homme d’infanterie , jusqu a la 
concurrence du nombre stipulé par fart. 2 . 



Traité entre la Grande-Bretagne et la Bussiei 

A ce traité est joint le même article addi- 
tionnel et séparé , qui se irouve après le pré- 
cédent. 

W° III. 

Traité entre la Grande-Bretagne et la Prusse. 

Il est conforme aux deux précédens. Ces 
trois traités sont accompagnés de la déclaration 
suivante : 

DÉCLARATION. 

Le soussigné , lors de l’échange des ratifica- 
tions du traité du 25 mars dernier , au nom de 
sa cour , déclare , par ordre exprès f que l’art. 8 
dudit traité, par lequel S. M. T. Ch. est invitée 
à y a«céder, sous certaines conditions, doit 
être entendu de manière qu’il oblige les parties 
contractantes, d’après les principes d’une sûreté 
mutuelle , à un effort commun contre le pou- 
voir de Napoléon Buonaparte , par suite deS 
huit articles dffdit traité; mais qu’il ne doit 
pas être entendu de manière qu’il oblige S. M. 
Britannique à poursuivre la guerre dans la vue 
d’imposer à la France un gouvernement parti- 
culier. • • * • v 
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Quel que soit le vœu que le Prince-Régent 
doive former pour voir S. M. T. Ch. rétablie 
sur le trône , et quelque soit son envie de 
contribuer , conjointement avec ses alliés , à un 
évènement si heureux ; ,il se croit cependant 
obligé de faire, à l’échange des ratifications, 
cette déclaration , aussi-bien par la considéra- 
is tion de ,ce qui. est dû aux intérêts de S. M. T. 
Ch. de France , qu’en conformité des principes 
d'après lesquels le gouvernement britannique 
a invariablement réglé sa conduite. 5 . , 

Au département des affaires étrangères , le 
a 5 avril i 3 i 5 . 

Signé Castlf.reàgh. 

Cette déclaration du gouvernement anglois 
donna lieu aux trois contre-déclarations sui- 
vantes : 

N° IV. 

CONTRE - DÉCLARATION 

faite le 9 mai 181 5 , au nom de F empereur 
d’Autriche , lors de l’échange des ratifica- 
tions du traité d’alliance , signé à tienne , 
le 25 mars i8i5 , entre S. M. I. et R. A. et 
S. M. Britannique. '■ 

Le soussigné ministre d’état et des affaires 
tome vu. 26 
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étrangères de S. M. l’empereur d’Autriche, 
ayant rendu compte à son auguste maître de 
la communication que S. E. mylord Castle- 
rcagh lui a faite, relativement à l’article 8 du 
traité du 25 mars dernier , a reçu ordre de 
déclarer que l’interprétation donnée par le gou- 
vernement britannique à cet article , est entiè- 
rement conforme aux principe^ d’après les- 
quels S. M. I. et R. A. s’est proposée de 
régler sa politique durant la présente guerre. 
Irrévocablement résolu de diriger tous ses efforts 
contre l’usurpation de Napoléon Buonaparle , 
ainsi que ce but est exprimé dans l’article 5 , 
et d’agir à cet égard dans le plus parfait accord 
avec ses alliés, l’Empereur est néanmoins con- 
vaincu que les devoirs que lui impose l’intérêt de 
ses sujets , ainsi que les principes qui le guident, 
ne’ lui permettroient pas de prendre l’engage- 
ment de poursuivre la guerre dans l’intention 
d’imposer un gouvernement à la France. 

Quels que soient les vœux que S. M. l’em- 
pereur forme de voir S. M. T. C. replacée 
sur le trône , ainsi que sa constante sollicitude 
à contribuer , conjointement avec Ses alliés, à 
obtenir un résultat aussi désirable, S. M. a cru 
cependant devoir faire répondre , par celte 
explication, à la déclaration que S. E. mylord 
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Castlereagh a remise à l’échange des ratifica- 
tions , et que le soussigné est pleinement auto- 
risé à accepter de sa part. 

Signé le prince de Metternicu. 

N° V.. 

, CONTRE-DEGLA RATION 

faite au nom de S. M. F empereur de toutes 
les Russies , lors de F échange des ratifica- 
tions du traité d‘ alliance , signé à Vienne , 
le a5 mars i8i5 , entre S. M. I. et S. M. 
Britannique. 

Elle est parfaitement conforme à la précé- 
dente, et signée Lieven. 

* 

N° VI. 

CONTRE -Die LAR ATI Q N 

faite au nom de S. M. le roi de Prusse , lors 
de l’échange des ratifications du traité 
d’alliance , signé à Vienne , le a 5 mars 
i8i5, entre LL. MM. Prussienne et B ri- 

. ' f 

tannique. 

Elle est parfaitement conforme aux deuï 
géçédçutes, et signée : de Hàrdknberg. 


J 


Convention additionelle signée à Vienne, te 

3o avril 181 5, entre V Autriche et la Grande- 

Bretagne. 

S. M, le roi du royaume Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, et S. M. I. et R. A. l’em- 
pereur d’Autriche , roi de Hongrie et deBobême, 
étant convenus, d’un commun accord, de ré- 
gler , moyennant une convention particulière 
qui sera ajoutée en forme d’article additionnel 
au traité conclu à Vienne, le a5 mars, les ar- 
rangemens qui ont été jugés nécessaires pour 
donner aux stipulations de ce traité toute la 
force d'exécution conforme au grand et noble 
but que L.L. dites MM. se sont proposés de 
poursuivre, elles ont nommé, pour discuter, 
arrêter et signer les conditions de la présente 
convention , S. M. le roi du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d’Irlande , le très-hono- 
rable Richard Le Poer Trench , comte de Clan- 
carty, vicomte Dunlo, baron Rilconnel , con- 
seiller de Sadite M. en son conseil privé de 
la Grande-Bretagne et aussi d’Irlande, prési- 
dent du comité du premier pour les affaires de 
commerce et des colonies, directeur général, 
de ses postes, colonel du régiment de milice 
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du comté de Galway, chevalier grand-croix du 
très-honorable ordre du Bain, et ministre plé- 
nipotentiaire deSadite M. au congrès ; etS.M. I. 
et R. A., le sieurCJément-Venceslas-Lothaire, 
prince de Metternich -Winnebodrg - Ochsen- 
hausen, chev^Jicr de la Tobon -d'Or, grand- 
croix de l’ordre royal de Saint-Etienne, cheva- 
lier des ordres de S.- André, de S. -Alexandre 
Newsky, et de Sainte -Anne de la première 
classe, grand-cordon de la Légion-d’Honneur, 
chevalier de .l’ordre de l’Eléphant, de l'ordre 
suprême de l’Annonciade , de l’Aigle noir et de 
l’Aigle rouge, des Séraphins, de Saint- Joseph 
de Toscane, de Saint-Hubert, de l’aigle d’or 
de Wurtemberg, de la Fidélité de Bade, de 
Saint-Jean- Je-Jérusalem, etde plusieurs autres ; 
chancelier de Tordre militaire de Marie-Thérèse, 
curateur de l’académie des beaux-arts, cham- 
bellan, conseiller intime actuel de S. M. l’em- 
pereur d’ Au triche , roi de Hongrie et de Bohème ; 
son ministre d’état, des conférences et des af- 
faires étrangères, et son premier plénipoten- 
tiaire an congrès; et le sieur Jean-Philippe, 
baron de Wessenberg , chambellan et conseiller 
intime actuel de S. M. I. et R. A., son second 
plénipotentiaire au congrès ; lesquels , après 
avoir échangé leurs-pleins pouvoirs trouvés en 
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bonne et due forme, sont convenus de l'article 
suivant : 

ARTICLE. 

i _ * 

S. M. Britannique s’engage à fournir un, 
subside de cinq millions de livres sterlings 
pour le service de l’année qui finira le premier 
jour d’avril mil huit cent seize, à répartir en 
parties égales entre les trois puissances, c’est- 
à-dire entre S. M. l’empereur d’Autriche, roi 
de Hongrie et de Bohème, S. M. l’empereur 
de toutes les Russies, et S. M. le roi de Prusse. 
jLe subside ci-dessus stipulé de cinq millions 
de livres sterlings, sera payé à Londres, en 
/ termes mensuels et en proportions^ égales, aux 

ministres des puissances respectives duement 
autorisés à le recevoir. Le premier paiement 
sera censé échu le premier jour de mai de la 
présente année , et sera effectué au moment de 
l’échange des ratifications de la présente con- 
vention additionnelle. Dans le cas que la paix 
' entre les puissances alliées et la France fût si- 

gnée avant l’expiration de l’année, le subside 
calculé sur l’échelle de cinq millions de livres 
sterlings sera payé jusqu'à la fin du mois dans 
lequel le traité définitif aura été signé; et S. M. 
Britannique promet, en outre, de payer à la 
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Russie quatre mois, et à l’Autriche et à la 
Prusse deux mois, en sus du subside stipulé, 
pour couvrir les frais du retour de leurs troupes 
dans leurs propres frontières. 

La présente convention additionnelle aura la 
même force et valeur que si elle étoit insérée 
mot à mot au traité du 25 mars. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront 
échangées le plutôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs font signée, et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Vienne, le trente avril de l’an de grâce 
mit huit cent quinze. 

(L. S.) Clancarty. 

(L. S.) Le prince de Metternich. 
(L. S.) Le baron de Wessexberg. 
N» VIII.* 

Convention additionnelle , signée à Vienne le 
5o avril 181 5, entre la Russie et la Grande- 
Bretagne. 

Elle est conforme à la précédente. 

N° IX. 

Convention additionnelle , signée h Vienne, le 
3o avril i8i5, entre la Prusse et la Grande- 
Bretagne. 

Elle est conforme aux deux précédentes. 


MANIFESTE 

h * 

DU ROI DE PRUSSE, 

V 

CONTRE NAPOLÉON BUONAPARTE, 



Sa M. le roi de Prusse, en prenant les armes 
pour la défense de son peuple , croit nécessaire 


(i) Ce manifeste est une pièce trop importante pour 
que Napoléon Bnona parte n’ait employé tons les moyens 
qui dépendoient de lui afin de la soustraire à la con- 
noissance de son peuple ; aussi n’a- 1 elle jamais été publiée 
en français, quoiqu’on en ait fait imprimer une pré- 
tendue réfntalion qui porte la date du i 5 novembre 
1806. C’est à la démaude expresse de plusieurs lec- 
teurs de ce recueil que nous l’insérons ici. Ces per- 
sonnes ont pensé que la connoissance de cette déclara- 
tion étant nécessaire à l’historien du dix-neuvième 
siècle, et à celui de Napoléon en particulier , auquel 
il dévoilera cette suite d’outrages par laquelle la Prusse 
fut entraînée dans une guerre qui lui devint si funeste. 
Ce manifesté est une espèce de précis des crimes poli- 
tiques de Napoléon, jusqu’à l’époque où sa frénésie lui 
fit concevoir le projet d’étendre son usurpation au 
delà des Pyrénées. Le lecteur attentif remarquera dans 
cette pièce la raison de la haine mortelle que ce chef 
avoit vouée à Frédéric Guillaume III, 


' C 409 ) 

de faire connoitre à la nation et à l’Europe les 
motifs qui lui font regarder lÿ guerre comme 
un devoir. 

La politique françoise a été, depuis quinze 
ans, le fléau de l’humanité. Que les dominateurs 
mal affermis qui, depuis 1793, se sont succédés 
dans le gouvernement de la France , n’aient 
espéré, maintenir leur puissance chancelante 
qu’en entraînant la nation dans une suite de 
guerres non -interrompue ; qu’ils aient cru 
garantir leur existence politique en plongeant 
les autres peuples dans.un abîme de malheurs; 
rien de bien étonnant à cela ; mais lorsqu’on 
vit s’établir dans ce pays un gouvernement 
plus stable, auquel on ne pouvoit pas supposer 
le même besoin, les amis de la paix conçurent 
de nouveau des espérances ; et certes ! Napo- 
léon , revêtu d’un pouvoir absolu , couvert des 
lauriers de la victoire , entouré d’états foibles 
et alliés , ou d’adversaires terrassés ou fatigués , 
étoil appelé à jouer un plus beau rôle. Il ne lui 
restoit plus rien a faire pour la splendeur de la 
France ; il pouvoit tout pour sa prospérité. 

C’est à regret qu’on est obligé de le dire; le 
gouvernement françois avoit changé , la poli- 
tique françoise resta la même. Une ambition 
insatiable continua à être son caractère prédo - 
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minant. Pour parvenir à ses fins, elle abusa* 
alternativement*de la force des armes , et des 
stipulations des traités. A peine la paix d’A- 
miens eut - elle été conclue , que le signal 
des premières usurpations fut donné. Deux 
états indépendans , la Hollande et la Suisse , 
furent forcés d’accepter des constitutions qui 
les métamorphosèrent en provinces françoises. 
Le renouvellement de la guerre avec l’Angle- 
terre , fut une suite de ces actes arbitraires. 

Cependant la paix ne fut pas interrompue 
sur le continent; l’empire Germanique l’avoit 
achetée par des sacrifices énormes. Mais ce fut 
au milieu de cette paix que les troupes fran- 
çoises envahirent l'électorat d’Hanovre , auquel 
la guerre entre la France et la Grande-Bretagne 
devoit être étrangère ; ce fut au milieu de cette 
paix que ces troupes fermèrent au pavillon bri- 
tanniqqe les portes de l’Allemagne, et que, pour 
que cela leur fût possible , elles s’emparèrent 
de Cuxhaven, et occupèrent le territoire d’une 
ville libre, à laquelle cette guerre étoit plus 
étrangère encore qu’au pays d’Hanovre même. 

Ce fut encore au milieu de cette paix que , 
peu de mois après , ces mêmes troupes vio- 
lèrent l’indépendance du territoire allemand 
d’une manière bien plus outrageante encore 
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pour l’honneur de la nation. Les Allemands 
n’ont pas vengé la mort du duc d’Enghien ; 
mais jamais le souvenir de ce forfait ne s'effa- 
cera parmi eux (i). 

Le traité de Lunéville garantissoit l’indépen- 
dance des républiques d’Italie. En dépit des 
promesses les plus solennelles , Napoléon plaça 
sur sa tête la couronne de fer. Gênes fut réunie 
à la France ; LucqueS eut à peu près le même 
sort. Peu de mois avant ces usurpations, dans 
une occasion solennelle, qui lui imposoit de 
grandes obligations , l’Empereur avoit déclaré 
à la face de son peuple et de l’Europe , qu’il 
ji ’étendroit plus les limites de son empire. Une 
convention conclue avec la Russie , imposoit à 
la France le devoir d’assigner au roi de Sardaigne 
un dédommagement en Italie. Au lieu de rem- 
plir cet engagement , on s’empara de tous les 
pays qui pouvoient en faire partie. 

Le Portugal vouloit sauver sa neutralité ; on 
le força d’acheter, au poids de l’or, quelques 
instans d’une tranquillité illusoire. 

Ainsi , sans excepter la Porte , qui n’avoit 
pas oublié l’invasion de l’Egypte et de la Syrie , 
il ne, resta en Europe aucune puissance qui 


(i) Hinc illæ lacrimæ 
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n’eut été en but à quelques atteintes de la vio- 
lence. 

Ces faits furent accompagnés par un système 

d’injures et d’outrages. Un journal qui s’annon- 

çoit comme l’organe du gouvernement, devint 

l’atelier où se fabriquoient les invectives les plus 

révoltantes contre toutes les tètes couron- 

» 

nées. * 

La Prusse ne pouvoit voir avec indifférence 
ces vexations ; quoiqu’elles ne parussent pas en 
général dirigées contre elle , il y en avoit ce- 
pendant plusieurs qui frappoient sur des objets 
essentiellement liés à ses intérêts les plus chers. 

Au surplus , l’expérience avoit suffisamment 
démontré la sagesse du principe qui , regardant 
tous les souverains de l’Europe comme mem- 
bres d’une seule famille, les appelle tous à 
leur défense réciproque, et ne peut voir l’agran- 
dissement excessif de *i’un sans craindre pour 
la sûreté de tous. 

Mais il est surtout nécessaire de faire con- ' 
noître la conduite de la France dans ses rap- 
ports immédiats avec la Prusse. 

Il seroit superflu d’entrer dans le détail des 
obligations que Napoléon a envers la Prusse. 
Après avoir maintenu sa neutralité, en dépit 
des promesses et des menaces par lesquelles on 
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avoit alternativement tenté de l’ébranler, la 
Prusse fut la première puissance qui reconnut 
ce Prince. Tout ce que le devoir d’un bon 
voisin peut commander, la Prusse l’avoit ac- 
compli pendant six années consécutives. 11 y a 
plus , la Prusse avoit de l’estime pour une na- 
tion vaillante qui, à son tour, avoit appris, 
dans la paix et dans la guerre, ce que valoit 
la Prusse. Le Roi se plaisoit à rendre j ustice au 
génie du chef de la nation françoise. Il ne vou- 
loit pas rompre des liaisons que la nature des 
choses , et une certaine communauté d’intérêts 
avoient formées. Le souvenir dece temps n’cxiste 
plus pour Napoléon ! 

La Prusse permit l’invasion de l’électorat 
d’Hanovre. C’est une faute qu elle se reproche; 
aussi son premier mouvement avoit été de s’y 
opposer : elle en fit la proposition à l’Angleterre 
sous des conditions que celle-ci déclina. Dès 
lors on devoit songer aux moyens de rendre 
cette entreprise moins nuisible, en traçant à la 
France une limite qu'il ne lui seroit pas permis 
d’outre -passer. INapoléon consentit formelle- 
ment à reconnoître la neutralité des états sep- 
tentrionaux , à n’user de violence envers aucun 
de ce# états , et surtout à ne pas augmenter le 
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nombre des troupes cantonnées dans l'élec- 
torat. 

A peine eut-il contracté cet engagement , qu’il 
le rompit. Tout le monde se rappelle l’enlève- 
ment de sir Fr. Rumboldt (i). Tout le monde 
sait comment, sous le titre d’emprunts, on 
força les villes hanséatiques à des contributions, 
non pour le soutien de leurs propres intérêts , 
mais comme si la France se trouvoit envers 
elles en état de guerre. Quoique la satisfaction 
qu’on donna au Roi pour la première de ces 
offenses, fût insuffisante, il voulut bien s’en 
contenter ; quant à la seconde, il put l’ignorer , 
parce que la terreur dont les villes maritimes 
étoient frappées , ne leur permettoit pas de 
faire entendre des plaintes. Le Roi ne se ca- 
choit pas la grandeur des sacrifices qu’il faisoit 
àda paix ; mais le maintien de cette paix étojt 
toujours le vœu le plus cher de son cœur. 

La longanimité des autres cours fut plus tôt 
fatiguée que la sienne. La guerre éclata sur le 

continent. Le devoir du Roi rendit sa position 

» « 

(i) La fermeté que le roi de Prusse montra à cette 
occasion, força Napoléon, la première fois , à fairfe on 
pas en arrière, mais aussi fut-elle le germe de sa haine 
pour Frédéric Guillaume III. Noie de l'éditeur. 
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plus difficile que jamais. Pour empêcher la 
France de renforcer les troupes quelle avoit 
dans le pays d’Hanovre, il avoit promis de ne 
pas permettre qu’elles y fussent inquiétées; 
mais la Russie et la Suède alloientles attaquer. 
Dès ce moment , tout le poids des liaisons en- 
tre la Prusse et la France retomba sur la pre- 
mière, sans quelle en tirât aucun avantage; 
et , par une singulière complication des cir- 
constances, la Prusse, qui n’avoit voulu être 
qu’impartiale et neutre, parut sortir de ce rôle 
Slu détriment des puissances alliées. Le résultat 
de cette situation de la Prusse tourna entière- 
ment au bénéfice de la France , et le Roi se vit 
journellement menacé de collisions aussi ter- 
ribles pour lui que décisives pour le succès des 
plans de Napoléon. 

Qui auroit cru que , pour faire à la Prusse 
l’offense la plus sensible , Napoléon choisirait 
le moment où le Roi donnoit au gouvernement 
françois la plus forte preuve de sa fermeté , et 
un exemple rare d’une fidélité scrupuleuse à 
remplir ses engagemens ? Qui ne se rappelle 
pas la, violation du territoire d’Anspach, qu’on 
se permit le 3 octobre de l’année passée , mal- 
gré les protestations solennelles de la régence 
du pays et des ministres du Roi 7 
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C’est ainsi que se prolongea pendant plu* 
sieürs années un combat remarquable de la 
modération qui pardonne tout , réunie à la 
bonne foi qui ne connoît que sa parole , contre 
l’abus du pouvoir , contre l’insolence , qui 
compte sur la stabilité de la fortune trompeuse, 
contre 1 habitude de ne calculer que les chances 
du hasard. 

Le roi déclara qu’il se regardoit comme dé- 
gagé de toutes les obligations contractées envers 
le gouvernement françois. Il mit ses armées 
dans l’état que les circonstances exigeoient. 
S. M. étoit parfaitement convaincue que, pour 
les voisins delà France, il ne pouvoit exister 
qu’un seul gage de sûreté; une paix assise sur 
des bases solides, et garantie par toutes les puis- 
sances européennes. 

S. M. offrit aux alliés d’être leur organe dans 
les négociations pour une telle paix, et de les 
appuyer de toutes ses forces. 

Il suffit qu’on connoisse les conditions dont 
on convint alors, pour rendre une pleine jus- 
tice à la modération qui , dans tous les temps, 
guida la politique de S. M. La Prusse ne voulut 
pas écouter la voix de la vengeance. Elle ne 
prétendit pas revenir sur les changemens que les 
dernièresguerres avoient occasionnés; quelques 
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pernicieux qu'eussent été les résultats de ces 
guerres , ils avoient été sanctionnés par des 
traités formels. Elle ne demanda que l’exécu- 
tion de ces traités; mais elle exigea qye cette 
exécution fût entière et complète. Le comte de 
Haugwitz, chargé de ces propositions, se ren- 
dit à Vienne, où se trouvoit alors l’empereur 
des François. t 

A peine ce ministre eut -il passé quelques 
jours dans la capitale de l'Autriche , que la face 
des affaires changea totalement. Les revers que 
la cour de Vienne avoient essuyés, l’avoienÇ 
décidée à conclure un armistice qui devoit être 
immédiatement suivi de la paix. S. M. l’em- 
pereur de Russie avoit fait aux vœux de son 
allié le sacrifice de ses projets magnanimes ; ses, 
troupes retournèrent dans leurs foyers. La 
Prusse se trouva ainsi seule en* scène. Dès 
lors, elle dut conformer sa politique aux bornes 
de ses moyens, et, au lieu d’embrasser les 

J f 7 'OU <t,t - t f (>>■ .. I j 

intérêts de toute l’Europe, ainsi qu’elle l’auroit 

■'M* *,:»» *> Jifi/ç ■ 

voulu , prendre pour règle de conduite , ce 

qu^xigeoient impérieusement sa propre sûreté 

et celle de ses plus proches voisins, 

V _T •' *•''■! j mv.,4 

L empereur des Franco^ proposa au comte 

de Haugwitz un traité qui devoit stipuler, 
d’une part , une garantie réciproque des pos- 
tome vu. 27 
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sêssions de chaque partie , ainsi que de 1 inté- 
grité de l’empire turc , et des arrangemens con-’ 
venus par la paix de Presbourg;’et, de l’autre , 
l’occupation , par la Prusse , du pays d’Hano- 
vre , contre la cession de trois provinces. 

La première partie de ce traité promettoit 
au moins pour l’avenir un ordre de choses re- 
connu , garanti et durable, si toutefois Na- 
poléon l’a voit voulu. Les conditions de la paix 
de Presbourg étoient une calamité pour toute 
l’Europe; mais, en voulant les modifier , /a 
Prusse se sàcrifioit seule , et on croyoit avoir 
gagné beaucoup en mettant des bornes aux 
usurpations continuelles de la France; car on 
espéroit encore qu’aux yeux du cabinet de 
Saint-Cloud, des traités seroient plus que de 
vaines paroles. Le roi n’hésita pas à ratifier ces 
articles. 

La seconde moitié du traité de Vienne se 
rapportait à un objet dont une terrible expé- 
rience avoit démontré Vimportance. La Prusse 
ne pouvoit pas compter sur un instant déc- 
rété , aussi long temps que le pays d’Hanovre 
# seroit impliqué dans une guerre qui lui étoit 
étrangère. A quelque prix que ce fût, la Prusse 
étoit décidée à ne pas.permetlre que les Fran- 
çois y rentrassent. Deux moyens se présente- 
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rent pour atteindre ce but; il i'aUoit choisir 
entre un traité ou la guerre. S’il n’avoit été 
question que de l’exécution d’un plan dicté 
par une vaine ambition , le sacrifice de trois 
provinces fidèles qui depuis si long-temps se 
trouvoient heureuses sous le sceptre de la 
Prusse, auroit été trop grand ;• cependant , 
en cas de guerre , ces mêmes provinces étoient, 
par leur isolement , les premières exposées ; 
tous les fléaux de cette guerre seroient tombés 
sur la monarchie , tandis que l’acquisition du 
Hanovre , pourvu qu’elle pût se faire sous des 
conjonctures moins tristes , assurait à la Prusse 
des avantages considérables. Le Roi crut donc 
concilier ses vœux et ses principes , en accep- " 
tant l’échange proposé, sous la condition ex- 
presse que son exécution pût être retardée 
jusqu’à la paix générale, et qu’on attendît le 
consentement de S. M. le roi de la Grande- 
Bretagne. 

Tout l’avantage de ce traité étoit encore 
pour la France. D’ùn côté , il lui donnoit de* 
garanties qui sanctionnoient ses conquêtes; de 
l’autre, ce gouvernement disposoit d’un paya 
qu’il ne possédoit pas, et dont le conquête 
pouvait dépendre de l’issqe incertaine d ut)e 
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nouvelle guerre; enfin , les cessions de la Prusse 
lui fournissoient de quoi^ enrichir ses alliés. 

Mais une lutte entre l’ambition , qui veut 
tout ce quelle peut, et la probité qui croit à 
des devoirs, et surtout à la sainteté des enga- 
gemens, ne sauroit qu’être inégale. Le mo- 
ment approchoit où le Roi devoit l’éprouver. Ce 
fut l'expérience la plus douloureuse qu’il fit 
pendant toute la dusée de son règne. 

Le Roi avoit ratifié le traité , en y faisant des 
modifications. 

Il dépendoit de la France de les rejeter, si 
elles ne lui convcnoient pas. Elle s’en garda 
bien ; car toute l’armée prussienne étoit en- 
core sous les armes. La France continua de 
prodiguer les assurances d’amitié. Elle se ré- 
clama du traité chaque fois que son intérêt 
l’exigeoit; mais lorsqu’à la fin S. M. pressée du 
désir de jouir du seul fruit des dernières tran- 
sactions qui lui fût agréable et de soulager 
l’Allemagne épuisée par les troupes françoises, 
eût retiré les siennes, on thangea subitement 
de langage. Alors on rejeta à Paris les modifi- 
cations que le Roi avoit faites au traité de; 
Vienne ; alors on essaya de forcer la Prusse aux 
mesures les plus pernicieuses; et lorsque le 
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comte de Haugvvitz, qui se trouvoit à Paris, 
en porta des plaintes, on exigea insolemment 
l’exécution pure et simple du traité , la cession 
immédiate des trois provinces , et la suppres- 
sion de la proclamation par laquelle l’occupa- 
tion du Hanovre avoit été déclarée provisoire. 
On disputa à la Prusse une partie des avan- 
tages qui lui avoient été promis ; on exigea 
que les ports de la mer du Nord lussent fer- 
més au pavillon britannique , de la même ma- 
nière qu’ils l’auroient été, si les François eux- 
mêmes étoient rentrés dans 1 électorat. 

Le RoLavoit enfin appris à apprécier l’amitié 
de l’empereur des François. Il ne se dissimula 
pas que, dans tous les temps et sous toutes les 
circonstances, l’amitié de Napoléon ne pro- 
duiroit d’autre Fruit qu’un, breuvage sopori- 
fique pour les puissances qui se sentiroient en- 
core quelque énergie, et un instrument d’avi- 
lissement et d’asservissement pour celles qui 
n’efi auroicnt plus. 

Cependant la position de N^oléon étoit 
favorable à ses dessins. L’armée prussienne étoit 
rentrée. La France, apres quelques mouve- 
mens auquel l’Allemagne abusée avoit trop têt 
applaudi , avoit trouvé divers prétextes pour 
s’arrêter en-deçà du Rhin. La première fen- 
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cbntre pouvoit avoir des suites désastreuses. 
La guerre, qui n’est pas toujours la plus grande 
dés calamités, pouvoit le devenir dans les cir- 
constances où l’on se trouvoit. Le Roi résolut 
de ne pas sortir encore de son rôle. Voulant 
conserver intacte pour une époque facile à pré- 
voir, la masse de ses forces dont l’Europe avoit 
le plus grand besoin , et assurer au moins pour 
l’instant le repos du Nord, il ratifia le nouveau 
traité. Mais la confiance étoit perdue sans re- 
tour. La Prusse étoit convaincue qu'à la première 
occasion où l’on croiroit pouvoir l’affoiblir sans 
danger, elle devoit s’attendre à*une attaque de 
la part de son prétendu allié ; elle étoit con- 
vaincue qu’il existe une ambition insatiable qui, 
allant de prétention en prétention , souvent sans 
plan * mais toujours tourmentée du besoin de 
tout envahir, et indifférente sur le choix pes 
moyens, se sert alternativement des armes et 
•de la plume , de la violence et du parjure. Qui 
ne déploreroit pas l’avantage qu'une politique 
perfide sailjpe ménager sur celle qui ne connolt 
qae la justice? Le Roi, malgré la conviction 
dont il étoit pénétré remplit, avec la loyauté 
él’un allié scrupuleux, toutes les conditions du 
traité. On connolt les désagrémens que cette 
conduite attira à S. M. 'de la part de l’Angle- 
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terre.. La, France n’y gagna rien; mais ellç 
triompha en secret de l’idée d’avoir brouillé 
deux cours, dont l’accord pouvoitlui devenir 
dangereux. Ce qui seul , aux yeux de la Frgpce, 
donnoitdu mérite à son alliance avec la Prusse, 
c’est que cette alliance isoloit la Prusse, en la 
faisant regarder comme complice de tant de 
Forfaits. 

Ces forfaits ne suffisoient pourtant pas. 
Bientôt nous verrons la politique françoise , 
sure quelle n’a plus d’ennemi à craindre , 
croyant avoir anéanti l’Autriche, jugeant la 
Russie avec son ignorance et sa présomption 
accoutumées, et trompée par l'apparente tran- 
quillité de la Prusse , jeter le masque , et, sans 
s’arrêter plus long-temps aux formes qui jus- 
qu’alors avoient' été quelquefois ménagées, 
fouler aux pieds les traités et toute espèce de 
droit public. Trois mois s’étoient à peine écou- 
lés depuis la signature du traité avec la Prusse , 
et tous les articles en étoient déjà violés. 

La hase du traité étoit le slatu quo du mo- 
ment de la signature; par conséquent, avant 
tout, la garantie de l’empire germanique et de 
ses membres, constitués comme ils l’étoient. 
Cette vérité ne découle pas seulement de la 
nature des choses; le traité avoit tracé à cet 
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égard lé devoir dés deux parties. On y avoit 
garanti à S. M. l’empereur d’Autriche , les rap- 
ports dans lesquels la paix de Presbourg avoit 
placé ce monarque, et par conséquent la cou- 
ronne d’Allemagne et les prérogatives qui y 
étoient attachées. La même garantie commune 
avoit confirmé l’existence de la Bavière , et par 
conséquent du lien qui depuis tant de siècles 
l’attachoit à l’Empire. Trois mois après , la 
confédération rhénane renversa la constitution 
de l’empire germanique , ravit à l’empereur 
l’antique joyau de sa maison , et plaça la Ba- 
vière et tous les autres princes sous la tutelle 
de la France. 

Mais , pour juger cet évènement mémora- 
ble, est-il nécessaire d’avoir recours aux trai- 
tés? Avant les conventions les nations ont des 
droits, et quand même la France ne se seroit 
pas jouée de là sainteté des sermens , cet acte 
d’un despotisme sans exémple , n’en auroit pas 
« moins révolté tous les esprits. Priver de leur 
souveraineté , des princes qui n’avoiçnt jamais 
offensé la France ; les transformer en vassaux 
de quélqiieà élus destinés, à leur tour , à être 
les serviteurs du gouvernement françois; anéan- 
tir d’un coup de plume une constitution qui 
date depuis plus de mille ans, à laquelle est 
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attaché le souvenir de plus d’une époque glo- 
rieuse ; une constitution qu’une longue habi- 
tude' et des rapports réciproques et multipliés 
avoient rendue chère à tant de princes ; une 
constitution que toutes les puissances de l’Eu- - 
rope, que la France même avoient si souvent 
garantie ; l’anéantir malgré le désespoir des 
victimes et les remords que.les complices vont 
éprouver, lorsque les armées françoises vexeront 
lesétatsqu’on avoitbercésdel’espoird’un agran- 
dissement chimérique , exigeront, au milieu de 
la paix, des contributions de guerres, et ne 
laisseront aux nouveaux possesseurs que des 
pays épuisés et ruinés ; anéantir cette antique 
constitution , sans en prévenir l’empereur d’Al- 
lemagne , auquel on alloit ravir une couronne , 
sans consulter la Russie , qui naguère encore 
avoit garanti la ligue germanique, ni la Prusse, 
essentiellement intéressée à l’existence de cette 
ligue; — • non ! on a vu de grandes catastrophes 
produites par des guerres et par une suite de 
victoires , mais on n’a jamais fait voir au monde 
uh’ pareil spectacle au milieu de la paix. 

Le Roi a plaint les princes malheureux qui 
ont souffert de ces usurpations ; mais il n’a 
pas ressenti moins de pitié pour ceux qui ont 
succombé à la tentation que leur offroit une si 
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misérable dépouille ; il se reprocheroit peut- 
être d’avoir aggravé le malheur de leur situa- 
tion , s’il les avoit jugés avec une trop grande 
sévérité. Pour prix de leur soumission , trom- 
pés dans leurs espérances , peut - être &rcés 
d’obéir à de» ordres qui n'admettoient pas de 
résistance % ou , s’ils se sont laissés séduire par 
l’appàt du gain , suffisamment punis par leurs 
acquisitions mêmes et par un état de sujélfaa 
qui est aussi avilissant que leurs anciens rap- 
ports étoient honorables , ils ne méritent peut- 
être pas que l’Allemagne prononce leur con- 
damnation. Peut-être lorsque la généreuse na- 
tion à laquelle ils appartenoient jadis , se lèvera 
pour reconquérir son indépendance; peut-être 
qu’alors la voix de la reconnoissance et de 
l’honneur pénétrera jusqu'à eux ; les chaînes 
qu’ils portent leur deviendront odieuses au 
moins lorsqu’ils devront les teindre du sang 
de leurs frères. 

Il ne suffisoit pas à l’empereur Napoléon que 
cet acte despotique, fût offensant pour la di- 
gnité de la Prusse; il voulut que chaque cir- 
constance qui l’accompagnoit , fut uu outrage 
personnel pour le Roi. L’existence politique du 
prince d’Orange avoit été garantie par les deux 
puissances; car le Roi n’a voit reconnu qu’à cette 
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condition les changemens opérés en Hollande. 
Depuis nombre d’années ce prince attendoit 
Cfu’on, satisfit à ses réclamations pécuniaires, 
fondées sur les stipulations réciproques de la 
Prusse et de la France. La république batave 
avçit montré la bonne volonté de s’arranger 
avec lui ; mais l’empereur Napoléon l'avoit 
défendu. Ni le souvenir de cette circonstance, 
,oi les égards dus à l’alliance qui unit ce prince 
à S. M., ni la déclaration vingt lois répétée que 
le Roi ne sacrifieroit jamais les droits de son 
beau frère , ne purent €>mpêcher qu’il ne fut 
une des victimes de la confédération rhénane. 


Le premier il fut privé du patrimoine de ses 
ancêtres. Huit jours auparavant , l’Empereur 
lui avoit écrit mie lettre pour le complimen- 
ter, dans la forme accoutumée , de la mort du 
prince, son père, et pour le féliciter de son 
avènement à ses étêits héréditaires. Aucune de 


ces circonstances accessoires n’est indifférente ; 
toutes jettent quelque- jour sur la. conduite de 
Napoléon. 

Clèves ctoit échu au prince Murat. A peine 
devenu souverain, il voulut se placer dans les 
rangs des conquérans. Ses troupes occupèrent 
les abbayes d’Essen, Werden, et Elten , en 
soutenant que ces pays laisoiefit partie du du- 
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ché dé Clèves, tandis qu’ils étoient de nou- 
velles acquisitions faites par la Prusse , et qu’il 
n’existoit pas l’ombre d’une liaison entre ce» 
districts et le duché de Clèves , cédé gar la 
Prusse. Ce fut en vain qu’on chercha un pré- 
texte pour colorer celle usurpation. , 

Wesel devoit appartenir au nouveau duc , et 
non à l’empereur Napoléon. Jamais le Roi ne 
se seroit décidé à mettre la France en pos- 
session de la dernière forteresse qui lui restât 
sur le Rhin. Sans entrer en aucun pourparler 
avec la Prusse, on réunit Wesel à un départe- 
ment de la France. 

On avoit réciproquement garanti le statu quo 
des possessions de l’Autriche et de la Porte. 
L’empereur Napoléon voulut bien que cette 
garantie fût obligatoire pour la Prusse , parce 
qu’il pouvoit s’en servir comme d’un instru- 
ment à deux tranchans, sélon que sa politique 
l’cxigeroit ; il le vouloit , parce qu’à chaque 
différend excité par son ambition , il pouvoit 
reclamer cette garantie pour exiger quelque 
nouveau sacrifice. Mais quant à lui , il ne vou- 
lut l’observer , qu’autant qu’elle fût d’accord 
avec son intérêt. Ses troupes occupèrent Ra- 
guse , placée sous la protection de la Porte. 
On enleva à l’Autriche Gradisca et Aquilée , 
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sous un motif semblable à celui qui avoit fait 
entrer les François dans les trois abbayes. 

Dans toutes les combinaisons politiques on 
étoit parti de l’idée que les états créés par la 
France seroient véritablement des états indé- 
pendans et non des provinces françoises. 11 n’en 
coûta au cabinet de Saint-Cloud qu’un mot 
pour les priver de ündépendance ; il imagina 
la dénomination de Grand - Empire ; dès. ce 
moment, il ne fut plus entouré que de vas- 
saux. 

‘Ainsi, la dernière trace du traité avoit dis- 
paru. Et cependant la Prusse conlinuoit de 
fermer s^ ports à l'Angleterre; elle se croyoit 
encore liée. 

Enfin , l’Empereur notifia à S. M. qu’il lui 
avoit plu de dissoudre l’empire germanique et 
d’établir la confédération rhénane ; il engagea 
en même-temps le Roi à organiser une ligue 
semblable dans le nord de l’Allemagne. Cette 
tactique avoit long-temps réussi, â Napoléon; 
chaque fois qu’il enfanfoit quelque nouveau 
projet , il avoit l’habitude d’offrir uji appât aux 
cours qui pouvoient le contrat ier. Le Roi s’at- 
tacha à l'idée de cette confédération ; non que 
des conseils dont depuis long*temps il appré- 
cioit le mérite , pussent faire la moindre im- 
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pression sur lui , mais parce que les circo^s» 
tancés l’y engageoient réellement , et que de-, 
puis la défection des princes qui étoient entrés 
dans la confédération rhénane, la sûreté de 
ceux du nord exigeoit qu’ils s’alliassent etroi- 
tement entre eux. Le Roi s’occupa de former 
cette ligue; mais heureusement, d’après des 
principes différens de ceux de son modèle. *11 
mit son orgueil à rassembler les derniers Alle- 
mands autour de sa bannière ; mais il voulut 
que les droits de chacun fussent sacrés , et que 
l’honneur seul réunit les confédérés. 

La France auroit donc suggéré'une mesura 
utile à la Prusse ! Tout-à-l’heure nous verrons 
ce que c’est que la France distribuant des fa- 
veurs. 

D’abord , on avoit eu soin d’insérer dans le 
statut fondamental de la confédération du Rhin , 
un article renfermant le germe de toutes le» 
usurpations futures. Oh offroit d’y admettre 
d’autres princes qui en témoigneroient le désir. 
Ainsi , tous les rapports politiques restèrent 
incertains ; et en se ménageant les moyens 
d'entraîner les états foibles par des promesses 
ou des mensonges , on prévit l’époque où cette 
confédération seroit transplantée jusque dans 
le cœur de la monarchie prussienne.*" ’ 
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Et pour qu’on n’en doutât pas, la première 
tentative fnt faite sur-le-champ. Heureusement 
on s’adressa à un prince auquel la peur est in- 
connue, et qui regarde l'indépendance comme 
le principal but de son ambition. Le ministre 
de France à Cassel invita l'électeur à se jeter 
dans les bras de son maître. La Prusse , lui dit- 
on , ne faisoit rien pour ses alliés. 11 est vrai que 
Napoléon sait mieux traiter les siens ; et il est 
manifeste que l’Espagne ella'Hollande , que les 
rois de Bavière et de Wirtemberg, doivent à • 
son alliance la paix, l’indépendance et la gloire I 
La Prusse ne faisoit rien pour ses alliés ! mais 
Napoléon alloil , ajouloit-on , récompenser par 
un agrandissement de territoire, l’accession 
de l’électeur à la confédération du Rhin. 

Cette perfidie fut commise contre un allié! 
Au moment même où l’on engageoit le Roi à 
conclure une confédération dont la Hesse de- 
roit former le principal boullevard, on tenta 
de lui enlever un prince qui étoit intimément 
attaché à la personne de S. M. par des pactes de 
famille , par de nombreuses alliances et des re- 
lations de toute espèce. 

Toutes ces démarches hostiles n ’étoient pas 
suffisantes. Veut- on connoltre le prix par le- 
quel on vauloit séduire l’électeur de Hesse , 

• 
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l’agrandissement qu’on lui offroit? Ce fut: le 
prince d'Orange , ce beau ■ frère du Roi , ce 
prince deux fois trompé de la manière la plus 
odieuse, qui dut être dépouillé pour la troi- 
sième fois. 11 lui restoit le pays de Fulde. On 
le promit à l’électeur , et on le lui auroit donné 
s’il avoit voulu l’accepter , et si la Prusse n’avoit 
pas pris les armes. 

S. M. voyoit que le système de l’usurpation, 
faisoit des progrès journaliers; elle voyoit qu’on 
.rétrécissoit continuellement le cercle dont on; 
l’avoit entourée, et qu’on commençoit même à 
lui disputer le droit de s'jhmouYoir librement* 
Car déjà un décret extravagant interdisoit à 
toutes les troupes étrangères le passage par 
les étals de la confédération. .Ç’étojt , contrai- 
rement au droit des gens,,ct>uper la commu- 
nication entre les différentes provinces ç}e la 
Hesse; c’étoit chercher l’ocCasjon de brouilleries, 
continuelles. Tel fut le commencement de la 
vengeance qu’on se promettait d’exerçer contre 
un prince magnanime qui,,avoit l)i pi;éférç )i mi 
défenseur à un maître. 

Cependant , après tous ces outrages auxquels 
S. M. opposa une patience dont elle-m£me;.est 
étonnée aujourd'hui , le Roi s’cfforçoit .encore 
de trouver une combinaison qui pût xendre 


( 433 ) • 

cette situation compatible avec la conservation 
de la paix. 

L’empereur Napoléon eut soin de faire éva- 
nouir promptement cet espoir. Deux négocia- 
tions se suivoient alors à Paris, l’une avec le 
ministre de Russie , l’autre avec les plénipoten- 
tiaires anglois. Dans le cours de l’une et de 
l'autre , Napoléon trahit ses sentimens envers 
la Prusse. 

Par le traité que l’empereur Alexandre re- 
fusa de ratifier, la France offroit de se joindre 
à la Russie pour empêcher que la Prusse n’en- 
levât au roi de Suède ses possessions en Alle- 
magne. C’étoit pourtant le cabinet de Saint- 
Cloud qui, depuis quelques mois, pressoit 
le roi d’occuper ces possessions. Trois motif» 
secrets faisoient désirer à Napoléon que le Roi 
se portât à cette démarche. Il brûloit d’envie 
dé se venger du roi de Suède ; il vouloit mettre 
la désunion entre la Prusse et toutes les autres 
cours, et acheter en même temps l’acquiesce- 
ment de cette puissance au bouleversement de 
l’Allemagne méridionale; mais, depuis long- 
temps, le Roi avoit pénétré ses vues. Il gémis- 
soit du malheureux différend qui avoit troublé 
la paix entre sa monarchie et la Suède; mais il 
avoit eu soin d’empêcher qu’il ne fut possible 
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de soupçonner qu’il avoit, à l'égard de cette 
puissance, quelque vue intéressée. Il avoit 
rendu l’empereur Alexandre dépositaire de ses 
engagemens envers la Suède.Tout d’un coup la 
scène changea , et Napoléon , depuis long- 
temps l’ennemi acharné du roi de Suède, se 
déclara son protecteur. 

Il ne sera pas superflu d’observer ici que dans 
ce fameux traité , l’empereur des François , 
pour répondre au noble intérêt que la cour de 
Pélersbourg ne cessoit de prendre à la conser- 
vation de celle de Naples , promettoit de dé- 
dommager celle - ci : il vouloit engager le roi 
d’Espagne à céder à ce Prince les lies Ealéares. 
Cet engagement peut donner une idée du 
genre d’agrandissemens que les alliés de Napo- 
léon doivent espérer de son intervention. 

Tous ces faits n’étoient que les précurseurs 
des démarches qui dévoient être dirigées con- 
tre la Prusse. Nous approchons du moment 
qui décida S. M. 

La Prusse n’avoit encore recueilli de ses 
baisons avec la France que des outrages et des 
pertes. Toutefois un seul avantage lui étoit 
resté. Le sort du Hanovre étoitentre ses mains, 
et cet avantage étoit très-grand, parce que la 
possession de l’électorat garantissoit au Roi la 
ranquillité du nord. Napoléon ayoil solennel- 
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lement reconnu cet état de choses; et Cepen- 
dant il négocia avec l’Angleterre sur la base 
de la restitution de ce pays. Le Roi est en 
possession des preuves de cette perfidie. 

Ainsi la guerre étoit déclarée de fait. Toutes 
les démarches de la France l’annonçoient. De 
mois en mois il paroissoit des proclamations 
qui promettoient la retraite de ses troupes. Un 
vain prétexte après l’autre les retint en Alle- 
magne. Et à quelles opérations, grand Dieu ! 
les employoit-on ? Pour effacer jusqu'à la der- 
nière trace de la souveraineté allemande ; pour 
traiter les Rois à l’instar des préfets soumis aux 
ordres de l’Empereur; pour consommer les der- 
niers moyens de subsistance que ces pays pos- 
sédoient; pour traduire devant des tribunaux 
militaires des citoyens qui n’étoient responsa- 
bles de leurs actions qu’à leurs princes; pour 
proscrire d’autres individus paisibles, vivant 
dans des états étrangers , sous des souverains 
étrangers , même dans la capitale d’un empe- 
reur d’Allemagne , parce qu’ils avoient publié 
des ouvrages qui attaquoient le gouvernement 
françois , ou plutôt son despotisme , tandis 
que ce même gouvernement permettoit que des 
folliculaires stipendiés et privilégiés outrageas- 
sent dans des libelles journaliers l’honneur de 
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toutes les couronnes et les sentimens les plus 
sacrés des nations. Les armées françoises en 
Allemagne ne diminuoient pas ; elles se ren- 
forçoient au contraire , se rapprochoient des 
frontières de la Prusse et de ses alliés , se met- 
toicnt dans des positions qui ne menaçoient 
que la Prusse ; elles se concentroient même en 
Westphalie , d’où sans doute elles ne dévoient 
pas se porter aux bouches du Cattaro. 

Les intentions de Napoléon n’étoient plus 
douteuses. Il vouloit porter la guerre en Prusse , 
ou mettre cette monarchie à jamais hors d’état 
de prendre les armes, en la conduisant, d’hu- 
miliation en humiliation , jusqu’à un point de 
dégradation politique et d’affoiblissement où , 
privée de ses boulevards , elle n’auroit d’autre 
parti à prendre que de se soumettre à la vo- 
lonté de son redoutable voisin. 

Le Roi ne pouvoit plus balancer. En effet , 
il ordonna à ses armées de se concentrer. Le 
général Kmobelsdorff fut envoyé à Paris pour 
porter l ’ ultimatum de S.M. Il n’existoit qu’une 
seule mesure qui pût donner quelque sécurité 
au Roi ; c’étoit la retraite des troupes françoises 
au delà du Rhin. Le temps des pourparlers 
étoit passé , quoique le cabinet de Saint-Cloud 
continuât à se montrer prodigue en belles pa- 
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rôles. Le général Knobelsdorff eut ordre d’in- 
sister sur la mesure indiquée, non qu’elle rem- 
plît entièrement ce que le Roi é toit fondé à 
exiger , mais elle devoit être regardée comme 
préliminaire j elle étoit la condition.» laquelle 
l’existence future de la Prusse se rattachoit. 
Accordée ou refusée , elle devoit dévoiler les 
vrais sentimens de l’empereur des François. 

Le Roi n’obtint d’autre réponse que de vaines 
démonstrations d’amitié , et des argumens mille 
fois répétés , qu’une longue expérience avoit cr- 
seigné à apprécier selon leur juste valeur. Bien . 
loin de s’occuper du rappel des armées fran- 
çoises,on annonça qu’ elles alloientètre augmen- 
tées j mais, par une ironie plus outrageante 
que ce refus , on offrit de retirer les troupes 
qui étoient entrées en Westpbalie , si la Prusse 
vouloit faire cesser ses préparatifs. Ce n’est pas 
tout. On osa déclarer aux ministres du Roi , 
qu’il ne seroit pas permis aux villes de Ham- 
bourg , Brême et Lubeck, d’entrer dans la 
confédération du Nord, mais que la France se 
réservoit de prendre ces villes sous sa protec- 
tion. Ainsi, pendant que, dans l’étendue de 
l’autre confédération , la France disposoit des 
villes et proclamoil des lois, sans permettre 
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que quelque puissance s'y opposât, on exigeoit 
du Roi qu’il souffrit que , dans le cœur de sa 
monarchie , il existât une influence étrangère. 
On vit un autre contraste qui dut grièvement 
offenser le Roi. 11 reçut de l’Empereur une 
lettre remplie de ces protestations d’estime 
qui, il est vrai , ne sont que de vaines formules 
lorsque les faits n y sont pas conformes , mais 
qui cependant conviennent à la dignité des sou- 
verains, quand même ils sont sur le point de 
se faire la guerre. Peu de jours après , lorsque 
l’épée n’étoit pas encore tirée, que les ministres 
'de l’Empereur protestoient encore devant ceux 
du Roi des senlimens pacifiques de leur maî- 
tre , parut le Publiciste du 16 septembre , ren- 
fermant une diatribe contre le Roi et la mo- 
narchie Prussienne , digne , sous le rapport du 
style, des plus dégoûtantes époques de la révo- 
lution , insultante pour la nation , et équiva- 
lente , en tout autre temps , à une déclaration 
de guerre formelle. Le Roi sait mépriser des 
calomnies qui n’excitent que le dégoût; mais 
lorsque ces calomnies contribuent à donner 
des lumières sur le véritable état des choses, 
la prudence ne permet pas de les traiter avec 
mépris. 
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Au reste , le dernier doute sur les intentions 
de Napoléon avoit disparu. Des troupes de 
l’intérieur de la France marchoient vers le 
Rhin. U étoit manifeste que la Prusse alloit 
être attaquée. Un temps précieux se pcrrloit. 
Le Roi fit présenter par le général Knobelstlorff 
une note renfermant les conditions auxquelles 
il consentoit à s’arranger. Elles portoient , 
i° Que les troupes francoises quitteroient 
incessamment l’Allemagne ; 

Que là France n’opposeroit aucun obs- 
tacle à la confédération du Nord , et que celte 
confédération pourroit embrasser tous les états , 
grands et petits, non compris dans l’acte fon- 
damental dé celle du Rhin ; 

5° Qu’on entameroit incessamment une né- 
gociation pour arranger tous les objets sur les- 
quels il s’étoit élevé des discussions, et que ' a 
restitution des trois abbayes à la Prusse 
séparatiôn de Wesel <îe l’empire Franr ls » en 
seroiènt les articles préliminaires. 

Cèi : conditions parlent par el w ‘ 
elles prouvent que le Roi metto : ^ ses préten- 
tions la plus grande modér-* 00 -» c * rj 116 
conservation de la paix aur 1 dépendu de la 
Franck, si la France en a ,4t vou ^ U- 
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Le terme péremptoire fixé par le Roi pour 
la décision de la paix ou de la guerre s’est 
écoulé. S. M. n’a pas reçu de réponse du ca- 
binet de Saint-Cloud, ou plutôt, Jes prépara- 
tifs qui se faisoient autour d’elle, lui appor- 
taient journellement cette réponse. Désormais 
le Roi ne peut confier qu’aux’ armes l’honneur 
et la sûreté de sa personne. 11 les prend avec 
un sentiment pénible , parce qu’une gloire qui 
coulera des larmes à ses peuples,. A a jamais 
pu le tenter ; il les prend . avec tranquillité , 
parce que sa .cause est jyste. Le Roi a poussé 
la condescendance jusqu’au dernier point j 
l’honneur ne lui permet pas d’aller plus loin. 
Le Roi a supporté tout ce qui nç touclioit que 
sa personne. 11 s’est mis ap-dessqs c^es juge- 
mens de l’ignorance et de la calomnie , dans 


l'espoir qu’il pourroit condmresyn peuple sans 
secousse à l’époque quiarrivera . peut - être 
tard, rnais^ infaillible ment , où ■ l’usurpation 
trouvera son terme, et où. l’ambition sera forcée 
de reqfrer dans. les bornes qu’çllp a^oit ipJépon- 
nuès- ‘ ‘ * 1 


nues. . 

" S. M. ne prend pas les , armes poyr satisfaire 

v •If.fbfi VuRl Kl. i •: 

a un- long ressentiment , m poyr obtenir une 

.•Æ'j dij'oiuf. ruo ifon ■ 

augmentation de puissance , m pour mquieter 

dans ses limij.es justes et naturelles une nation 
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qu’elle sait estimer ; elle les prend pour pré- 
server sa monarchie du sort qu’on lui prépare ; 
pour conserver au peuple de Frédéric son in- 
dépendance et la gloire qu’il lui a laissée; pour 
délivrer la malheureuse Allemagne du joug 
sous lequel elle gémit; enfin, pour s’assurer 
une paix honorable et stable., Le jqur où il 
l’aura obtenue , sera celui du plus beau triom- 
phe pour le Roi. Les évènemens de la guerre 
qui va s’ouvrir, sont dans la main du Tout- 
Puissant. Le Roi abaÆ&onne à d’autres les jac- 
tances prématurées , comme il leur avoit si 
long-temps abandonné la triste jouissance des 
outrages non provoqués , et des plus viles ca- 
lomnies ; mais le Roi conduit au combat le plus 
honorable une armée digne de sa gloire ; mais 
il gouverne une nation dont il lui est permis 
d’être fier; prêt à verser son sang pour elle, il 
sait tout ce qu’il a droit d’attendre de son éner- 
gie et de son attachement ; mais des princes , 
l’honneur du nom allemand, sûrs de sa recon- 
noissance et de sa loyauté , et qui au moins 
n’ont pas à craindre la victoire remportée à ses 
côtés, ont réuni leurs bannières aux siennes; 
mais un souverain dont les vertus honorent 
un des premiers trônes de la terre, est pénétre 
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do la justice de sa cause ; mais la voix des 
peuples l’appelle et bénit ses armes ; elle sc 
fait entendre même où la terreur s’efforce de 
la comprimer. Avec tant de motifs d’espéran- 
ces , aVec ce sentiment de ses forces , il est bien 
permis ù la Prusse de croire encore à sa haute 
déstinée.: : 

Donné au quartier - général d'Erfurt , le 9 
^octobre 1806... . 
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